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Histoire  de  la  possession  et  des  actions  possessoires  en  droit 
français.  1  vol.  in-8°.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques). 
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CODE  DE  COMMERCE 


ET 


LÉGISLATION    COMMERCIALE. 


LIVRE  III. 

Bes  FalUltes  et  Bau(|iieroiites. 


TITRE  I". 

JV«  la  WaUMiie. 


DISPOSITIOirS-  'frÉNÉRALES. 


'V        * 


ARTICLE    437. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en 
état  de  faillite.  — La  faillite  d'un  commerçant  peut 
être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements*  —  La  déclaration  de 
la  faillite  ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'office,  soit 
demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l'année  qui 
suivra  le  décès. 


Cessaliopde  çaiem.4  635  et  s. 
Créancier  unique,  4638. 
Décès,  4644  et  B. 
Dettes  civiles,  4  636. 


Dettes  commerciales,  4636. 
Insolvabilité,  4637. 
Intérêt,  4639. 
Pays  étranger,  4644. 


Qualité  decomm.,  4642  et  s. 
Suspensiondepaiem.,  4640. 
Tribunaux  civils,  4642. 
Trib.  étrangers,  4645  et  s. 


1654.  La  loi  du  28  mai  1838  a  remplacé  Tanden  texte  du 
liv.  3  du  Code  de  commerce,  promulgué  le  22  septembre  1807. 


6  LIVRE  III.  —  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Elle  a  dû  décider  q#e  les  faillites  déclarées  antérieurement  à 
sa  promulgation  continueraient  d'être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Code  de  commerce  ;  et  par  suite^  ces  disposi- 
tions avaient  conservé  un  intérêt  transitoire.  Le  temps,  en 
s' écoulant^  a  simplifié  la  tâche  du  commentateur  ;  les  dispo- 
sitions abrogées  n'ont  plus  désormais  qu'un  intérêt  purement 
historique^  et  notre  examen  ne  doit  porter  que  sur  les  seules 
règles  qui  soient  applicables,  aujourd'hui  que  vingt  années 
bientôt  ont  passé  depuis  que  la  loi  du  28  mai  1838  a  été  dé- 
crétée. 

La  même  observation  s'applique  aux  lois  éphémères  dues  à 
des  circonstances  exceptionnelles  en  date  du  19  mars  et  du 
22  août  1848;  la  loi  du  12  novembre  1849  les  a  définitive- 
ment abrogées  :  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  occuper. 

1655.  La  disposition  formelle  de  la  loi  pose  en  principe 
que  la  cessation  de  paiements  constitue  le  commerçant  en  état 
de  faillite  ;  mais  elle  abandonne  aux  juges  l'appréciation  sou- 
veraine des  faits  d'où  résulte  la  cessation  de  paiements  {Infràj 
n.  1659).  On  peut  dire  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  cessation  soit  générale  ;  l'impuissance  du  débiteur  à  acquit- 
ter même  une  partie  seulement  de  ses  engagements  commer- 
ciaux, établit  quelquefois  son  état  d'insolvabilité;  d'un  autre 
côté,  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  laisser  quelques  enga- 
gements en  souffrance  et  de  subir  un  ou  plusieurs  protêts 
n'est  pas  toujours  un  motif  péremptoire  de  déclarer  un  com- 
merçant en  état  dé  cessation  de  paiements  :  si,  un  moment  de 
gêne  passé,  il  a  repris  ses  paiements  et  retrouvé  son  crédit,  il 
peut  n'avoir  été  que  momentanément  embarrassé,  et  la  cessa- 
tion de  paiements,  dans  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  un  indice 
d'insolvabilité  permanente. 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé  avec  raison  que  si  le  négociant  est 
en  pleine  possession  de  son  crédit,  peu  importe  par  quels 
moyens  il  est  parvenu  à  conserver  cette  position  et  à  éviter  le 
fait  matériel  de  la  cessation  de  paiements.  Soit  pour  déclarer 
la  faillite,  soit  pour  fixer  le  jour  de  l'ouverture,  les  tribunaux 
ont  à  envisager  exclusivement  le  fait  matériel  et  toujours  fa- 
cile à  saisir  de  la  cessation  de  paiements,  sans  compliquer 
leurs  recherches  en  descendant  dans  le  détail  des  opérations 
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sincères  oa  fausses^  honnêtes  ou  déloyales,  licites  ou  coupables 
par  lesquelles  le  commerce  a  continué  (1;. 

1636.  L'avis  unanime  des  auteurs  décide  que  la  cessation 
de  paiements^  pour  entraîner  la  faillite^  doit  s'appliquer  aux 
engagements  commerciaux  ;  ainsi,  la  Cour  de  Metz  a  jugé  que 
la  cessation  de  paiements  ne  pouvait* résulter  d'un  commande- 
ment fait  au  débiteur;  du  retard  ou  du  refus  d'acquitter  une 
créance  hypothécaire^  et  des  poursuites  en  expropriation  forcée 
qui  en  ont  été  la  suite,  et  dont  le  commandement  était  l'aver- 
tissement préliminaire  (2).  La  doctrine  contraire,  proclamée 
par  la  Cour  de  Nancy^  sur  le  fondement  que  l'art.  437  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  cessation  de  paiement  des  dettes 
purement  civiles  et  la  cessation  de  paiement  des  dettes  com- 
merciales (3),  ne  tient  aucun  compte  de  cette  circonstance,  que 
le  commerçant  pour  tous  les  actes  accomplis  en  dehors  de  son 
commerce  reste  soumis  à  la  loi  commune  et  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Mais  aucun  doute  ne  peut  exister,  qu'une 
créance,  dont  la  cause  est  commerciale,  ne  change  pas  de 
caractère  parce  qu'elle  aurait  été  contractée  par  acte  devant 
notaire,  ou  parce  qu'on  y  aurait  aflFecté  un  gage  ou  une  hy- 
pothèque (4);  il  est  certain,  en  effet,  qu'on  doit  entendre  par 
créance  commerciale  non-seulement  celle  dont  la  forme  jus- 
tifie cette  qualification,  mais  celle  qui  est  telle  par  son  objet 
ou  par  sa  cause. 

Si  l'on  ne  peut  prendre  pour  point  initial  de  la  cessation  de 
paiements  constituant  l'état  de  faillite^  l'inexécution  par  un 
commerçant  de  ses  engagements  civils,  il  est  au  moins  pos- 
sible de  faire  concourir  cette  circonstance  avec  les  autres  élé- 
ments révélés  par  les  débats,  et  de  la  prendre  en  considération 
dans  l'appréciation  des  faits  abandonnés  au  juge  pour  détermi- 
ner la  cessation  de  paiements  (S). 

(1)  Lyon,  9  féY.  1858  (J.P.55.1.70).— 52V,  Orléans,  15mail8A/l(S.V.A5.2.25); 
Bourges,  18  août  1845  (J.P.46.2.664;  Gass.,  16  nov.  1846  (J. P. 53. 2. 342).  V. 
Douai,  10  ayril  1845  (S.V.45.2.126)  ;  Paris,  14  déc,  1846  et  30  mars  1848  (S.V. 
A7.2.45  et  48.2.645)  ;  Cass.,  26  avril  1841  (S.V. 41. 1.713). 

(2)  Metz,  17  août  1818. 

(3)  Nancy,  30  juill.  1842  (S.V.42.2.498). 

(4)  Paris,  27  nov.  1841  (S.V.42.2.50). 

(5)  Rouen,  14  mai  1853  (S.V.54.2.428). 
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Si  donc  il  y  a  tout  à  la  fois  refus  de  paiemeut  des  dettes  ci- 
viles et  des  dettes  oommerciales^  les  juges  doivent  apprécier 
la  position  dans  son  ensemble^  et  il  faut  ajouter  que  les  occa- 
sions se  présenteront  rarement  où  les  poursuites  intentées  pour 
une  dette  civile^  s'il  n'y  est  promptement  satisfait^  n'entraine- 
ront  pas  la  ruine  du  crédit  commercial. 

Une  fois  la  cessation  des  paiements  pour  dettes  commer- 
ciales arrivée^  tous  les  créanciers  indistinctement  ont  qualité 
de  ce  moment  pour  faire  déclarer  la  faillite  (1)  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  distinguer  les  dettes  commerciales  des  dettes  ci- 
viles; les  règles  de  la  faillite  sont  applicables  aux  unes  comme 
aux  autres  ;  Tétat  du  commerçant  failli  est  indivisible  (2). 

1657.  Tous  les  auteurs  reconnaissent^  au  reste,  que  l'état 
de  cessation  de  paiement  est  indépendant  de  l'état  d'insolvabi- 
lité réelle  du  débiteur^  et  que  le  commerçant,  dont  Tactif  même 
est  supérieur  au  passif^  peut  être  mis  en  état  de  faillite^  s'il 
y  a  cessation  de  paiement.  Looré  seul  soutient  une  opinion  con- 
traire (5)  ;  mais  elle  ne  pourrait  trouver  d*appui  que  dans  la 
distinction  à  établir  entre  la  suspension  et  la  cessation  de  paie- 
ments^ distinction  repoussée  par  le  législateur  après  un  sérieux 
examen  {infrâ,  n.  1640).  Comment  constater,  si  ce  n'est  par 
les  formalités  mêmes  préliminaires  exigées  en  cas  de  faillite, 
l'actif  et  le  passif  du  débiteur  qui  arrête  ses  paiements  ?  D'un 
autre  côté,  nous  l'avons  dit,  l'insolvabilité  même  réelle  et  dé- 
montrée ne  suffit  pas  pour  constituer  la  faillite,  s'il  n'y  a 
pas  eu  cessation  de  paiements  :  «  Ainsi,  dit  M.Bravard-Vey- 
rières,  la  faillite  ne  résulte  pas  de  l'insuffisance  de  l'actif  pour 
faire  face  au  passif  ;  elle  dépend  uniquement  de  la  cessation  de 
paiements  ;  eût-il  beaucoup  plus  de  dettes  que  de  biens,  un 
commerçant  échapperait  cependant  à  la  déclaration  de  faillite 
si,  à  l'aide  de  son  crédit,  il  continuait  ses  paiements;  comme 
aussi  en  sens  inverse,  il  se  pourrait  qu'un  négociant  solvable 
et  même  riche  fftt  déclaré  en  faillite,  parce  qu'ayant  perdu 
avec  son  crédit  le  seul  moyen  de  se  procurer,  pour  faire  hon- 


(1)  Gass.,  9  août  i8ii9  (D.P.ii9.i.207}. 

(2)  Contrat  St-Nexent,  n.  5. 

(3)  Esprit  du  Code  de  comm,^  t.  5^  p.  2i  «t  9« 
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neur  à  ses  engagemeats^  des  ressources  immédiates^  il  aurait 
cessé  6QS  paiements  »  (1). 

iaS8*  Il  semblait^  qu'en  pratique  au  moins^  le  cas  ne  pour- 
rait se  présenter  où  la  faillite  d'un  commerçant  serait  poursui- 
vie par  son  unique  oréancier  ;  le  contraire  est  arrivé,  et  les  tri- 
bunaux ont  dû  décider  que  l'art.  437  était  applicable  dans  ce 
cas  :  «  Attendu^  en  droit,  a  dit  la  Cour  de  Rouen,  que  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite  ;  que 
l'état  de  faillite  ne  résulte  donc  pas  du  nombre  de  ses  créan- 
ciers, mdis  bien  de  la  situation  réelle  du  commerçant  débiteur  ; 
attendu  que  lorsque  la  cessation  de  paiements  est  absolue  et 
complète^  tout  créancier  a  le  droit  de  provoquer  la  déclaration 
de  la  faillite  dQ  son  débiteur  commerçant,  et  que  l'exercice 
de  ce  droit  ne  peut  être  paralysé  par  le  fait,  presque  impossible 
d'ailleurs  h  vérifier,  que  le  poursuivant  serait  l'unique  créan- 
cier du  débiteur  ;  qu'en  effet,  la  loi  qui  fait  dépendre  l'état  de 
faillite  de  la  seule  cessation  de  paiements  est  générale,  abso- 
lue, et  ne  peut  être  éludée  par  une  circonstance  accidentelle, 
qui,  d'après  le  texte,  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  n'altère 
pas  le  caractère  de  le  faillite  ;  que  si  quelques-unes  des  forma- 
lités indiquées  par  la  loi  ne  peuvent  alors  être  observées,  ces 
formalités  ne  sont  pas  constitutives  de  la  faillite,  et  leur  absence 
n'en  détruit  pas  la  base  essentielle,  la  cessation  de  paie- 
ments »  (3).  Les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  question  ap- 
prouvent tous  cette  doctrine,  et  l'on  comprend  aisément  l'in- 
térêt pour  le  créancier,  même  unique,  à  enlever  à  son  débi- 
teur la  libre  administration  de  ses  biens,  et  h  les  mettre,  ainsi 
que  sa  personne,  sous  la  main  de  la  justice  et  les  liens  d'une 
loi  spéciale  et  protectrice. 

1650*  La  Cour  de  cassation  a  eu  occasion  de  faire  une  nou- 
velle application  en  sens  inverse  de  cette  règle,  que  l'intérêt 
est  la  mesure  des  actions,  dans  une  espèce  dont  son  arrêt  fait 
suffisamment  connattre  les  circonstances  a  attendu,  a-t-elie 
dit,.«M«  que  tous  les  créanciers,  excepté  les  deux  demandeurs 
en  cassation,  se  sont  déclarés  désintéressés  et  satisfaits,  offrant 


(1)  Manuel  de  Droit  comm,  p.  517. 

(2)  Rouen,  22maii8A2(S,V.A2.2.388).— 6't^  Cass.,  7  juilUlSAl  (S.V.41,i. 
570),  et  6  déc  IS&i  (S.  V. 42. 1,7 7).  . 
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aiixdits  demandeurs  de  les  payer  intégralement,  sans  que  ces 
offres  aient  été  contredites;  et  que  dansces  circonstances,  la  Cour 
impériale  a  pu  d*autant  plus  se  refuser  à  prononcer  la  faillite 
du  débiteur^  qu'elle  reconnaissait  en  fait,  que  les  deux  créan- 
ciers dissidents  ont  agi  non  par  l'intérêt  légitime,  qui  est  la 
mesure  des  actions,  mais  par  mauvais  vouloir  »  (1).  Dans  tous 
les  cas,  celui  qui  poursuit  la  déclaration  de  faillite  doit  donc 
justifier  de  son  intérêt,  mais  cette  condition  suffit. 

1640.  Les  faits  ont  fait  naître  un  état  intermédiaire  diffé- 
rent de  la  faillite,  lorsqu'on  peut  croire  qu'il  n'y  aura  pas  ces- 
sation mais  suspension  de  paiements  :  la  distinction  serait  un 
peu  subtile,  s'il  avait  fallu  la  faire  passer  dans  la  loi,  ainsi  que 
cela  a  été  demandée  diverses  reprises  :  «On  a  quelquefois,  di- 
sait M.  Renouard  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
réclamé  la  création  légale  d'une  situation  intermédiaire  entre 
la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont  la  destination  serait  d'offrir 
des  garanties  et  des  règles  pour  les  simples  suspensions  de 
paiements  et  pour  les  contrats  d'atermoiement  qui  peuvent  en 
être  la  suite.  Il  nous  a  paru  que  toute  disposition  de  ce  genre 
est  inadmissible.  Si  tous  les  créanciers  d'un  commerçant,  dont 
les  paiements  se  trouvent  arrêtés,  sont  unanimes  pour  lui  ac- 
coràer  du  temps,  l'intervention  de  la  loi  devient  inutile  ;  il 
n'y  aura  pas  de  poursuites;  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Aussi, 
n'est-ce  pas  pour  ce  cas  que  l'on  désire  le  secours  de  la  loi, 
mais  pour  celui  où  les  créanciers  ne  s'accorderont  pas  tous  à 
consentir  des  délais  à  leur  débiteur.  »  Et,  dans  ce  cas,  M.  Re- 
nouard n'a  pas  de  peine  à  prouver  quMl  en  faudra  revenir  à 
toutes  les  mesures  mêmes  qui  ont  lieu  en  cas  de  faillite,  sauf  à 
recommencer  ces  opérations  et  les  dépenses  qu'elles  entraînent, 
quand  de  nouvelles  poursuites  amèneraient  la  faillite  judi- 
ciaire. Toute  disposition  relative  à  cet  état,  qu'on  appelle  dans^ 
la  pratique  suspension  de  paiements,  a  donc  été  écartée  de  la 
loi  nouvelle,  comme  elle  l'avait  été  de  l'ancienne  rédaction,  et 
est  restée  sous  l'empire  du  droit  commun  qui  veut  l'unanimité 
des  créanciers  pour  mettre  le  débiteur  à  l'abri  de  poursuites. 
Aucune  décision  de  la  majorité  ne  pourrait  lier  la  minorité  ; 


(i)  Gass,,  21  mars  1855  (J.P.56.2.210). 
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mais^  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  les  créanciers,  dont  les 
créances  ne  sont  pas  échues  encore,  seraient  sans  droit  pour 
s'opposer  à  Tatermoiement,  sauf  à  agir  au  moment  de  l'exigi- 
bilité, s'ils  n'étaient  pas  satisfaits. 

I64I.  La  loi  nouvelle  a  tranché  par  l'art.  457,  une  ques- 
tion qui,  agitée  au  conseil  d'État  sans  y  être  résolue  (1), 
était  restée  un  sujet  de  très-vives  controverses;  et  la  faillite 
d'un  commerçant  pourra  être  déclarée  après  son  décès,  lors' 
quil  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Ces  derniers  mots  donnèrent  lieu,  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  une  discussion  très*animée;  le  retranchement  en  fut 
proposé,  par  le  motif  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  insolvabilité 
réelle,  il  importe  peu  que  le  décès  ait  en  effet  précédé  ou  suivi 
l'état  de  cessation  de  paiements;  c'était  même,  a-t-on  dit,  don- 
ner une  prime  d'encouragement  au  suicide,  puisque  le  négo- 
ciant insolvable  était  certain  d'épargner  par  ce  moyen  à  sa 
mémoire  et  à  ses  enfants,  le  blâme  qui  s'attache  toujours  à  Té- 
tât de  faillite.  Des  considérations  plus  puissantes  firent  main- 
tenir la  disposition  attaquée  (2).  a  II  a  semblé  à  M.  Duvergier 
(t.  58,  p.  565),  résulter  de  cette  discussion,  dit  M.  Dalloz,  que 
dans  l'intention  du  législateur,  l'on  ne  peut  déclarer  la  faillite 
du  négociant,  qui,  à  la  veille  de  faillir,  s'est  donné  la  mort. 
Il  nous  parait  qu'on  doit  adopter  V opinion  contraire  »  (5).  Le 
résultat  de  la  discussion  nous  semble  avoir  clairement  repoussé 
cette  dernière  interprétation,  et  si  M.  Renouard  a  cru  inutile 
de  se  prononcer  plus  catégoriquement,  c'est  qu'il  a  pensé  que 
le  doute  n'était  pas  possible  après  l'analyse  qu'il  avait  donnée 
des  débats.  Il  est  de  toute  nécessité,  pour  que  la  faillite  puisse 
être  déclarée,  que  la  cessation  de  paiements  se  soit  réalisée 
avant  le  décès  (4). 

Quant  à  l'état  de  cessation  de  paiements,  les  règles  ponr  ap- 
précier s'il  existe  en  fait  seront  les  mêmes,  que  le  commerçant 
à  qui  il  est  imputé  soit  encore  en  vie  ou  décédé.  Les  Cours 

(1)  Procès-yerbaux,  26  fév.  1807  ;   Locré,  1. 19,  p.  75. 

(2)  Séance  du  27  mars  1838. 

(3)  Rép„  Y«  Faillite,  n.  59  ;  Laînné,  p.  17. 

là)  Renouard,  L  1>%  p.  246  et  s.;  St-Nexent,  t  2,  n.  199;  Esnault,  1. 1*% 
n.  87  ;  Bedarride,  n.  22» 
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de  Colmar  et  de  Paris  ont  paru  décider  qu'il  pouvait  exister, 
même  eu  l'absence  de  tout  protêt  ou  acte  judiciaire  (1);  mais 
cette  interprétation  nous  parait  contraire  à  Tesprit  et  au  texte 
même  de  l'art.  437,  tel  que  nous  venons  de  le  faire  connaître; 
le  législateur  a  voulu  distinguer  l'insolvabilité  de  la  cessation 
et  de  paiements;  nous  croyons  avec  la  Cour  d'Orléans,  qu'un 
négociant  ne  peut  être  mis  en  faillite,  qu'autant  que  la  preuve 
est  rapportée  que  ce  commerçant  n'a  pas  satisfait  à  des  engage- 
ments échus  et  pour  lesquels  des  poursuites  avaient  été  exer- 
cées avant  sa  mort  (2). 

Toutefois,  en  pareille  matière,  comme  il  est  incontestable 
qu'il  s'agit  d'un  fait  à  apprécier,  il  peut  y  avoir  mal  jugé; 
mais  sans  doute  le  pourvoi  en  cassation  ne  pourrait  être  admis. 

Peu  importerait,  du  reste,  que  la  succession  eût  été  accep-*- 
tée  sous  bénéfice  d'inventaire  (3). 

I64S.  La  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  décédé 
ne  peut  être  demandée  aux  tribunaux  que  dans  l'année  qui  sui- 
vra son  décès  ;  ce  délai  expiré,  quand  même  la  preuve  serait 
faite  qu'il  était  avant  sa  mort  en  état  de  cessation  de  paiements^ 
la  déclaration  de  faillite  ne  peut  plus  être  prononcée  (4). 

Le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite,  doit  être  rendu 
dans  l'année,  si  le  tribunal  agit  d'office  /  mais  si  la  faillite  est 
prononcée  à  la  requête  d'un  créancier,  il  suffit  que  la  demande 
ait  été  formée  dans  l'année  et  le  jugement  peut  être  rendu 
après  l'expiration  de  ce  délai  (5)» 

1645.  La  faillite  ne  peut  être  déclarée  que  contre  un  com- 
merçant et  lorsqu'il  a  cessé  ses  paiements  ;  le  concours  de  ces 
deux  conditions  est  indispensable. 

Pour  apprécier  si  la  qualité  de  commerçant  appartient  à  la 
personne  qui  a  cessé  ses  paiements,  il  faut  se  reporter  aux 
règles  que  nous  avons  données  sous  l'art.  V{suprd,  n,  1  et  s.). 
L'état  d'insolvabilité  du  débiteur  non  commerçant  est  régi 
par  la  loi  civile  et  a  reçu  le  nom  de  déconfiture. 


(d)  Colmar,  30  août  1838  ;  Paris,  10  déc  1839  ;  Dalloz,  Rép.^  n,  59. 

(2)  Orléans,  19  avril  ÎSM;  Dalloz,  Rép.,  n,  59. 

(3)  Paris,  10  déc.  1839;  Dalloz,  Rép,,  n.  59;  Pardessus,  n.  1108. 

(4)  Douai,  45  avril  1840  ;  Dalloz,  Hép.t  n.  61. 

(5)  Renouard,  t  !•',  p.  250  ;  Bravard-teyrières,  p.  518, 
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S'il  est  vrai  que  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  de  com- 
merce soit  seule  compétente  pour  déclarer  l'ouverture  de  la 
faillite  et  en  iSxer  l'époque^  la  jurisprudence  a  décidé^  soit  que 
cette  formalité  ait  été  ou  non  remplie^  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  civils  investis  de  la  plénitude  de  juridiction^  de  re^^ 
connaître,  en  jugeant  les  procès  qui  leur  sont  soumis,  si  les 
faits  signalés  par  la  loi  comme  caractéristiques  de  Tétat  de  fail* 
lite,  c'€st-à*dire  la  qualité  de  commerçant  et  la  cessation  de 
paiements  ont  existé  et  d'en  appliquer  les  effets  légaux^  s'il 
y  a  lieu,  aux  contestations  qui  s'agitent  devant  eux. 

Cette  doctrine  a  été  vivement  combattue  par  M.  Massé  et 
MM.  Delamarre  et  Lepoitvio  (1),  et  peut,  sans  doute,  quelque- 
fois présenter  des  inconvénients  réels.  Mais  si  l'on  refuse  oe 
pouvoir  aux  tribunaux  civils,  on  ne  peut  l'accorder  aux  tribu- 
naux de  répression  ;  il  n'est  pas  plus  possible,  en  effet,  d'être 
coupable  de  banqueroute  qu'en  état  de  cessation  de  paiements, 
si  Ton  n'est  négociant  et  failli,  et  il  faudra  subordonner  l'ac- 
tion publique  à  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  les  tri*- 
bunaux  de  commerce. 

La  jurisprudence  et  tous  les  auteurs,  si  Ton  excepte  ceux 
que  nous  venons  de  nommer,  pensent^  par  suite,  que  les  tri^ 
bunaux  civils,  comme  les  tribunaux  de  répression,  sont  com- 
pétents pour  décider  si  un  individu  est  commerçant  et  failli^ 
et  appliquer  les  conséquences  légales  de  l'état  de  faillite  aux 
litiges  dont  ils  se  trouvent  régulièrement  saisis  (2)  -,  mais  ces 
autorités  s'accordent  aussi  pour  décider  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  déclarer  la  faillite  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  les  tribunaux  de  commerce,  et  n'ont  plus  le  droit, 
par  exemple,  même  incidemment^  de  la  rechercher  et  de  la 
constater^  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  le  décès.  En  outre, 
en  dehors  de  ces  questions  spéciales^  au  jugement  déclaratif  seul 
sont  attachés  les  effets  généraux  de  l'état  de  faillite,  et  le  tri- 
bunal de  commerce  est  seul  compétent  pour  constituer  la  faillite, 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  Gode  de  commerce. 

(i)  Massé,  t  3,  n.  215  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  5,  n,  59  et  s.,  et  n.  68  et  s. 

(2)  Gass.,  23  ayril  i84i  (S.V.42.1.2il3)  ;  8  août  1848  (S.V.A8. 1.600)  ;  9  août 
1851  (S.V.52.1,281),  et  &  décembre  1854  (J. P. 55.2. 45)»  --  Sic^  Gaen,  15  mai 
1854(S.V.54.2.699). 
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1644.  Quoiqu'un  individu  ait  été  déclaré  commerçant,  afin 
de  justifier  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui,  dans 
une  nouvelle  instance,  les  juges  peuvent  refuser  d'admettre 
l'existence  de  cette  qualité  considérée  d'une  manière  absolue 
et  permanente  au  point  de  vue  de  la  faillite,  sans  violer  la 
chose  jugée  par  le  précédent  arrêt  (1).  A  plus  forte  raison,  les 
règles  de  la  faillite  ne  devraient  pas  être  appliquées  à  l'individu 
justiciable,  par  accident,  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison 
de  certains  engagements  qu'il  a  souscrits  (Cod.  com.,  631), 
s'il  ne  fait  pas  du  commerce  sa  profession  habituelle.  Il  faut 
donc,  et  avant  tout,  que  l'individu  dont  la  faillite  est  poursui- 
vie soit  préalablement  déclaré  commerçant;  mais  s'il  existe 
des  incapacités  à  raison  de  l'état  civil  pouvant  être  invoquées 
par  l'interdit,  le  mineur,  la  femme  mariée,  il  n'existe  aucune 
incompatibilité  dérivant  de  la  qualité,  des  fonctions  ou  du  titre 
de  celui  qui  fait  du  commerce  sa  profession  habituelle  ;  les  fonc- 
tionnaires, lesofficiers  publics,  les  magistrats  peuvent  êtredécla- 
rés  commerçants  et,  par  suite,  faillis.  Les  tribunaux  apprécient 
souverainement  tout  aussi  bien  les  faits  qui  attribuent  la  qua- 
lité de  commerçant  que  ceux  qui  constituent  la  cessation  de 
paiements  (suprày  sous  l'art,  l*')- 

1645.  Un  commerçant  peut  avoir  une  maison  en  France  et 
une  maison  en  pays  étranger  établies  l'une  et  l'autre  sous  la 
même  raison  sociale  ;  une  semblable  maison  constitue  évidem- 
ment un  établissement  commercial  ayant  un  siège  en  France, 
auquel  peuvent  et  doivent  être  appliquées  toutes  les  dispositions 
du  Code  de  commerce,  et  notamment  celles  qui  sont  relatives 
à  la  mise  en  faillite  du  commerçant  qui  cesse  ses  paiements. 
Cette  maison  de  commerce  peut  donc  être  déclarée  en  faillite 
par  les  tribunaux  français,  sauf  aux  créanciers  à  provoquer 
ensuite,  ainsi  qu'ils  aviseront,  devant  les  autorités  judiciaires 
du  lieu  où  est  établi  le  second  établissement  dépendant  de  la 
même  maison,  l'application  des  conséquences  qui  résulteront 
de  ce  jugement  aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  dans  ce 
pays  (2).  En  pareil  cas,  les  tribunaux  français  ne  suivraient 


(1)  Gass.,  U  mai  1842  (S.  V.  42. 1.546). 

(2)  Paris,  23  déc  1847(S.V.48.2.355). 
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pas  la  règle  qui  exige  que  la  mise  en  faillite  soit  prononcée  au 
lieu  du  principal  établissem  ent  et  non  à  celui  de  la  succur- 
sale ;  cette  règle  doit  être  entendue  dans  ce  sens^  que  c'est  au 
lieu  du  principal  établissement^  en  France^  ou  dans  les  posses- 
sions françaises  {infrày  n.  1650). 

1646.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ne  sont  exécu- 
toires en  France  qu'après  avoir  été  soumis  à  Tapprobation  d'un 
tribunal  français^  et  les  jugements  en  déclaration  de  faillite  ne 
font  pas  exception.  Mais  la  demande  à  cet  effets  serait  valable- 
ment faite  par  simple  requête  :  il  ne  peut  exister  de  motifs 
pour  exiger  que  Ton  agisse  dans  ce  cas  spécial  par  voie  d'a- 
journement (1).  Lorsqu'il  s'agit^  non  pas  de  Texécution  forcée 
d'un  jugement  rendu  par  une  juridiction  étrangère  ^  mais 
de  vérifier^  en  fait^  si  une  maison  située  en  pays  étranger  est 
en  faillite  et  si  les  demandeurs  sont  investis  de  la  qualité  de 
syndics  ou  mandataires  des  créanciers,  la  preuve  de  ce  double 
fait  peut  être  faite  par  tous  les  moyens^  et  résulter  de  tous  do- 
cuments^ et  particulièrement  d'un  certificat  émané  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la  faillite  (2). 

L'appréciation  des  faits  qui  établissent  la  cessation  de  paie- 
ment étant  laissée^  dans  tous  les  cas^  aux  juges^  les  tribunaux 
français  peuvent  accueillir  le  jugement  étranger  prononçant  la 
faillite  eomme  suffisant  pour  établir  le  fait  et  la  date  de  la  ces- 
sation de  paiements  (3).  A  ce  point  de  vue,  la  question  de 
l'exécution  en  France  des  jugements  de  faillite  rendus  en  pays 
étranger  présente  moins  d'intérêt.  Mais  si  aucune  déclaration 
de  faillite  n'a  été  demandée  aux  tribunaux  français,  ni  aucune 
exécution  du  jugement  i^endu  en  pays  étranger,  l'étranger  dé- 
claré en  faillite  dans  son  pays  ne  pourrait  revendiquer  le 
bénéfice  de  la  loi  française  qui  autorise  le  juge  à  donner 
mainlevée  de  l'emprisonnement  pour  dettes  :  «  C'est  là,  a  dit 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement  en  date  du 
21  janv.  1857,  un  bénéfice  de  la  loi  française,  qui  ne  peut 
être  invoqué  par  l'étranger  déclaré  en  faillite  dans  son  pays,  et 


(1)  Douai,  ik  août  i8A5  (S.V.d6.2.803). 

(2)  Bordeaux,  39  déc  18A7  (S.V.48.S.228),  etÂix,  8  juill.  18Â0  (S.V.a.2.263), 
(a)  Reoouard,  t,i«%  p.  230. 
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en  vertu  de  la  loi  étrangère^  dont  les  dispositions  ne  jont  pai(/ 
exécutoires  contre  un  créancier  français.  *  ^         "^^  *» 


CHAPITRE  PREMIER. 


Dé  to  d^tora^îon  de  failUu  Bt  dé  séê  êffétB*    •  '  <  *^'  '| 


ARTICLE  438.  .      ''^ 


A« 


Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  joufs  de  là  «Mf- 
sation  de  ses  paiements ,  d'en  faire  la  déclaratipa^fi|j^ 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  ^  Le 
jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris^^aift 
les  trois  jours.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société' *fen 
nom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
rindication  du  domicile  de  chacun  des  associés  s^àlVi^,.,^ 
daires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  daaip^îk 
ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  élhïàiéK^ 
sèment  de  la  société.  ,,.  .fv..f{^ 


Associé,  4S55. 
Associé  retiré,  4654% 
Cessation  de  paiemeDts,4655 
Déclaraaoo,4646. 


Double  décIaratioD,  4649. 
ParticipalÏQD,  4654. 
Pays  étraDger,  4650. 
Pnneipal  établisiem.,  4646. 


Société  ant«yiAtf/46îy:*** 
Sociétéen  comD[iaDdite,46Ki(' ; 
Succursale,  4649  et  s.   '' ^''^' 
Tribunal  eompéCenty  iWl':>^ 


1647.  «  La  loi  de  1858^  comme  TancieD  C!ode^  a  dit  M.  Re^  / 
nouard^  a  donné  au  mot  déclaration  deux  acceptions  divwB^g^.i  î 
dont  il  importe  de  signaler  la  différence  afin  d'éviter  la  confuL^' 


sion  dans  les  idées.  .,,, 

«  Les  art.  458^  439  et  440;  et  les  art.  486  et  686  qai^pl 
réfèrent;  donnent  le  nom  de  déclaration  de  faillite  à  la  confeii* '/, 
sion  que  le  commerçant  fait  au  greffe^  de  la  cessation  datés 
paiements.  Dans  le  reste  de  la  loi,  la  déclaration  de  fofU^^^',-, 


s'entend  du  jugement  qui  proclame  l'existence  de  la  foiliiti^:^'^({ 
L'emploi  d'un  même  mot  en  plusieurs  sens  est,  en  toute  jti^^*-^,^;/ 
tière  et  surtout  dans  le  texte  des  lois,  une  source  d'équi¥oquefo>i 
et  d'obscurité.  Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  n'ont  ^p'^^'-'^ 
aperçu  et  corrigé  ce  vice  de  rédaction  de  rancien  Go^ 
vice  très-sensible  dans  l'art.  440.  On  y  lit  que  la  faillile^lM 
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déclarée  par  jugement  rendu  sur  la  déclaration  du  failli  »  (!)• 

La  loi  a  voulu  que  Tétat  de  faillite  fut  constaté  et  rendu  pu- 
blic dans  le  plus  bref  délai  ;  et  elle  a  ordonné  en  conséquence 
au  failli  de  faire  connaître  son  état  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  des  paiements. 

La  déclaration  du  failli,  au  reste,  ne  lie  ni  les  créanciers  ni 
la  justice,  quant  à  la  date  réelle  de  la  cessation  de  paiements  ; 
nous  verrons  que  le  tribunal  a  toute  liberté  de  la  faire  remonter 
à  une  date  plus  reculée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de 
toute  personnf  intéressée. 

Le  commerçant  qui  a  fait  sa  déclaration  peut  la  rétracter 
tant. que  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  n'est  pas  ren- 
du (2). 

1648.  La  loi  exige  que  la  déclaration  soit  faite  au  greffe 
même  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 

U  n'était  pas  possible  de  laisser  au  commerçant  qui  cesse  ses 
{Niiemeats  le  choix  du  tribunal  qui  connaîtra  de  sa  faillite; 
ses- juges  naturels  sont^  dans  tous  les  cas,  ceux  de  son  domi- 
cile, et  il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  les  changer,  faute  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  438  (3). 

«  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  mise  en  fail- 
lite, dit  M.  Bédarride,  est  celui  du  domicile  dans  lequel  le  com- 
merçant a  exercé  le  commerce,  alors  même  que  ce  domicile 

eût  été  abandonné  après  la  cessation  de  paiements C'est 

au  juge  dans  l'arrondissement  duquel  s'est  réalisé  la  cessation 
de  paiements,  que  la  loi  défère  le  jugement  de  la  faillite,  parce 
que  seul  il  a  une  connaissance  suffisante  des  circonstances  qui 
ont  pu  motiver  cette  cessation,  et  du  caractère  de  l'adminis- 
tration du  failli  »  (4). 

M.  Bédarride,  il  faut  en  convenir,  va  un  peu  plus  loin  que 
la  loi,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  en  modifie  le  texte  ; 
l'art.  438  ne  dit  pas  que  le  tribunal  compétent  soit  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  s'est  réalisée  la  cessation  de  paiements, 
mais  bien  celui  du  domicile  du  failli  :  «  Sans  doute,  ainsi  que 


(1)  Des  Faillites,  t.l",  p.  252.  —  Sic^  Bravard-Veyrières,  p.  519. 

(2)  Bédarride,  n.  57  ;  Pardessus,  n.  i097. 
(8)  Ga».»  3  avril  iHhi  Dalloz,  Rép,,,  o.  79. 

(4)  faiUiies^  n.  52.—.  Sic^  Renouard,  U  i*%  p.  255. 
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Je  proclamait  la  Cour  de  Rouen,  il  importe  h  h  justice  comme 
à  l'intérêt  des  créanciers  qu'un  débiteur,  par  un  changement 
de  domicile  calculé  à  l'avance,  ne  puisse  enlever  la  eonnais- 
sance  des  faits  de  la  faillite  au  tribunal  qui  peut  le  mieux  en 
apprécier  la  portée  ;  »  mais  ce  qui  importe  encore  plus,  c'est 
d'exécuter  la  loi,  et  aussi  le  même  arrêt  que  nous  venons  de 
citer  avaitoil  eu  soin  de  poser  d'abord  en  fait  que  le  failli  avait 
depuis  plusieurs  années  son  domicile  à  Rouen  ;  que,  de  la 
production  des  registres  de  la  commune  où  il  avait  transporté 
sa  résidence,  naissait  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  rempli  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  art.  105  et  104,  C.  Nap.,  pour 
la  constatation  légak  de  la  translation  de  son  domicile ,  et  que 
les  circonstances  de  la  cause  n'établissaient  pas  suffisamment 
le  fait  de  son  habitation  à  Pont-Saint-Pierre,  joint  à  Tinteation 
d'y  fixer  sérieusement  son  principal  établissement  (1).  Les 
juges  pourront  dono  se  montrer  extrêmement  sévères  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  constituent  le  changement  de  domi- 
cile; mais,  s'ils  reconnaissent  que  le  domicile  est  bien  réelle- 
ment, au  moment  où  la  déclaration  de  faillite  est  demandée 
au  tribunal,  différent  du  lieu  où  le  failli  exerçait  son  commerce 
et  où  a  commencé  la  cessation  de  paiements,  il  faudra  bien 
dire  avec  la  Cour  de  Bourges  :  a  qu'aux  termes  de  droit,  il  ap- 
partient au  tribunal  de  son  domicile  de  la  déclarer  )>  (2). 

1649.  Conformément  à  ces  règles,  et  d'accord  cette  fois  avec 
l'intérêt  des  créanciers  et  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, c'est  au  lieu  où  le  failli  a  son  principal  établissement,  que 
la  faillite  doit  être  proclamée  par  le  tribunal,  et  c'est  une  ques- 
tion nécessairement  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  que 
de  déterminer,  d'après  les  circonstances,  quel  est  le  principal 
établissement,  soit  du  commerçant  isolé,  soit  de  la  société  com- 
merciale en  faillite.  Aucune  convention  particulière  ne  peut 
priver  les  créanciers  du  bénéfice  de  cette  disposition;  la  loi  nou- 
velle d  dû  faire  cesser  toute  controverse  (5). 


(1)  Rouen,  19  déo.  1843  (S.V.&8.2.401). 

(2)  Bourges,  19  juin  1839  (S.V.39.2,525). 

(3)  Gass.,  19  avril  1838,  6  a?rU  1840,  2  déc  1840|  7  dec.  iUU  28  nov.  1842 
S.V.38.1.9  23,  40.1.790,  4A«1.A25,  42.1.9M,  48.1.42). 
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Lorsqu'il  e:(iste  un  établissement  principal  et  une  succursale, 
celle-rci  n'a  pas  une  existence  distincte  ie  la  maisop  principale  ; 
il  ne  peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  qu'une  faillite  ;  et  elle  doit  être 
déclarée  au  lieu  où  se  trouve  le  siège  du  principal  établis9er 
ment. 

La  mise  en  faillite  demandée  en  tout  autre  lieu  serait  iUén 
gale,  et  les  poursuites,  comme  tout  ce  qui  en  aurait  été  la  suite, 
devraient  être  annulées  (1).  Mais  aucune  dispositioq  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  même  individu  devienne  l'objet  d'une 
double  déclaration  de  faillite  dans  deux  lieux  différents , 
quand  il  $^agit|  d'opérations  de  commerce  parfoitement  disr 
tinctes  (2),  ainsi  que  cela  aurait  lieu,  s'il  faisait  partie  de  deux 
sociétés. 

iOëlO.  La  règle  que  nous  venons  de  poser  dpit  être  rigou- 
reusement suivie,  si  le  siège  du  principal  établissement  est  en 
France  ou  dans  les  possessions  françaises,  mêmes  coloniales  ; 
mais  s'il  n'existe  en  France  qu'un  seul  établissement  eommer- 
cial,  ne  f&t*il  en  réalité  que  la  succursale  d'un  établissement 
principal  situé  en  pays  étranger,  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  commerce,  et  notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la  faillite 
du  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  doivent  être  appli- 
quées ;  la  règle  doit  être  entendue  dans  ce  sens,  que  c'est  au 
lieu  du  principal  établissement  situé  en  France  ou  dans  les  pos* 
sessions  françaises,  que  la  faillite  doit  être  déclarée,  sans  pré- 
judice des  mesures  à  prendre  au  lieu  où  est  établi  le  second 
établissement  (5) .  Si  la  faillite  avait  été  déclarée  en  pays 
étranger  et  le  jugement  rendu  exécutoire  en  France,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  faire  déclarer  une  seconde  faillite  (suprà,  n. 
1645  et  s.). 

1651.  Toute  maison  de  commerce,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
terminé  sa  liquidation  par  le  solde  de  toutes  ses  dettes,  peut 
être  mise  en  faillite  (4). 

Il  faut  dire,  en  outre,  avec  la  Cour  de  cassation,  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'un  associé  se  retire  pour  qu'il  devienne  étranger 

(i)  Gass.,  18  août  18A1  ;  DaUoz,  Rép.,  n«  79. 

(2)  Cass.,  23  août  1853  (J.P. 55.2. 135). 

(3)  Paris,  23  déc  1847  (S.V.Â8.2.355]. 

(4)  Paris,  22  déc.  1831  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  105. 

± 
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à  la  société^  comme  s'il  n'en  avait  jamais  fait  partie;  il  faut 
encore  qu'il  justifie  du  paiement  des  dettes  contractées  pendant 
le  temps  qu'il  est  resté  dans  les  liens  du  contrat^  et  si^  à  Té* 
poque  de  sa  retraite^  la  société  dont  il  faisait  partie  était  déjà 
hors  d'état  de  solder  ses  obligations  et  d'acquitter  ses  dettes^ 
il  peut  être  déclaré  en  faillite  comme  associé^  lorsque  la  fail- 
lite a  été  amenée  par  cet  état  de  choses  (1). 

1658.  Que  l'établissement  commercial  appartienne  à  un  seul 
individu  ou  à  l'être  collectif  que  représente  une  société^  cette 
circonstance  ne  changera  rien  aux  règles  qui  doivent  faire 
déclarer  la  faillite;  si  l'art.  4381e  dit  expressément^  c'est  afin 
de  faire  connaître  les  formalités  à  remplir  au  domicile  de  cha- 
cun des  associés. 

Le  texte  ne  parle  que  des  sociétés  en  nom  collectif.  La  dis- 
position est  applicable  de  plein  droit  aux  sociétés  en  com- 
mandite,  en  ce  qui  concerne  les  associés  responsables  et  soli- 
daires^ puisqu'à  leur  égard  la  société  est  en  nom  collectif  (G. 
comm.^  art.  24).  S'il  n'y  a  qu'un  seul  associé  responsable  et 
gérant,  il  est  régi  évidemment  par  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  438.  Cette  circonstance^  que  la  société  est  par  actions^  ne 
peut  apportera  ces  règles  aucune  modification.  Quant  aux  corn* 
manditaires,  simples  bailleurs  de  fonds^  leurs  noms  ne  doivent 
pas  figurer  sur  la  déclaration  que  le  gérant  ou  les  gérants  doi- 
vent faire  au  greffe.  En  effets  aucun  doute  n'existe  que  les  com- 
manditaires ne  sont  pas  faillis.  Même  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  28^  G.  comm.^  et  lorsque  l'associé  commanditaire  doit 
être  déclaré  par  sa  faute  solidairement  obligé  à  tous  Jes  enga- 
gements de  la  société,  nous  avons  dit  qu'il  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  associé  pur  et  simple,  et  ne  pouvait  par  suite 
être  mis  en  faillite  (suprà,ïi.  165).  Aucun  doute  n'est  possible, 
du  reste,  dans  ces  termes,  que  la  société  en  commandite  peut 
être  déclarée  en  faillite  comme  la  société  en  nom  collectif. 

* 

1655.  La  question  est,  au  contraire,  vivement  controversée 
en  ce  qui  concerne  la  société  anonyme.  M.  Renouard  a  sou- 
tenu avec  force  qu'une  semblable  société  ne  pouvait  être  mise 
en  faillite.  La  société  anonyme,  en  effet,  est  une  association  non 


(1)  Cass.,  11  avril  1849  (S. V.  69.1.749). 
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de  personnes,  mais  de  capitaux  :  peut-on  comprendre  la  mise 
en  faillite  non  d'individus^  mais  de  choses^  ou  prétendre  qu'il 
peut  y  avoir  une  faillite  sans  failli?  Nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre^ ce  serait  abuser  de  la  fiction  qui  voit  dans  une  société 
une  personne  morale  indépendante  des  individus  qui  la  com- 
posent; d'ailleurs,  la  faillite  devant  avoir  pour  premier  effet  de 
dissoudre  la  société,  que  restera-il?  Le  livre  entier  des  faillites 
suppose  évidemment,  dans  chacune  de  ses  dispositions  pour 
ainsi  dire,  qu'il  existe  un  individu  à  qui  l'application  peut  en 
être  faite.  C'est  d'ailleurs  évidemment  contre  la  personne  même 
du  failli  que  toutes  les  précautions  de  la  loi  ont  été  prises,  et, 
quoi  qu'en  aient  dit  quelques  auteurs,  nous  ne  voyons  pas  quel 
surcroît  de  garantie,  quelle  économie  de  temps  et  de  frais, 
quelle  facilité  de  liquidation  peut  amener  la  mise  en  faillite  de 
la  société  anonyme  ;  l'arrêt  même  rendu  par  la  Cour  de  Paris, 
pour  consacrer  une  doctrine  contraire  à  la  nôtre,  prouve  que 
la  faillite,  dans  ce  cas,  n'est  qu'une  source  nouvelle  d'embar- 
ras et  de  difficultés.  Nous  pensons  donc,  avec  M.  Renouard^ 
que  l'état  vrai  d'une  société  anonyme  qui  tombe  dans  l'im- 
puissance de  satisfaire  à  ses  engagements,  c'est  la  liquida- 
tion (1). 

1654.  Quant  aux  associations  en  participation ,  elles  ne 
forment  point  de  sociétés  proprement  dites  ;  il  peut  y  avoir,  le 
cas  échéant,  faillite  des  individus  qui  y  ont  pris  part,  mais 
non  de  la  participation  même,  qui  ne  formera  jamais  une  per- 
sonne morale  (2). 

1655.  L'art.  430,  en  exigeant  que,  dans  le  cas  d'une  faillite 
en  nom  collectif,  la  déclaration  contienne  le  nom  et  l'indication 
du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires,  semble  décider 
que  tous  les  associés  tombent  en  faillite  personnellement  en 
même  temps  que  la  société  même  qu'ils  constituaient,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  constater  judiciairement  la  cessa- 
tion de  paiement  de  chacun  d'eux.  On  peut  citer  encore,  à  l'ap- 


(i)  Renouard,  U  i",  p.  261  ;  Massé,  U  8,  n.  217.  —  Contra,  Paris,  29  déc 
1838  (J.P.39.1.72),  et  27  nov.  1852  (S.V. 52. 2.662)  ;  Lainné,  p.  25  et  s.;  Esnault, 
t  !•',  n.  95;  Dalloz,  Rép.,  y*  Faillite,  n.  92  |  St-Nei^çnt,  t.  2,  n.  168. 

(2)  ReDOuard,  1. 1*%  p.  26Â. 
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pui  de  cette  opinion,  les  art.  458  et  551  (1).  Celte  doctrine  à 
Cependant  été  contredite  (2)^  mais  nous  croyons  qde  Topinion 
de  M.  Pardessus,  qtie  Ton  a  citée,  n'est  |)as  aussi  absolue  qu'oti 
l'a  prétendu. 

Ce  qui  constitue  la  faillite,  ce  n'est  pas  le  jugement  qui  la 
proclame  et  la  rend  notoire,  c'est  la  cessatioi>  de  paiements  ; 
tous  les  auteurs,  d'accord  avec  une  jurisprudence  à  peu  près 
constante,  décident  que  l'état  de  faillite  et  toutes  les  consé- 
quences qu'il  entraine  existent  indépendamment  du  jugement 
déclaratif.  Deux  arrêts  et  M.  Massé  ont  seuls  embrassé  une  opi- 
nion contraire  (5).  Mais  la  cessation  de  paiements  est  un  fait 
complexe,  dont  les  circonstances  doivent  être  appréciées  par  leS 
tribunaux  ;  et  seuls  ils  peuvent  décider  que  le  fait  s'est  produit. 
Jusqu'à  ce  que  ce  fait  soit  judiciairement  constaté,  il  reste  à 
l'état  de  simple  allégation.  Le  tribunal,  saisi  par  les  créanciers, 
peut  déclarer  que  le  fait  allégué  de  la  cessation  de  paiements 
n'a  pas  existé.  Soutiéndrâ-t-on,  danscecas,  au  mépris  du  juge- 
ment, qu'il  y  a  eu  faillite?  Non,  assurément,  parce  que  Tautorité 
de  la  chose  jugée  décide  souverainement  le  contraire.  Ce  fait 
n'a  donc  pa*,  dans  ce  sen$,  une  valeur  légale  fet  juridique  par 
lui-même  et  indépendamment  du  jugement,  car  les  jugemetits 
ne  peuvent  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  C'est  bien  le  fait 
^ui  constitue  la  faillite,  mais  c'est  le  jugement  seul  qui  dé- 
clare Texistenée  ou  rinéjcactilude  du  fait  allégué  et  peut  per- 
mettre, par  suite,  qu'aucune  coUséquence  en  soit  tirée. 

Ces  prémisses  posées,  nous  comprendrons  mieux  la  doctrine 
de  M.  Pardessus. 

«t  Pourquoi,  dit  cet  auteur  en  parlâtit  des  associés,  ceux-ci 
n'auraient-ils  pas  le  droit  de  se  rendre  opposants  au  juge- 
ment, et,  jen  fournissant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  repren- 
dre les  paiements,  dé  faire  ainsi  révoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite ?  Ils  n*y  aéraient  plus  admissibles,  sans  doute,  après  les 


(1)  Renouard,  t.  2,  p.  133;  Lainné,  p.  23  ;  Esnault,  t.  2,  n.  Â85;  Massé,  t.  S, 
p.  218  ;  Bédarride,  n.  19/1;  Troplong^  Sociétés,  d.  68  et  s.;  Douais  9  fév.  1825. 

(2)  Devilleneuve  et  Massé,  v®  Société,  li.  18  ;   Mâlepeyre  et  Jourdain,  fa.  29  ; 
Paris,  2Bmarsl8A0  (S.V.40.2.2A7) ,  et  OriéatiS,  2^tlov.  1850  (S.V.51.2.33). 

(3)  Toulouse»  26  août  ISâS;  DoûSJ,  15  dtrril  1840  (J.P./11.1.724);  Mas^, 
t.  8,  n.  214. 


DÉCLARATION   DE   FAILLITE»  —  ÂFt.  458.  25 

délais  d'opposition  et  d'appel  »  (1).  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
avait  dit  que  la  déclaration  avait  pour  effet  de  mettre  tous  les 
a^ociés  en  prévention  de  faillliie.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
existe  de  droit  plus  légitime  que  celui  que  M.  Pardessus  accorde 
aux  associés^  et  si  la  faillite  existait^  indépendamment  même 
du  jugement;  si^  au  moment  où  le  tribunal  est  saisie  c'était  dé- 
sormais un  fait  accompli^  le  remède  indiqué  par  M.  Pardessus 
serait  impuissant  sans  doute.  Maiâ  la  société  ne  peut  manquera 
ses  engagements  que  parce  que  les  associés,  quel  qu'en  soit  lé 
motif,  manquent  aux  leurs  ;  si  là  société  cesse  ses  paiements^ 
c'est  que  les  associés  cessent  de  payer  :  au  domicile  de  la  so- 
ciété, on  interpelle  régulièrement  tous  les  associés  de  satis- 
faire aux  engagements  contractés;  s'ils  n'en  font  rien,  société 
et  associés  sont  en  état  de  faillite  ;  si  l'un  des  associés,  au  con- 
traire, paie,  même  sur  ses  biens  personnels,  il  n'y  a  point 
faillite  de  la  société,  et  sauf  le  recours  de  l'associé.  Nous  ne 
voyons  pas  comment,  à  moins  de  renverser  tous  les  principes 
de  la  société  en  nom  collectif,  un  associé  pourrait  prétendre 
qu'il  n'a  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure,  lorsqu'il  a  été 
interpelléau  domicile  social  :  à  quiserait  donc  adressée  l'interpel- 
lation ?  Mais  lorsquUl  n'a  existé,  en  effet,  aucun  jugement  qui 
ait  reconnu  et  déclaré  ce  fait,  parce  que,  ainsi  que  le  suppose 
M.  Pardessus,  Tassocié  a  fait  opposition,  en  temps  utile,  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  que  la  justification  est  pro- 
duite, que  tous  les  engagements  échus  sont  acquittés ,  que  les 
paiements  sont  repris ,  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  en  souffrance, 
il  est  incontestable  qu'il  appartient  alors  au  tribunal  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  effet,  cet  état  que  là  loi  a  voulu 
qualifier  du  nom  de  cessation  de  paiements,  et  qu'il  n'y  a  pas 
faillite,  par  conséquent,  mais  ni  pour  la  société,  ni  pour  les  as- 
sociés, qu'il  nous  semble  impossible  de  séparer. 

C'est  par  application  du  même  principe  que  M.  Pardessus  a 
dit  que  le  commerçant  qui  a  fait  la  déclaration  de  cessation  de 
paiements  serait  fondé  à  la  retirer,  s'il  trouvait  des  ressour- 
ces pour  solder  ses  engagements,  avant  que  le  tribunal  eût 


(i)  Droit  comm,fUtHii, 
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prononcé  (1)  ;  «  à  plus  forte  raison^  ajoute-t-il^  si  l'adminis- 
trateur ou  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  s'était  pré- 
senté au  greffe  pour  déclarer  que  cette  société  est  en  faillite, 
les  autres  associés  pourraient  prétendre  que  cette  démarche  de 
sa  part  est  mal  fondée^  et  que  la  société  n'est  point  dans  une 
situation  qui  la  constitue  en  faillite  »  (2).  Si  ce  n'est  pas  le  ju- 
gement qui  constitue  la.faillite,  en  ce  sens  qu'elle  a  existé  ou 
pu  exister  avant  qu'il  fût  rendu  ^  faute  de  ce  jugement  qui 
la  déclare,  qui  la  proclame,  il  ne  reste  qu'un  fait  qui  peut  être 
contesté,  sans  aucune  conséquence  légale,  et  qui  n'a  plus  rien 
de  juridique. 

Il  faudrait  décider  sans  hésitation  en  sens  contraire,  dans 
le  cas  où  l'un  des  associés  solidaires  ferait  un  commerce  sé- 
paré de  celui  de  la  société  et  pour  lequel  il  serait  déclaré  en 
état  de  faillite  ;  il  est  évident  que  l'état  particulier  de  cet  as- 
socié est  sans  influence  aucune  sur  l'état  de  la  société . 


ARTICLE     439. 

La  déclaration  du  failli  devra  être  accompagnée  du 
dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indication  des  motifs 
qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan 
contiendra  Ténumération  et  l'évaluation  de  tous  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des 
dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et 
pertes,  le  tableau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié 
véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

1656.  Le  failli  doit  joindre  à  la  déclaration  de  la  cessation 
de  paiements  le  dépôt  de  son  bilan  ;  toutefois,  sur  les  obser- 
vations faites  à  la  Chambre  des  députés,  que,  dans  certaines  cir- 
constances, cette  exigence  pouvait  être  trop  rigoureuse,  la  ré- 
daction primitive  a  été  modifiée  dans  un  sens  moins  absolu, 
et  le  failli  qui  ne  peut  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 


(i)  5tc,  Bédarride,  n.  57. 
(2)  Droit  comm.,  n.  i097. 
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loi  est  admis  à  indiquer  les  motifs  qui  l'empêchent  de  dé- 
poser son  bilan  (1). 

«  On  appelle  bilan,  dit  M.  Pardessus,  le  tableau  de  la  situa- 
tion active  et  passive  des  affaires  d'un  commerçant^  et^  pour 
appliquer  cette  définition  sommaire  à  la  situation  d'un  com- 
merçant failli^  tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  l'état  actuel  et  an- 
cien de  ses  affaires,  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la 
faillite  »  (2).  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  ce  document  contienne 
non-seulement  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur  et  l'état  des  dettes  actives 
et  passives^  ou^  en  d'autres  termes ,  un  inventaire  complet  et 

exact,  mais  encore  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des 
dépenses. 

Ces  deux  derniers  tableaux  ne  doivent  pas  évidemment  se 
borner,  comme  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  9,  G.  comm.,  à 
embrasser  la  dernière  année  seulement  ;  ce  serait  insuffisant 
pour  éclairer  la  conduite  du  débiteur  et  permettre  d'apprécier 
les  causes  de  sa  faillite  ;  mais  il  y  a  doute  pour  décider  jusqu'où 
doit  remonter  ce  tableau  :  il  semble  évident  qu'il  doit  com- 
prendre dix  années  au  moins,  ou  remonter  à  l'époque  àlaquelle 
a  commencé  le  commerce,  si  elle  est  plus  récente;  mais  exiger 
davantage,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  et  lorsque  le 
commerçant  n'est  tenu  de  garder  ses  livres  que  dix  ans,  serait 
évidemment  trop  rigoureux  (5).  Si  les  livres  cependant  avaient 
été  conservés,  il  paraîtrait  naturel  de  donner  un  résumé  com- 
plet de  tous  les  inventaires  qui  ont  dû  être  faits,  sans  que 
cette  omission  toutefois  pût  être  jamais  opposée  comme  un  grief 
au  failli. 

Le  bilan  doit  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le  dé- 
biteur ^  néanmoins,  ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus,  «  quelle  que 
soit  l'exactitude  qui  doive  présider  à  ce  travail^  la  précipita- 
tion, l'oubli  peuvent  occasionner  des  erreurs  ou  des  omissions  ; 
la  quotité  de  l'actif  et  du  passif  dépend  souvent  de  vérifications 
et  de  comptes  courants  non  arrêtés  au  moment  de  la  faillite, 
qui  feront  varier  le  résultat  du  bilan  :  ainsi,  il  peut  y  avoir  lieu 

(1)  Séances  du  9  et  du  10  féT.  1835. 

(2)  Droit  eomni,f  o.  1154* 
(8)  Locré,  t,  6,  p.  25. 
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à  le  rectifier  par  des  additions  ou  autrement^  sans  qu'on  doive 
en  induire  toujours  que  le  failli  qui  Ta  rédigé  n'était  pas  de  bonne 
foi)»  (1).  Toutefois^  M.  Bédarride  ne  permet  aucune  rectification 
quant  à  l'état  des  dettes;  l'omission^  dit-il^  ne  préjudicieen  rien 
au  créancier  ;  il  peut  se  présenter  à  la  vérification,  et  on  évite 
ainsi  la  possibilité  pour  le  failli  d'introduire  après  cou})  des 
créanciers  de  complaisance.  L'attention  est  éveillée  sur  ce 
point;  mais,  si  l'on  ne  permet  pas  au  failli  de  rectifier  une  er- 
reur à  cet  égard,  il  pourrait  être  accusé  d'avoir  voulu  dissi- 
muler sa  position. 

Lôcré  pedse  qtii3  la  déclaration  faite  ^ar  le  failli  daûs  son 
bilan  prend  le  caractère  d'aveu  judiciaire,  parce  qu'elle  est  faite 
à  la  justice  et  qu'elle  forme  preuve  contre  lui  en  conséquence, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'elle  est  la  suite  d'une  erreur  de 
tait,  à  ce  point  que  le  créancier,  eût-il  même  été  réjeté  ou  ré- 
duit à  l'égard  de  la  massé,  au  moment  de  la  vérification,  le 
failli  ti'en  resterait  pas  moins  obligé  à  son  égard  pour  toute 
là  somme  qu'il  a  reconnue  (S).  Cette  opinion  ne  semble  pas 
juste  et  doit  être  rejetée  (3)  ;  mais,  si  les  énonciatlotis  portées 
dans  lé  bilah  sont  reconnues  sincères,  elles  doivent  produire 
leurs  effets  légiaUï,  et  la  reconnaissance  d'une  délté,  par  exem- 
ple, faite  dans  le  bilan,  interromprait  la  prescription  (4).  Il  est 
inutile  sans)  doute  de  dire  que  len  énonciàttons  du  bilan  ne 
poUk*raient,  en  aucun  cas,  lier  les  créanciers. 

Le  projet  primitif  portait  que  le  bilan  serait  afftHné  :  là  CôUt 
dé  Rennes  fit  observer  que  le  mot  affirmé  était  équivoque.  » 
SI  Ton  veut  que  le  failli  affirme  son  bilan  en  justice,  disait-elle, 
il  est  nécessaire  de  prescrire  la  forme  de  l'affirmation,  qui  jus- 
qu'à présent  n'est  point  Usitée.  Si  Ton  ne  veut  que  confim^ier 
l'Uisage^  il  convient  dé  substituer  le  mot  certifié  au  mot  af- 
firfné  »  (8).  On  fit  droit  à  celle  observation,  et  c'est  une  preuve 
de  plus  pbur  établir  qué  les  énonciations  du  bilan  ne  peuvent 

(1)  Droit  coMm,f  D.  Ii55  ;  BédarHde,  t  !•',  n.  Ai  ;  Esnault,  t.  !•',  n.  415. 
(i)  Esprit  du  Codé  de  «oHnn.,  t  6,  p.  ai  et  2i  ;  Esnault^  n.  119  $  St-Netent, 
t.  2,  p.  176* 

(3)  Renouard,  1. 1«',  p.  270. 

(4)  Bordeaux,  24  fév.  1843  (S.V.43.2.2SS). 

(5)  Observ.,  etc.,  t.  1",  p.  362. 
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être  assimilées  à  un  aveu  judiciaire  ;  la  législation  nouvelle  n'a 
rien  innové  à  cet  égard. 

Si  le  débiteur  ne  sait  ou  ne  veut  signer^  l'acte  de  dépôt  fera 
mention  de  cette  circonstance^  ainsi  que  de  l'affirmation  de  la 
vérité  du  bilan  (1). 

Le  failli  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs 
pour  déposer  et  signer  son  bilan  (2).  La  procuration  doit  être 
spéciale^  mais  rien  ne  permet  d'exiger  qu'elle  soit  notariée. 


M^ 


ARTICLE    440. 

La  faillite  est  déclarée  par  jugémètitdû  tribunal  dô 
cotnmerce,  rendu  soit  sUr  là  dédâratioU  du  failli,  soit 
a  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  crëancierâ,  soit 
d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 

1657*  Il  résultait^  implicitement  au  moiûs^  des  art.  457  et 
438,  que  la  déclamation  de  faillite  pouvait  être  provoquée,  soit 
par  le  failli  lui^nléme^  soit  par  un  ou  plusieurs  créanciers^  soit 
être  prononcée  d'office;  l'art.  440  le  dit  d'une  manière  ex*» 
prei^e. 

Chacun  des  associés  dans  une  société  en  ûbm  collectif,  et 
diacun  des  associés  indéfiniment  responsables  dans  une  société 
en  commandite,  qu'il  soit  ou  non  administrateur^  peut  foire  la 
confession  dont  parle  l'att.  438  et  par  suite  provoquer  lé  ju» 
gement  même  contre  ses  coassociés  (3). 

Les  créanciers  sont  tous  admis  sans  distinctiob  à  provoquer 
la  déclaration  de  feiliite»  S'il  y  a  cessation  de  paiement deé  dettes 
commerciales,  le  créancier  d'une  dette,  même  puretnedt  civile) 
n'est  pas  excepté  (4)  ;  il  faut  en  dire  autant  de  ceux  dont  les 
créances  né  sont  pas  édiues  :  an  efiet,  a  dit  la  Cour  de  Paris, 
^  ce  n'^est  pas  le  jugement  de  idéclaratioh  de  foitiltè  qui  retid 


(1)  Trib.  de  comm.  d^Aubenas»  observ.,  etc.»  t.  2,  1'*  part,  p,  68. 

(2)  (Cambre  des  dôputési  séance  d'ayril  ISdS  $  PaitteBsas»   ■•  i096  ;   Re- 
nonard,  t  i«%  p.  269. 

(3)  Paris,  22  déc.  1831  ;  DaUoz,  Bép.^  n.  105i 

ih)  Cass.,  9  août  1849  (S.V.49.1.6i7)  ;  Paris,  27  not.  ladâ  (a.V««li2*«e)  ; 
Douai,  27  août  1852  (S.V.M.2.a9). 
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les  créances  exigibles  ^  mais  le  fait  préexistant  de  la  faillite 
résultant  de  la  cessation  de  paiements  »  (1). 

On  déciderait  de  même  pour  un  créancier  conditionnel ,  ainsi 
que  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires^  puisquMl 
est  possible  qu'ils  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  la  chose 
qui  leur  sert  de  gage  (2).  Des  héritiers  ont  le  même  droit^  s'ils 
pouvaient  y  avoir  intérêt. 

Des  raisons  de  convenance  devraient  interdire  sans  doute 
à  des  individus  qui  tiennent  de  trop  près  au  débiteur  d'user  de 
ce  droit;  à  un  fils^  par  exemple^  ou  à  une  femme  à  l'égard  de 
son  mari  ;  mais  il  nous  semble  impossible  d'ériger  en  article 
de  loi^  ainsi  que  le  proposent  quelques  auteurs(3)/,ce  sentiment 
de  convenance  qui  évidemment,  pour  tous,  devrait  avoir  des 
limites,  et  que  les  circonstances  peuvent  rendre  plus  ou  moins 
impérieux  (4).  Le  Gode  portugais  contient  une  disposition  ex- 
presse à  cet  égard;  elle  ne  peut  être  suppléée. 

Ce  droit  a  été  dénié  à  l'associé  commanditaire,  agissant  en 
qualité  de  jcréancier  (5)  ;  il  parait  que>  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Golmar,  une  clause  de  l'acte  social  bornait  les  droits 
du  commanditaire,  même  pour  les  sommes  versées  au  delà  de 
sa  mise  de  fonds,  à  demander  la  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  société.  En  toute  autre  circonstance,  si  l'associé  com- 
manditaire agit  en  qualité  de  créancier,  nous  croyons  qu'il  est 
autorisé  à  demander  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur,  dans  les 
conditions  ordinaires,  et  s'il  y  a  cessation  de  paiements  (6).  Mais 
l'associé  commanditaire  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  de- 
mander la  faillite  de  la  société  par  cela  seul  qu'un  inventaire 
constaterait  un  déficit  considérable  :  il  ne  pourrait  que  pro« 

voquer  la  dissolution  de  la  société  (7). 

■     •.■■.■       I  .  .  ■  ...  .  ■» 

(1)  Paris,  22  déc  1831  ;  Dalloi,  Rép,,  n.  105;  Pardessus,  n.  1099;  Renouard, 
t.  1*%  p.  272;  Bédarride,  n.  50  ;  Dalloz,  Rép.^  y*  Faillite^  n.  105  ;  Boulay-Paty^ 
n.  Qà. 

(2)  Aix,  27nov.  1835  (S,V.36.2.16)  ;  Pardessus,  o.  1099  ;  Renouard,  t.  i«S 
p.  279. 

(3)  Pardessus,  n.  1099  ;  Boulay-Paty,  n.  67  ;  Renouard,  1. 1*',  p.  272. 
(h)  Esnault,  n.  97. 

(5)  Golmar,  17  mars  1810;  Dalloz,  Rép,^  ii.UO. 

(6)  Bédarride,  n.  47. 

(7)  Bédarride,  n.  44  et  s.;  Renouard,  1. 1<^%  p.  273. 


DÉCLARATION   DE   FAILLITE.  —  Art.  440.  129 

Lorsque  la  liquidation  de  la  société  en  commandite  est  ter- 
minée à  l'égard  de  tous  les  créanciers  de  la  société^  si  Tasso- 
cié  gérant  reste  débiteur  enyers  le  commanditaire^  faute  par 
lai  de  s'acquitter^  il  pourrait  alors  être  mis  en  faillite  sur  la 
poursuite  du  commanditaire  devenu  simnle  créancier. 

U  a  été  jugé  avec  raison  que  le  créancier  qui  a  renoncé  au 
bénéfice  de  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  le  faire  déclarer  en  faillite  (1). 

L'ordre  public  pouvant  être  intéressé  à  une  déclaration  de 
faillite,  la  loi  a  dû  permettre  aux  juges  d'agir  d'office,  mais 
ils  n'useront  de  ce  droit  sans  doule  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve. Un  premier  jugement  du  reste  épuise  la  juridiction  *du 
tribunal  ;  s'il  a  rejeté  une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
il  ne  pourrait  se  ressaisir  de  l'affaire  et  revenir  sur  une  précé- 
dente décision,  qu'autant  que  de  nouveaux  faits  graves  et  cer- 
tains seraient  survenus  depuis  le  premier  jugement  (2). 

1658.  La  loi  veut  que  ce  soit  par  jugement  que  la  faillite 
soit  déclarée,  et  qu'il  soit  rendu  dans  la  forme  accoutumée^  et 
présentant  les  garanties  qui  sont  exigées  pour  le  nombre  des 
juges  et  la  publicité  (3)  ;  mais  l'irrégularité  des  poursuites  di- 
rigées par  les  créanciers  ou  l'inobservation  de  formes  de  pro- 
cédure ne  pourraient  être  invoquées  pour  faire  réformer  le  ju^ 
gement,  s'il  a  été  prononcé  en  connaissance  de  cause,  puis- 
que le  tribunal  peut  déclarer  la  faillite  indépendamment  de  la 
provocation  des  créanciers  et  d'office  (4)  :  il  est  donc  sans  dif- 
ficulté que  les  créanciers  peuvent  agir  par  voie  de  simple  re- 
quête, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assigner  le  débiteur,  sauf  à 
lui  plus  tard  à  former  opposition.  Le  failli  ne  pourrait  pas 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  assigné  ;  il  n'est  point  partie 
nécessaire  dans  le  jugement  déclaratif,  et  sauf  au  tribunal  à 
ordonner,  s'il  le  juge  à  propos,  que  le  débiteur  soit  mis  en 
cause  (5). 

(1)  Orléans,  29  mai  1840  (S. V. 40. 2. 363);  Renouard,  t  !•%  p.  276. 

(2)  Dijon,  6  mars  1844  ;  Dalloz,  Rép.y  n.  112  ;  Renouard,  1. 1«%  p.  280. 

(3)  Riom,  4  juill.  1809;  Rouen,  10  mai  1813  ;  Amiens,  24aTril  1839  (S.V.39, 
2.863). 

(4)  Rennes,  10  jnill.  1820  ;  Dalloz,  Kép.^  n.  114* 

(5)  Bédarride,  n.  53  ;  Renouard,  1. 1*%  p.  271  ;  Lainné,  p.  33. 
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Le  tribunal;  dans  tous  les  cas^  apprécie  les  faits  allégués 
par  les  créanciers^  et  il  est  hors  de  toute  contestation  que, 
s'il  n'y  voit  pas  des  preuves  assez- formelles  d'une  cessation  de 
paiements,  il  doit  rejeter  la  demande.  «  Le  débiteur  dont  la  ré- 
putation et  le  crédit  sQufitiraient  de  cette  attaque  inconsidérée, 
dit  M.  Pardessus,  pourrait  même  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts et  l'affiche  du  jugement  »  (1). 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  exécutoire  par  pro-^ 
vision. 

Nous  nous  occuperons,  sous  les  art.  680  et  S81,  de  l'opposi- 
tion et  de  l'appel. 

Ce  jugement  peut,  eomme  tout  jugement  par  défaut,  tomber 
en  péremption  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  (3). 

ARTICLE     441. 

Par  le  jugemeut  déclaratif  de  la  faillitei  çn  par  ju- 
gemeut  ultérieur  reudu  sur  le  rapport,  du  juge-çom- 
miBSiaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  Tépoque 
à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements.  A  dé- 
faut de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paie-* 
ments  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite* 

16^9.  La  eessatioa  de  paiements  constitue  l'état  réel  de 
faillite;  le  jugement,  l'état  judiciaire  (suprà,  n.  1655). 

C'est  aux  juges  du  fond  qu'appartient  exclusivement  le  droit 
d'apprécier  les  faits  qui  constituent  la  cessation  de  paiements, 
et  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (3).  La  loi  laisse  aux  tribunaux  une  liberté  entière 
d'appréciation,  et  elle  s'est  abstenue  de  répéter  le  texte  de  Tan- 


(1)  Droit  commn  II*  ii02  ;  Bédarride,  n.  55. 

(2)  Cass.,  26  fév.l83A(S.V.35.1.222);  Paris,  6  déc.  1838  (S. V. 39. 2. 480)  j 
Oriéans,  31  août  1850  (S.V.5i.2.23)  ;  Pardessus,  n.  1110  ;  Ësn^i^U,  U  i*^ 
n.  lilS.  -^  Contrat  Metz,  30  mars  1833  (S. ¥.51.2.^3,  à  la  npte). 

(3)  Cass.,  12  mai  18Â1  (S.V.a.  1.663). 
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cien  art.  441,  qui  iDdiquait  comme  coqstituant  néc^ssairemeal; 
la  oe^salÎQD  de  paiements  U  retraite  ()u  débiteuri  la  çlôtiire 
de  ses  magasip^,  le  refug  de  payer.  Ces  faitp  peuvent  être  pr!^ 
en  ooDsidération,  saps  doute,  m^js  n'out  pa^  plus  de  force  lé- 
gale que  tou9  le9  autres  :  ainsi  a  été  tarie  la  source  de  biep 
des  difficultés . 

Les  arrêts  nombreux  rendus  sur  cette  matière,  et  qui  out  di- 
versement apprécié  souvent  les  faits  qui  coostitu^ept  la  ces- 
sation de  paiepients,  jettent  donc  bien  peu  de  lumière  sur  la 
question  et  ne  peuvent  arrivoTy  quel  qu'en  soit  le  nombre,  à 
former  une  doctrine,  parce  que  chacun  d'eux  s'appuie  sur  les 
cineonslanees  particulières  du  foit  à  juger  et  sur  l'apprépjiatipp 
qui  en  a  été  faite  par  les  juges  powpélepts;  pt  nous  avons 
peu  de  chose  à  ajouter  aux  règles  que  nous  avpus  données 
sous  l'art.  437  ci-dfessus,  pour  reconnaître  dans  quels  cas 
existe  la  cessation  de  paiements  (supré,  n.  163S  et  s.)*  <«  Cou* 
Sidérant^  disût  la  Cour  de  Nancy  sous  l'empire  de  lia  nouvelle 
1<H,  que  le  législateur  s'est  abstenu  de  donner  aucune  définition 
de  la  cessation  de  paiements  ;  qu'il  s'en  est  rapporté  à  la  pru- 
dence du  juge  ;  qu'il  l'a  dispensé  de  Tobligatipu  de  s'attacher, 
soit  k  la  notoriété  publique,  soit  à  quelques-uns  de  ces  faits 
extérieurs  qui  démontrenIL  plus  ou  moins  énergiquemept  1&  fail- 
lite ;  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  que  l'exis- 
tesœ  eomm^ciale  du  failli  fût  soumise  à  un  examen  attentif, 
sorloat .  aux  époques  qui  se  rapprochent  de  la  déclaration  offi- 
cieUeie  sa  chute  ;  43pie  le  juge  ne  se  laissât  pasalLar  aux  appa- 
rences, mais  s'attachât  à  la  réalité,  afin  que  la  faillite  fût  dé- 
clarée ouverte  quand  le  mouvement  commercial  a  été  vérita- 
Ueaifrat  suspendu  dans  son  ensemble,  quand  les  principales 
obligations  du  négociant  tie  sont  pas  remplies,  parce  qu'à  da- 
ter de  ce  moment  la  loi  veille  pour  tous  les  créanciers  à  la 
fois  et  les  appelle  au  partage  de  la  même  destinée,  sans  autres 
distinctions  que  celles  qu'elle  autorise  elle^miàme  »  (1). 

Après  les  décisions  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  rap- 
portées (iuprâj  n.  l'GSS),  et  qui  ne  peuvent  être  basées,  ainsi 
que  BOUS  ftivons  dît,  que  sur  une  appréciation  de  fait3  ^U-^ 
--  —  ■■      ....  — ..  ■  —     ■■.■..  >  tf 

(1)  Nancy,  SO  juill  IS&e;  Dafloi,  Rép.^  n.  eà* 
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vent  Dombreux^  dont  il  faudrait  connaître  et  étudier  toutes  les 
circonstances^  il  nous  semble  utile  de  rapporter  Topinion  pleine 
de  sagesse  de  M.  Pardessus  :  «  11  n'est  pas  nécessaire^  sans 
doute^  dit  le  savant  professeur^  d'une  cessation  de  tous  paie- 
ments :  autrement  quelques-uns  modiques^  et  peut-être  même 
frauduleux^  seraient  allégués  comme  preuve  qu'on  a  conservé 
un  crédit  évidemment  perdu.  Nous  ne  pouvons^  cependant^  dis- 
simuler la  difficulté  de  poser  des  règles. 

a  D'abord,  on  ne  saurait  voir  une  cessation  de  paiements  dans 
des  refus  qui  excluent  toute  idée  d'insolvabilité  :  tels  seraient 
ceux  d'exécuter  un  marché  qu'on  prétend  être  nul  ou  rescin- 
dable; de  payer  une  dette  non  échue,  non  liquide,  un  eifet 
qu'on  prétendrait  faux  ou  falsifié,  une  lettre  de  change  non  ac- 
ceptée, pour  laquelle  celui  à  qui  le  paiement  est  demandé  pré- 
tend n'avoir  pas  reçu  provision,  ou  quMl  n'avait  pas  autorisé  à 
tirer,  ou,  enfin,  un  effet  dont  le  porteur  serait  repoussé  par 
déchéance,  prescription,  etc.  Mais,  si  des  exceptions  pareilles 
avaient  été  reconnues  sans  fondement  et  comme  des  moyens 
dilatoires,  le  résultat  prouvant  que  le  refus  a  été  mal  fondé, 
il  serait  justement  considéré  comme  un  signe  de  faillite. 

«  La  nature  du  commerce  exercé  par  le  débiteur  doit  être 
particulièrement  considérée.  Un  banquier  dont  les  caisses  re- 
çoivent et  paient  à  chaque  instant,  et  dont  toutes  les  opérations 
consistent  dans  des  mouvements  de  fonds,  ne  peut  refuser  un 
seul  paiement,  subir  un  seul  protêt,  si  ce  n'est  par  des  mo- 
tifs légitimes,  tels  que  nous  en  avons  indiqués  ci-dessus,  sans 
qu'il  en  résulte  un  signe  de  faillite;  son  crédit  est  anéanti  dès 
l'instant  qu'il  manque  d'acquitter  une  seule  de  ses  obligations. 
((  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  fabricant,  d'un  marchand 
plus  ou  moins  attentif  à  prévoir  l'échéance   des  effets  qu'il  a 
souscrits  ou  endossés.  Le  défaut  d'acquitter  quelques  dettes,  lé- 
gitimes, il  est  vrai,  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  condamnations 
contre  lui,  lorsqu'il  ne  cesse  pas  ses  travaux  ou  son  commerce, 
si,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  n'annonce  le  désordre  de 
ses  affaires,  ne  doit  pas  le  constituer  en  état  de  faillite.  Il 
pourrait  même  laisser  prononcer  plusieurs  jugements,  obtenir 
quelques  délais  de  l'indulgence  des  poursuivants,   sans  que 
d'autres  créanciers,  dont  le  titre  n'est  pas  exigible,  eussent 
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le  droit  de  s'en  autoriser  pour  prétendre  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qu'il  est  en  état  de  faillite.  Il  est  plus  raisonnable  et  plus 
juste  de  ne  le  considérer  dans  cet  état  que  dans  le  cas  où^  suc- 
combant sous  le  poids  de  ses  engagements,  il  se  trouve  dans 
Timpossibilité  d'y  faire  face  ;  lorsqu'il  existe  un  grand  ^lombre 
de  refus  de  paiements  ^'où  Ton  puisse  conclure  moralement 
qu'il  Y  ^  cessation  absolue  ;  ou,  enfin,  si  le  nombre  des  dettes 
non  acquittées  est  peu  considérable,  lorsque  des  circonstances 
accessoires  annoncent  une  rupture  de  commerce  »  (1). 

1660.  Â  défaut  donc  de  la  confession  même  du  failli,  faite 
en  conformité  des  art.  437  et  438,  le  tribunal  appréciera  et  dé- 
cidera ;  et  si  la  déclaration  même  semble  la  preuve  la  plus  cer- 
taine qu'à  cette  date  là,  au  moins,  les  paiements  avaient 
cessé,  il  est  évident  qu'elle  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  d'office,  ou  sur  la  demande  des  créanciers,  la  fasse 
remonter  à  une  époqiTe  antérieure. 

Les  juges  peuvent,  en  déclarant  la  faillite,  se  réserver  de  dé- 
terminer, par  jugement  ultérieur,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiements;  en  outre,  un  premier  jugement  dé- 
terminant l'époque  à  laquelle  les  paiements  ont  cessé,  peut  être 
modifiépar  un  jugement  postérieur,  s'il  n'y  a  pas  chose  jugée, 
et  le  tribunal  peut  agir,  soit  d'office,  soit  sur  la  requête  des 
créanciers  du  failli  (2).  Nous  reviendrons  sur  cette  question,  en 
expliquant  les  art.  580  et  S81  ci-après. 

Â  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paie- 
ments sera  réputée  avoir  eu  lieu  àpartir  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  ;  et  cette  disposition  a  semblé  créer  une  diffi- 
culté, si  on  la  rapproche  de  l'art.  437,  qui  ne  permet  de  décla- 
rer la  faillite  d'un  commerçant  décédé,  qu'autant  que  l'état  de 
cessation  de  paiements  a  précédé  son  décès.  Il  nous  semble  évi- 
dent que  la  force  des  choses,  en  semblable  circonstance,  indi- 
que suffisamment,  si  le  jugement  est  muet,  que,  dans  ce  cas 
exceptionnel,  la  cessation  de  paiements  est  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  décès  ;  un  amendement  proposé  *dans  ce  sens 
a  été  rejeté  :   (c  La  pensée  qu'exprimait  cet  amendement,  dit 


(i)  Droit  eomm,f  o.  iiOi. 

(2)  Renouard,  t.  i*',  p.  285  ;  Bédarride,  n.  Q8etQ9« 

IV. 
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M.  Renouard,  est  d'une  justesse  incontestable  ;  mais  son  évi- 
dence même  dispensait  de  l'écrire  dans  la  loi,  ainsi  qu'on  s'en 
est  exprimé  dans  la  discussion  »  (1). 


ARTICLE    442» 

Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  articles 
précédents  seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans 
les  journaux»  tant  du  Heu  où  la  faillite  aura  été  décla- 
rée que  ^e  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établis- 
sements commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par 
l'article  42  du  présent  Code. 

1661.  Nous  aurons  occasion^  sous  Tart.  SSO^  de  recher- 
cher comment  doit  être  constaté  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  l'art.  442. 

La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  avec  raison,  que  l'art.  442  n'était 
point  applicable  à  un  jugement  qui  maintient  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  déjà  fixée  par  un  jugement  antérieur  (2); 
mais  il  en  serait  tout  autrement,  bien  entendu,  d'un  second 
jugement  modifiant  le  premier  et  qui  changerait  Tépoque  à  la- 
quelle avait  été  placée  la  cessation  de  paiements. 


ARTICLE    443. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour 
le  failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état 
de  faillite.  —  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
iatentéeque  contre  les  syndics.  —  Il  en  sera  de  même 
de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur 


(1)  Des  FaiUitest  L  i^%  p.  285. 

(2)  Orléans»  6  mars  iSdO  (S,V.50^]teAl)« 
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les  immeubles. — Le  tribunal^  lorsqu'il  )e  jugera  con- 
venable, pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 


Actions  en  j  ustice,4  668,4  673 
AetioDs  suivies,  4674. 
Banqueroute,  4675 
Biens  insaisissables,4  663  et  s. 
Contrainte  par  corps,  4672. 


Contumace,  4675. 
Cr<ianciers  hy  p.,4  668,4  674 . 
Dessaisissement,  4  665  et  s. 
Iniervention,  4668, 4674. 
Jugement  déclaratif,  4662. 


Péremption,  4  669. 
Pers.du  failli,4667,4669el8< 
Syndics,  4668. 
Tierce  opposition,  4  674. 
Voies  d'exécution,  4674  ets. 


1662.  L'art.  445  dit  d'une  manière  explicite  que  le  dessai- 
sissement ne  résulte  pas  de  Tétat  de  faillite  réelle,, en  d'autres 
termes  de  la  cessation  de  paiements  ;  mais  seulement  de  l'état 
de  faillite  judiciaire  proclamée  par  le  jugement  déclaratif.  Les 
art.  446  et  suivants  garantissent  d'ailleurs  les  intérêts  légi* 
times  des  créanciers  et'  leur  permettent  d*attaquer^  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi^  les  actes  accomplis  par  le  failli^  lors- 
qu'il était  encore  en  possession  effective  de  l'administration 
de  ses  biens.  Quelles  que  soient  les  précautions  prises  par 
l'art.  442  pour  donner  au  jugement  déclaratif  la  plus  grande 
publicité  et  le  porter  à  la  connaissance  des  tiers,  il  n'en  faut 
pas  conclure  que  les  effets  énumérés  par  l'art.  443  ne  sont  pas 
produits  immédiatement  et  de  plein  droit  à  partir  de  la  date 
même  du  jugement  ;  et  la  loi  est  assez  explicite  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'étonner  que  l'on  ait  mis  en  doute  que  le  dessaisissement 
date^  nous  le  répétons^  du  jugement  même  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  ont  été  accomplies  les  formalités  qui  doivent 
assurer  sa  publicité  (1). 

Le  jugement  déclaratif  produit  ses  effets  le  jour  même  où  il 
est  rendu  ;  et  les  actes  passés  à  partir  de  cette  date^  même  en 
d^  lieux  fort  éloignés^  ne  peuvent  être  valides  (â).  On  ne  doit 
avoir  aucun  égards  ni  à  la  boifoe  foi  des  tiers,  ni  aux  distances, 
ni  à  l'impossibilité  matérielle  de  connaître  le  jugement;  c'est 
une  question  de  capacité;  elle  doit  être  résolue  d'après  les  prin- 
cipes qui  seraient  applicables  en  cas  d'interdiction  ou  de  mi- 


(1)  Grenoble,  12aTril  1851  (S. V.  51.2.797). 

(3)  Amiens,  18  mars  i8A8  ;    Gom.,  13  mai  1885  et  H  janv.  1858  (S.V.85.1. 
707  et  58.1.321). 
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Dorité  (1).  La  loi  frappe  d'uoe  nullilé  absolue  tous  les  actes 
faits  par  le  failli  à  partir  de  ce  momeot. 

Si  le  jugement  déclaratif  est  tombé  en  péremption ,  il  est 
comme  non  avenu  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  par  suite, 
le  failli  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  ayant  été  dessaisi  : 
cette  question  douteuse  sous  l'ancienne  loi,  ne  semble  pas  pou- 
voir être  controversée  aujourd'hui,  que  le  dessaisissement  ré- 
sulte, non  plus  du  fait  de  la  cessation  de  paiements;  mais  seu- 
lement du  jugement  déclaratif  (S). 

Le  dessaisissement  a  lieu  de  plein  droit  par  suite  du  juge- 
ment sans  qu'une  disposition  particulière  soit  nécessaire  à 
cet  égard;  le  tribunal  ne  pourrait  même  pas  en  affranchir  le 
failli  (3)  ;  mais  il  est  nécessaire  d'en  bien  préciser  l'étendue  et 
les  effets  quant  aux  biens  et  quant  à  la  personne. 

1665.  Le  dessaisissement  frappe  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  dépendants  ou  non  du  commerce  du  failli,  présents 
ou  futurs,  provenant  de  l'industrie  du  failli,  de  successions  ou 
de  donations  entre-vifs  et  testamentaires;  la  disposition  est 
générale (4).  Le  doute  ne  peut  s'élever  que  pour  les  biens  dé* 
clarés  insaisissables  par  le  Code  de  procédure  civile. 

«  Seront  insaisissables,  dit  l'art.  581,  G.  proc.  civ.,  1*  les 
«  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2^  les  provisions 
(c  alimentaires  adjugées  par  justice  ;  3*  les  sommes  et  objets 
«  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  doua- 
it teur  ;  4""  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
«  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisis- 
tk  sables.  »  Et  l'art.  582  ajoute  :  «  Les  provisions  alimentaires 
<x  ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;^les  objets 
«  mentionnés  aux  numéros  3  et  4  du  précédent  article,  pour- 
ce  ront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
ce  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  per- 
«  mission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera  ». 

(1)  Renonard,  t  !•%  p.  293;   Massé,  U  3,  n.  239;  Esnault,   1 1*'»  lu  150; 
Dalloz,  Rép,y  Y*»  Faillites^  n.  187. 

(2)  Cass.,  27  fév.  4834  (S. V. 35. 1.222)  ;  Dalloz,  Rép.^  \o Faillites,  n.  193. 

(3)  Pardessus,  d.  1116;  Massée  t.  3,  n.  228;  Bravard-Veyrières,  p.  522. 

(4)  Reoouard,  U  1*',  p.  294;  Bédarride,  o.  81  ;  Pardessus,  n.  1117;  Massé, 
U  8,  n.  281. 
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L*art.  592  du  même  Code  a  énuméré  les  objets  qui  ne  peu- 
vent être  saisis^  et  des  lois  particulières  ont  pu  en  augmenter 
le  nombre. 

L'art.  443  du  C.  corom.  a-t-il  dérogé,  en  cas  de  faillite,  à 
ces  diverses  dispositions  et  les  biens  dont  il  s'agit  sont-ils 
afifectés  par  la  faillite  de  celui  à  qui  ils  appartiennent? 

La  loi  nouvelle  a  pu  changer  les  principes  à  cet  égard. 

M.  Benouard  fait  observer  que  le  silence  gardé  par  le  Code 
de  1807  sur  les  moyens  d'assurer  au  failli  et  à  sa  famille  des 
aliments,  pouvait  rendre  la  question  douteuse;  mais  que  deux 
articles  de  la  loi  actuelle  (art.  469  et  474),  ayant  pourvu  à  ce 
qu'exigeait  l'humanité,  le  failli  ne  pourrait  plus  se  prévaloir 
de  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  niême  pour  les  objets  compris  aux 
numéros  1  et  2.  Si  cela  était  ainsi,  il  nous  semblerait  évident 
que  la  décision  devrait  être  la  même^  ainsi  qu'il  l'enseigne^ 
pour  les  objets  mentionnés  aux  numéros  3  et  4  (1). 

Cette  solution  nous  parait  devoir  être  complètement  rejetée. 

1664.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dessaisit  le  dé- 
biteur de  tous  ses  biens,  mais  dans  les  limites  que  la  loi  a  tra- 
cées ;  le  Code  de  procédure  civile,  dans  tout  ce  qu'il  a  réglé, 
forme  le  droit  commun  tout  aussi  bien  que  le  Code  Napoléon; 
{quand  la  loi  commerciale  veut  y  déroger,  elle  le  dit,  mais  elle 
le  dit  expressément,  et  nous  ne  pouvons  comprendre  comment 
ce  dessaisissement  aurait  de  plein  droit  une  étendue  que  la  loi 
a  refusée  à  un  jugement  de  saisie,  et  pourquoi  les  raisons  d'hu- 
manité et  de  principe  qui  ont  fait  écrire  les  dispositions  du  Code 
de  procédure,  n'auraient  plus  aucune  force  quand  il  s'agit  du 
débiteur  commerçant.  Les  art.  469  et  474,  C.  comm.,  invo- 
qués à  l'appui  du  système  contraire,  sont  facultatifs,  et  les 
règles  posées  par  le  Code  proc.  civ.  sont  absolues;  la  loi  com- 
merciale ne  peut  donc  suppléer  la  loi  civile. 

Les  art.  469  et  474,  C.  comm.,  n'en  auront  pas  moins,  à 
coup  sûr,  une  incofUestable  utilité  parce  que  les  cas  prévus 
par  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  sont  exceptionnels,  et  comme  les 
dispositions  du  C.  comm.  sont  purement  facultatives,  nous  le 


(1)  Des  Faillites^  t.  1",  p.  298  et  s.— 5ic,  Massé,  t.  3,  n.  231.—  Contra,  Bé- 
darride,  n.  82. 
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« 

répétons^  il  n'y  aura  pas  lieu  d'y  recourir  dans  les  occasions^ 
extrêmement  rares,  où  le  failli  et  sa  famille  auront  des  ressources 
à  Tabri  de  la  saisit  et  évidemment^  selon  nous,  à  fabri  du  deê'^ 
saisissement  par  une  conséquence  forcée,  à  laquelle  la  loi  sans 
doute  pouvait  ne  pas  se  soumettre^  au  risque  d'être  accusée 
de  manquer  complètement  de  logique ,  mais  à  laquelle  elle 
s'est  bien  gardée  de  déroger. 

Il  ne  nous  semble  donc  pas  douteux  que  le  Code  de  proc.  civ. 
reste  applicable  comme  droit  commun,  et  à  l'appui  de  cette 
opinion,  nous  citerons  les  auteurs  mêmes  que  nous  venons  de 
combattre,  et  qui  professent  la  même  opinion  que  nous,  quand 
il  s'agit  des  traitements  et  pensions  dûs  par  l'Etat,  dont  parle 
l'art.  680,  C.  proc.  civ.^  et  des  donations  faites  et  des  legs 
ouverts  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite^ 
quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  la  loi  commer- 
ciale (1). 

La  question  avait  été  agitée  avant  1838;  si  le  législateur 
avait  voulu  que  l'art.  443  dérogeât  au  Gode  de  procédure,  il 
n'aurait  pas  attendu  pour  le  dire  d'être  arrivé  aux  art.  469 
et  474. 

Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisissables  aux  termes  de  la  loi 
du. 8  nivôse  an  6.  Ce  principe  n'est  pas  modifié  par  Tétat  de 
faillite,  et  le  dessaisissement  ne  peut  s'étendre  à  cette  espèce 
de  biens  (2). 

1665.  Sauf  cette  exception,  la  disposition  de  la  loi  est  asses 
précise,  pour  que  l'on  puisse  avec  M.  Renouard,  a  en  conclure 
nettement  que  le  failli  sera  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  acquerra 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  tant  que  durera  le  des- 
saisissement universel  dont  la  loi  l'a  frappé Son  travail  et 

son  industrie  resteront  libres,  en  ce  sens  qu'il  pourra  les  exer- 
cer comme  il  lui  plaira  et  que  ses  créanciers  n'aurout  action 
ni  pour  le  contraindre,  ni  pour  l'empêcher  d'en  faire  tel  ou  tel 
usage;  mais  les  fruits  de  cette  industrie,  de  ce  travail^  appar- 
tiennent à  ses  créanciers,  non  à  lui  ;  et  c'est  pour  eux  qu'il  ac- 
quiert »  (3).  Le  droit  de  se  livrer  à  un  commerce  indépendant 
*  I         ■    ■       I  II  II  .  . 

(i)  Renonard,  t  !•%  p.  300  et  302. 

(2)  Cass.,  8  mai  i85&  (S.V.54.i.309). 

(3)  Faillites,  U  i«S  p.  296. 
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et  d'entreprendre  utilement  pour  lui^  sans  craindre  l'interven- 
tion des  créanciers  de  la  faillite,  des  opérations  avec  les  fonds 
que  des  amis  lui  fourniraient,  ne  peut  appartenir  qu'au  failli 
qui  a  obtenu  UD  concordat;  le  concordat  deviendrait  inutile,  si 
tout  failli  pouvait  sans  entrave  se  livrer  pour  l'avenir  à  des 
opérations  nouvelles.  Toutefois,  les  charges  des  acquisitions 
faites  par  le  failli,  comme  celles  qui  pourraient  également  être 
attachées  à  une  donation,  le  remboursement  des  sommes  que 
des  étrangers  auraient  fournies  pour  les  efifectuer,  devront 
être  prélevés  sur  la  valeur  même  des  objets  acquis,  ou  les 
créanciers  s'enrichiraient  aux  dépens  d'autrui. 

Les  créanciers  d'une  succession,  si  la  séparation  des  patri- 
moines avait  été  demandée,  seraient  aussi  payés  de  préférence 
sur  les  biens  qui  adviendraient  au  failli  par  cette  voie  ;  mais 
à  l'exception  de  cette  classe  de  créanciers,  dont  les  créances 
constituent  une  charge  de  l'acquisition,  il  faut  décider  que  les 
créanciers  antérieurs  à  la  faillite  seraient  préférés  aux  créan- 
ciers nouveaux,  à  qui,  conformément  à  ce  que  nous  venons 
ie  dire,  le  failli  n'a  pu  accorder  aucun  droit  qui  préjudiciàt  à 
œux  que  les  premiers  avaient  déjà  sur  tous  ses  biens  (1).  «  Il 
ne  peut  rien  retrancher  de  son  actif,  dit  M.  Bravard-Veyrières, 
rien  ajouter  à  son  passif;  à  cet  égard,  son  incapacité  est  corn- 
pfete  et  absolue  »  (2). 

1666.  Après  avoir  parlé  de  l'étendue  du  dessaisissement, 
il  nous  reste  à  parler  de  ses  effets. 

«  Il  ne  faut  pas  confondre  le  dessaisissement  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein  droit,  dit  M.  Par- 
dessus, avec  l'expropriation  ;  leurs  résultats  ne  sont  pas  les 
mêmes.  L'expropriation  a  pour  effet  de  dépouiller  entièrement 
le  ]K*opriétaire  de  cette  qualité  et  de  la  transmettre  à  un  acqué- 
reur; le  dessaisissement  ne  suspend  que  momentanément 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  en  le  laissant  néanmoins  re- 
poser sur  la  tète  du  failli.  Aussi  verrons-nous,  dans  la  suite, 
après  rhomologation  du  concordat,  le  débiteur  rentrer  dans 


(i)  Renouard,  1. 1«%  p.  296  et  s.?  Pardessus,  n,  iil7  ;  Locré,  t.  5,  p.  127  ctF,; 
Ptrif,  22  jnill.  1S40  (J.P«A7.i.iS7). 
(2)  Manuel^  p.  522, 
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l'exercice  de  ce  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'un  jugement  le 
réintègre  dans  sa  propriété  »  (1). 

1667.  Enfin,  quant  aux  effets  du  dessaisissement  relative- 
ment à  la  personne  du  failli,  il  faut  dire  que  quelqu'étendues 
qu'en  soient  les  conséquences,  il  ne  constitue  nullement  un  état 
d'interdiction  légale  ou  judiciaire  ;  il  ne  frappe  que  les  biens 
et  laisse  à  la  personne  toute  sa  capacité  civile  ;  la  loi  des  fail- 
lites elle-même  a  souvent  appliqué  ce  principe,  qui  doit  être 
respecté  en  toute  occasion.  Le  failli  conserve  la  tutelle  de  ses 
enfants^  si  elle  ne  lui  est  expressément  retirée  dans  les  formes 
légales,  ainsi  que  l'usufruit  de  leurs  biens,  dont  le  bénéfice 
appartiendrait,  il  est  vrai,  aux  créanciers,  sous  la  condition 
d'en  supporter  les  charges.  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  quand  cette 
jouissance  lui  appartient,  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas 
été  prononcée. 

Le  mandat  est  révoqué  de  plein  droit  par  la  faillite  du  man- 
dant ;  mai»  les  actes  faits  de  bonne  foi  dans  IMgnorance  des  cau- 
ses qui  ont  fait  cesser  le  mandat,  sont  validés,  dans  tous  les 
cas,  par  la  loi  (C.  Nap.,  art.  2008  et  2009)  ;  la  règle  est  géné- 
rale et  ne  peut  recevoir  exception,  en  cas  de  faillite,  quand  elfe 
est  appliquée  en  cas  de  décès  même  du  mandant  (2). 

Le  mandat  est  révoqué  par  la  faillite  du  mandataire  comDe 
par  celle  du  mandant  ;  mais  ni  le  failli  ni  ses  créanciers  ne  se- 
raient recevables  à  demander  la  nullité  des  actes  qu'il  a  fats 
en  cette  qualité  de  mandataire,  si,  par  la  suite,  ils  pouvaient 
y  avoir  intérêt  (3)  ;  au  mandant  seul,  appartient  le  droit  de  se 
prévaloir  de  ce  moyen  de  nullité. 

1668  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  vont  êtredé- 
veloppées  et  trouveront  leur  application  en  expliquant  le 
deuxième  paragraphe,  portant  qu'à  partir  du  jugement,  tcule 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 


(1)  Droit  comm.^  n.  1115  et  1116.— 5t(;,  Renouard,  1. 1",  p.  313;  Bédarride 
n.  82;  Massé,  t.  3,  n.  2?7  et  228;  Locré,  sur  Tancien  art.  â42. 

(2)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  450  ;  Massé,  t.  3,  n.  241  ;  Pardessus,  n 
iJ2detll22. 

(3)  Gass.,  24aoûtl847  (S.V.48.1.33),  et  la  note  de  M.  Devilleneuve  ;  Re 
nouard,  1 1*%  p.  304* 
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tentée  que  contre  les  syndics.  Nous  devons  distinguer  encore, 
dans  les  actions^  celles  qui  concernent  les  biens  du  failli  et 
celles  qui  concernent  sa  personne.  Nous  parlerons  d'abord  des 
premières. 

La  loi  n'a  pas  cru  nécessaire  de  nommer  les  instances  où  le 
«  failli  agirait  comme  demandeur  ;  le  dessaisissement  dont  il  est 
frappé  suffirait  pour  établir  la  règle  en  cette  circonstance  ;  mais 
elle  devait  dire  que  le  failli  ne  pourra  agir  même  comme  dé- 
fendeur; les  syndics  seuls  peuvent  être  mis  en  cause. 

Les  syndics  sont  chargés,  jusqu*au  concordat  ou  à  Tunion, 
de  remplir  le  rôle  de  véritables  administrateurs;  c'est  en  leur 
faveur  que  le  failli  est  complètement  dessaisi  de  tous  sesbiens, 
et,  par  suite,  les  syndics  ont  seuls  capacité  pour  plaider,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  pour  tout  objet  intéressant  la 
fortune  du  failli.  Le  tiers  actionné  par  les  syndics  n'est  pas  re- 
cevable  à  leur  opposer  un  défaut  de  qualité,  ou  à  exiger  des 
autorisations  spéciales  du  juge-commissaire  ou  du  tribunal  (1), 
et  les  procédures  suivies  contre  les  syndics  sont  obligatoires 
pour  la  masse,  sauf  leur  responsabilité  envers  elle  comme  admi- 
nistrateurs et  mandataires,  et  l'exception  de  dol  toujours  ré- 
servée  (2).  Des  condamnations  prononcées  contre  le  failli  seul 
ne  donneraient  aucun  droit  contre  la  masse.  Cette  nécessité 
que  les  syndics  soient  parties,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, dans  les  procès  intéressant  la  faillite,  n'apporte,  du 
reste,  aucun  changement  dans  les  règles  de  la  compétence. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  ajoute  toutefois  M.  Pardessus^ 
que  des  procédures  commencées  devant  un  tribunal  éloigné  du 
lieu  où  s'est  ouverte  la  faillite  pourraient  être  continuées  et 
même  des  condamnations  obtenues  de  très-bonne  foi,  suivant 
les  errements  anciens  et  sans  le  concours  des  syndics,  si  la 
faillite  n'y  était  pas  encore  connue.  La  difficulté  nous  semble 
résolue  par  les  règles  générales  de  droit  (C.  pr.  civ.,  art.  342 
à  544),  d'après  lesquelles  une  procédure  commencée  continue 


(0  Paris,  23  avrUiSlS;  Gass.,  i«'rév.  1830  ;  Gh.  criin.,  44  juill.  1826  ; 
Dalioz,  Rép.y  n.  539. 

(2)  Gass.,  iSjanv.  1814;  Id.  27  juin  1821;  /(/,  25  mars  1823;  Dalioz,  licp., 
D.  550  et  551* 
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même  contre  les  héritiers  d'une  partie  décédée,  tant  qnMIs 
n'ont  pas  notifié  cet  événement  »  (1).  Ces  dispositions  du  Gode 
de  procédure  sont  particulières  au  jugement  de  l'afiFaire  qui 
est  en  étaty  suivant  la  définition  qu'en  donne  l'art.  343  du 
Cîode  de  procédure  civile  (2). 

Ainsi,  les  syndics  ont  toutes  les  actions  actives  du  failli  pour 
réclamer  ce  qui  lui  appartient  et  dont  un  tiers  serait  déten- 
teur; ils  peuvent  contraindre  les  tiers  avec  qui  il  a  traité, 
à  exécuter  les  conventions  intervenues  entre  eux  et  à  prendre 
livraison,  par  exemple,  de  marchandises  qui  lui  ont  été  ven- 
dues ;  ils  pourraient  provoquer  la  nullité  ou  la  rescision  de 
contrats  contre  lesquels  le  failli  aurait  pu  invoquer  ce  moyen 
(C.Nap.,  art.  1117). 

n  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ca8Sation,emportantdeplein  droit,  aux  termes  de  l'art.  443 du 
Gode  decommerce,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administra* 
tion  datons  ses  biens,  le  rend  incapable,  à  partir  de  cette  épo* 
que,  de  recevoir  le  paiement  de  ses  créances  et  de  libérer  ses  débi- 
teurs; par  suite,  le  porteur  d'un  eflFeldecommerce,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  donné  par  un  individu  dont  la  faillite 
vient  à  être  déclarée,  n'étant  à  Tégard  destiersqu'un  mandataire 
(art.  138,  G.  comm.),  n'a  pas,  plus  que  le  failli,  capacité  pour 
recevoir  le  paiement  de  cet  effet  au  préjudice  de  la  masse 
créancière  et  pour  en  libérer  le  débiteur.  Pour  faire  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  paiement  fait  dans  ces  circon* 
stances  au  porteur  de  l'endossement  irrégulier,  les  syndics  de 
la  faillite  ne  sauraient  être  assujettis  à  la  preuve  du  fait,  que 
ce  paiement  aurait  été  effectué  avec  la  connaissance  de  l'état 
de  faillite,  lequel  est  légalement  présumé  connu  de  tous  après 
le  jugement  qui  l'a  déclaré  »  (3).  Il  est  superflu  d'ajouter  que 
le  paiement  fait  au  failli  lui-même  serait  également  nul  et 
que  le  débiteur  serait  obligé,  envers  la  masse,  de  payer  une 
seconde  fois. 

Les  syndics,  d'un  autre  côté,  sont  tenus  des  actions  passi- 


(1)  Pardessus,  n.  1176. 

(S)  Gass.,  8  août  1849;  Dalloz,  Rép.^  n.  557  ;  Pardessus,  n.  1180. 

(8)  Gass.,  il  déc.  1856  ;  BuiU  des  arrêts  de  Cass.^  1857,  p.  252« 
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ves,  mais  sous  les  modifications  qui  résultent  de  l'état  de  fail- 
lite opposable  aux  créanciers,  et  qui  ne  peut  être  invoqué  par 
le  débiteur.  Quand  la  loi  autorise  à  demander  la  résiliation  du 
contrat,  s'il  n'est  fourni  caution,  les  syndics  exercent  ce  droit 
d'option  (1). 

Les  syndics  représentent  aussi  les  créanciers  de  la  faillite  i 
une  exception,  toutefois,  devrait  être  faite  à  cette  règle  : 
((  Les  syndics  d'une  faillite,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  peuvent  représenter  la  masse  des  créanciers  que  dans 
les  affaires  qui  présentent  pour  tous  une  unité  d'intérêts; 
mais  il  n'en  peut  pas  être  de  même  lorsque  certains  créanciers 
ont  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'autres  créanciers  de  la  même 
faillite,  parce  qu'alors  l'unité  d'intérêt  cessant,  chacun  d'eux 
doit  agir  contre  les  autres  dans  son  intérêt  individuel,  et  abso* 
lument  distinct  et  séparé  de  celui  de  la  masse,  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  représentés  par  des  syndics  qui 
n'ont  de  caractère  légal  que  pour  représenter  la  généralité  des 
créanciers  réunis  en  masse  >*  (2).  Cette  règle  a  été  souvent 
appliquée  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  ou  agissant  à  tout  autre  titre  qui  leur  est  per^ 
Bonnel(5). 

Les  syndics  réunissent  donc  des  qualités  qui  semblent  o^h 
posées  ;  ils  représentent  également  le  failli  contre  les  tiers  ; 
la  masse  contre  le  failli  ou  contre  quelques  créanciers  ayant 
des  intérêts  distincts  des  autres  (4)* 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ne  forment  pas  obsta-» 
cle  à  ce  que  chaque  créancier  se  joigne,  à  ses  risques  et  périls 
et  à  ses  frais^  aux  syndics  dans  une  instance  intéressant  la 
masse  (6)  ;  il  peut  également,  lorsque  les  syndics  n'agissent 
pas,  agir  lui*même  directement  en  les  appelant  en  cause  (6)^ 


(1)  Pardessus,  n.  117^  et  s. 

(S)  Cass.,  25  juill.i8i4;  Dalloz,  Rép.^  n.  548. 

(3)  Cass.,  43  juin  1837  et  3  mai  48A3  ;  Dalloz,  /2ep.,  d.  548  ;   Cass.,  26  déc 
1836;  Dalloz,  Rép.^  n.  543;  Colmar,  43  mars  1850  (S.V.51.2.540). 

(4)  Cass.,  4  jany.  1847  (S.V.47.1.16i)  ;  Id.   10  mars  1847  (S.V.47. 1.617); 
li.  15  mai  1850  (S.V.  50. 1.609). 

(5)  Gasf.,  26  mars  ISld  ;  Dalios,  RéfK,  n.  559. 

(6)  MontpeUkr,  22  juin  1838;  Dalloz,  Rép.,  n.  559. 
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contester  les  droits  d'un  autre  créancier  ou  attaquer  les  actes 
faits  parle  débiteur  (1);  en  un  mot^  se  substituer  comme  se 
joindre  aux  syndics^  pourvu^  nous  le  répétons^  que  ce  soit  à 
ses  risques  et  périls  et  sans  que  la  masse^  au  profit  de  laquelle 
il  agit^  puisse  être  tenue  des  frais  si  Taction  est  repoussée. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal  pût,  en  semblables  cir- 
constances, repousser  la  demande  d'intervention  (2).  Si  le 
créancier  agissait  en  son  propre  et  privé  nom,  nous  le  répétons, 
son  action,  aux  termes  de  l'art.  443,  serait  évidemment  re- 
poussée. Ces  règles,  au  reste,  sont  indépendantes  du  droit  ac- 
cordé par  l'art.  504,  G.  comm.,  à  chaque  créancier  de  contester 
toute  créance  vérifiée  ou  à  vérifier,  et  que  nous  aurons  à  ex- 
pliquer plus  tard. 

1669.  La  jurisprudence  accorde  également  au  failli  le 
droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  qui  ne  sont  pas  moins 
dans  l'intérêt  des  créanciers  que  dans  le  sien,  si  cet  intérêt  est 
compromis  par  l'inaction  des  syndics;  ainsi  le  failli  peut  agir 
en  justice  pour  interrompre  la  prescription  prêle  à  s'accomplir; 
il  peut  revendiquer  ses  créances  ou  ses  droits;  signifier  un  ju- 
gement rendu  à  son  profit  pour  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel (3)  ;  mais  il  ne  peut  suivre  l'instance  introduite  par  lui,  si 
les  syndics  veulent  la  poursuivre  eux-mêmes  ;  il  n'a  qualité, 
nous  le  répétons,  que  dans  le  cas  où  les  syndics,  par  leur  in- 
action, compromettent  ses  intérêts  et  ceux  des  créanciers. 

La  jurisprudence  a  été  plus  loin  encore.  «  La  loi,  a  dit  la 
Cour  de  cassation,  n'a  pas  enlevé  au  failli  les  moyens  de  pour* 
voir  à  son  existence  et  à  celle  de  sa  famille  ou  d'acquérir  des 
ressources  nouvelles  pour  se  libérer  envers  ses  créanciers.  Il 
est  vrai  que  le  dessaisissement  opéré  par  l'état  de  faillite  s'é- 
tend même  aux  biens  à  échoir;  mais  sauf  les  mesures  à  prendre 
par  les  syndics  pour  recouvrer  ces  biens  au  profit  de  la  masse , 
il  n'est  pas  interdit  au  failli  d'acquérir  et  de  stipuler.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  et  toujours  sauf  Tacliou  et  les  droits 


(1)  Colmar,  26féy.  d833;.DaIloz,  Rép,^  n,  559, 

(2)  Dalloz,  Rép.,  v»  Faillite,  n.  561. 

(3)  Poitiers,  29  jan?.  1829  ;  Aix,  28  fé?.  1832  ;  Lyon,  25  août  1828 ,  Dalloz , 
jR^.,  I1.206. 
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des  syndics  sur  les  biens  qui  peuvent  lui  échoir  par  ces  divers 
moyens,  il  peut  intenter  contre  ses  débiteurs  toute  action  en 
justice  pour  le  paiement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues 
à  ces  divers  titres  »  (1). 

La  cour  de  cassation  avait  déjà  établi  en  principe,  dans  un 
précédent  arrêt,  que  le.  tiers  contre  lequel  le  failli  exerce  en 
son  nom  une  action  judiciaire,  lorsque  le  syndic  averti  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  Texercer  lui-même,  ne  peut  tirer  de  l'étal 
de  faillite,  contre  la  demande  du  failli,  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  le  défaut  de  qualité  (2). 

M.  Renouard  pense,  néanmoins,  que  le  failli  ne  doit  être 
reçu  à  agir  que  dans  le  cas  où  l'exercice  de  son  action  serait 
impossible  pour  d'autres  que  pour  lui,  et  que  dans  tout  au- 
tre cas,  les  tiers,  s'ils  y  avaient  intérêt,  pourraient  lui  oppo- 
ser le  défaut  de  capacité  résultant  de  son  dessaisissement  (3). 
Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  M.  Renouard  le  recon- 
naît, ont  admis  une  règle  plus  large,  et  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison.  Nous  pensons,  avec  la  Cour  de  Bordeaux, 
ce  que  si  le  failli  est  dessaisi,  par  la  loi,  de  Tadministration  de 
ses  biens  et  de  l'exercice  de  ses  actions,  son  incapacité  n'est  pas 
absolue  ;  qu'elle  est  uniquement  relative  à  l'intérêt  de  ses 
créanciers»  (4). 

C'est  conformément  à  ces  principes  encore,  que  la  Cour 
d'Aix  a  jugé  que  le  failli  avait  pouvoir  et  qualité  pour  inter- 
jeter personnellement  appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui 
antérieur  à  la  faillite,  quand  il  est  nuisible  à  la  masse,  quoique 
profitable  à  l'un  des  créanciers  ;  au  moins,  ne  pourrait-on,  sur- 
tout,  interdire  aux  syndics  de  s'approprier  l'appel  au  nom  de 

la  masse  (S). 

11  est  certain,  toutefois,  que  les  tiers  pourraient,  dans  tous 
les  cas,  provoquer  la  mise  en  cause  des  syndics,  et  que  toutes 

^i»^^— ^  I  ■       ■  Il      I Il  I      —^ii— — — ^^— —  a^ 

(i)  Gass.,  8  mars  1854  (S.V.54.1.2d8). 

(2)  Gass.,  16  août  1852  (S.V.53.1.16). 

(3)  FaiUites,  U  !•',  p.  309  et  310. 

(A)  Bordeaux, 30 mai  1853  (D.P.54.2.1H).  — 5ic,  Lyon, 25  août  1828;  Poî* 
tien,  29  jan?.  1829  ;  Aix,  28fév.  1832;  Dalloz,  Aep.,  n.  206,  cités  déjà  par 
nous  plus  haut. 

(5)  Aix,  2  mars  1853  (S.V,53,2.229).— Contra,  Nîmes,  ISjany.  1843,  en  note. 
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actions  relatives  aux  bieos  peuvent  tonjonrs,  bous  le  répétons, 
appartenir  à  ceux-ci^  s'ils  veulent  les  exeroer. 

Nous  verrons  également  que  le  failli  reste  habile  à  former  et 
à  soutenir  toutes  demandes  étrangères  à  l'administration  de 
ses  biens,  et  à  plaider  pour  faire  rétracter  ou  modifier  le  juge- 
ment qui  le  déclare  en  faillite,  pour  réclamer  ses  droits  per- 
sonnels oontre  la  masse,  et  s'opposer  aux  actes  qui  pourraient 
les  blesser. 

1670.  Nous  avons  distingué,  en  commençant  TexplicatioB 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  443,  les  actions  qui  con- 
cernent les  biens  de  celles  qui  concernent  la  personne  du 
fiailli  ;  aucun  doute  n'existe  qu'il  n'est  pas  dessaisi  de  ces  der-* 
Bières  :  a  Le  failli  n'administre  plus  ses  biens,  dit  M.  Re* 
Booard  ;  mais  sa  personne  n'est  pas  mise  en  tutelle  ;  il  a  perdu  le 
pouvoir  de  faire  à  un  de  ses  débiteurs  gcAce  d'un  procès  ou  de 
poursuivre  malgré  les  syndics  un  individu  qu'il  prétend  être 
son  débiteur;  mais  permettre  aux  syndics  d'exercer  ses  droits 
de  père,  d'homme,  d'époux  ;  les  laisser  maîtres  d'intenter, 
à  sa  place  ou  malgré  lui,  une  action  en  séparation  de  corps,  en 
adultère,  en  voies  de  fait,  en  diffamation,  ce  serait  une  absur- 
dité n  (1).  Aucune  difficulté  n'est  possible  à  cet  égard  ;  mais 
si  des  condamnations  pécuniaires  étaient  prononcées  contre  le 
failli,  à  raison  de  circonstances  personnelles,  elles  ne  pour- 
raient obliger  la  masse,  lorsqu'elles  sont  prononcées  hors  la 
présence  des  syndics. 

C'est  également  au  failli  lui-même,  à  défendre  aux  actions 
qui  s'attaquent  exclusivement  à  sa  personne.  Dans  le  cas,  par 
exemple,  où  une  poursuite  correctionnelle  ou  criminelle  est  in-* 
tentée  contre  lui,  la  présence  des  syndics  ne  peut  être  obligée; 
ils  ne  pourraient  qu'intervenir  pour  contester  les  demandes  en 
réparations  pécuniaires,  qui  viendraient  augmenter  le  passif  de 
la  faillite  (2);  mais  ces  condamnations  civiles  seraient  réguliè- 
rement prononcées  même  hors  de  leur  présence  :  «  tous,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  sont  soumis  à  l'action  publique  pour  l'ap- 
plication des  peines,  sans  que  l'assistance  de  leurs  représen- 


■•-« 


(1)  FaiUiteê,  X.  1",  p.  312. 

(2)  Pardewiu,  n.  1174;  Renonard,  t.  i«%  p.  SIS. 
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UlDtft  légaux  soit  nécessaire,  quoique  cette  action  entraîne 
souvent  des  condamnations  pécuniaires  qui  grèvent  la  fortune 
9(  les  biens  des  condamnés  ;  ils  trouvent  des  garanties  suffi- 
S4|ntes  dans  la  solennité  de  Tinstruction  et  dans  Tacçomplis- 
sement  des  formalités  établies  pour  l'intérêt  de  la  défense  ;  et 
les  mêmes  garanties  protègent  aussi  les  intérêts  civils  sur 
desquels  les  Cours  d'assises  sont  appelées  à  prononcer  »  (1). 

167lt  L'art.  443^  dans  son  troisième  paragraphe^  assimile 
^ux  actions  dont  a  parlé  le  paragraphe  précédent^  toutes  voies 
d*exécutiou  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles^  et 
par  conséqvient  décide  qu'elles  ne  pourront  être  non-seuiement 
intentées  mais  suivies  que  contre  les  syndics.  Cette  rédaction  a 
laissé  indécise  une  question  vivement  controversée  sous  l'an** 
cienne  loi  et  sur  laquelle  de  nombreux  arrêts  avaient  été  ren- 
dus en  sens  opposés  ;  et  Ton  a  demandé  encore  si  de^  exé- 
cutions mobilières^  commencées  avant  le  jugement  déclaratif^ 
peuvent  êlre  continuées  contre  les  syndics  après  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu.  L'art,  443  parlant  de  voies  d'exécution  qui 
pourront  être  intentées  ou  suivies^  a  il  est  certain^  dit  M.  Bé- 
darride^  que  ce  dernier  mot  ne  peut  s'entendre  que  d'une  pro- 
cédure commencée  et  comment  comprendre  que  la  loi  n'ait 
voulu  accorder  cette  faculté  qu'aux  syndics  eux-mêmes^  lors- 
qqe  c'est  contre  eux  qu'elle  autorise  cette  continuation  ?  »  (2) 

M.  I^enouard^  qui  a  fortement  combattu  la  doctrine  soutenue 
par  M.  Bédarride^  ne  se  dissimule  pas  la  force  de  cet  argument  ; 
mais  il  ae  lui  parait  pas  toutefois  décisif  et  nous  partageons 
son  avis. 

«  Il  est  des  cas^  dit-il^  où  l'exécution  peut  non-seulement 
être  suivie^  mais  même  être  commencée  après  la  faillite.  Ces 
cas^  pour  lesquels  nous  avons  déjà  renvoyé  aux  articles  4S0  et 
671,  sont  ceux  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

a  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  créances  ordinaires,  comment  ex- 
pliquer les  voies  d'exécution  qui  seraient  accordées  partielle- 
ment à  tel  ou  tel  créancier  ?  L'exécution  n'a  qu'un  seul  but^ 
le  paiement  :  or^  les  créances  ordinaires  ne  peuvent  pas  être 


(i)  Gass.,  9  mai  1846  (S.V46.1.84&). 
(2)  PaiUiUs,  n.  87. 
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payées  partiellement.  Le  but  principal  de  la  faillite  est  dé 
conférer  à  la  masse^  représentée  par  les  syndics^  une  saisie 
collective  qui  s'étend  sur  tous  les  biens  du  débiteur^  afin  de 
garantir  à  chaque  créancier  une  partie  de  l'actif  proportion- 
nelle à  sa  créance.  Vous  faites  vendre  un  meuble  :  à  quoi  bon 
votre  poursuite  de  vente  si  le  prix  au  lieu  de  vous  être  attri- 
bué doit  être  versé  dans  l'actif  de  la  masse  ?  Pourquoi  des  syn- 
dics^ pourquoi  une  administration  collective^  pourquoi  la  cen- 
tralisation de  tous  les  pouvoirs  dans  leurs  roains^  si  chaque 
créancier  peut^  selon  son  caprice^  vendre  les  meubles,  saisir  les 
rentes^  pratiquer  des  saisies -arrêts?  Vos  poursuites  étaient 
commencées  !  Eh  !  qu'importe?  Quelrésultat  aura  leur  conti- 
nuation ?  Je  n'hésite  pas  à  le  dire  malgré  des  arrêts  contraires, 
mais  avec  d'autres  arrêts  beaucoup  plus  nombreux,  qu'autori- 
ser les  voies  d'exécution  commencées,  c'est  créer  des  frais  frus- 
tratoires,  jeter  dans  l'administration  de  la  faillite  le  désordre  et 
l'anarchie  et  renverser  toute  la  prudence  de  la  loi...  Les  voies 
d'exécution  contre  la  personne  ou  les  biens  du  failli  ne  peuvent 
être  commencées  après  la  faillite  par  un  créancier  chirogra- 
phaire  ;  commencées  avant  la  faillite  elles  sont  suspendues  par 
cet  événement,  qui  a  réuni  en  une  masse  et  en  un  seul  intérêt 
collectif  toutes  les  créances  çhirographaires  individuelles  »  (1). 

Il  est  fâcheux  sans  doute  que  le  législateur,  suffisamment 
averti,  n'ait  pas  tranché  la  question  par  une  disposition  nette 
et  précise  ;  mais  les  motifs  développés  par  M.  Renouard  nous 
paraissent  tout  à  fait  concluants  et,  à  moins  de  supposer  que  la 
loi  a  voulu  à  plaisir  bouleverser  un  système  établi  et  suivi 
dans  tout  le  cours  du  livre  de  faillites,  il  faut  bien  admettre 
cette  solution. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, intervenu  après  un  jugement  qui  déclare  valable  une  sai- 
sie arrêt  et  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel,  n'a  pu  rétroa- 
gir  sur  cette  voie  d'exécution  et  en  paralyser  les  effets  ;  mais 

(i) Faillites,  tl*%  p.  323.— 5ic, Pardessus,  n.ii74  et s.;£snault,  t.  !•%  n.  158; 
Dalloz,  T»  FaiUiteSf  n.  22à  ;  Paris,  9  mars  1837 ,  Bordeaux,  3  fé?.  1838  ;  Rouen, 
6  jan?.  1843;  Paris,  20  juUl.  1836  ;  Rouen,  12  déc  1837;  Amiens,  l*'déc.  1840; 
Paris,  20  juin  1845,  2  juill.  et  22  août  1846,  cités  par  M.  Dalloz,  n.  224.  — 
Contra,  Bédarride,  n.  87,  Aix,  21  juill,  1840  ($.V,42.2,14). 
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le  dessaisissement  opéré  par  le  jugement  déclaratif  ayant  né- 
cessairement pour  résultat  de  suspendre  le  droit  qui^  d'après  la 
loi  commune^  appartient  à  chaque  créancier  de  poursuivre  son 
débiteur  et  d'exercer  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de 
celui-ci,  les  saisies-arrêts  formées  au  préjudice  du  débiteur  failli 
le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite  tombent  de  plein 
droit  et  ne  peuvent^  à  défaut  d'un  privilège  ou  de  toute  autre 
cause  de  préférence^  produire  aucun  effet  au  profit  exclusif  du 
saisissant  »  (1)  ;  mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  jugement  que  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  individuellement  intenter  aa- 
cune  action  ni  exercer  aucune  poursuite  contre  le  failli  (2). 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  pour  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés^  et 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  pour  les  créanciers  nantis  d'un 
gage,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  ;  l'art.  450  ci  après 
a  établi  une  règle  particulière  en  ce  qui  concerne  le  propriétaire, 

1679.  La  loi  n'a  pas  parlé  des  voies  d'exécution  contre 
la  personne  du  failli^  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elles,  sont 
interdites  ;  «  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens^  dit 
M.  Rénoùard^  et  ne  pouvant  ni  faire  personnellement  aucun 
paiement,  ni  consentir  aucune  transaction,  le  failli  ne  saurait 
être  utilement  soumis  à  la  cotitrainte  par  corps  qui  serait  sans 
but,  puisqu'elle  n'est  accordée  au  créancier  que  comme  moyen 
de  forcer  le  débiteur  au  paiement  »  (3). 

Le  failli  peut  évidemment  être  emprisonné  en  vertu  de  con- 
damnations prononcées  à  titre  de  peine  ;  mais  la  jurisprudence 
refuse  dans  tous  les  cas  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
dont  le  caractère  ne  peut  être  regardé  comme  pénal,  même 
quand  il  s'agit  de  dommages-intérêts,  de  frais  alloués  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  soit  au  trésor  public,  soit  à 
des  particuliers  (4).  Elle  ne  pourrait  être  exercée  même  par  un 

(i)  Gass.»  24  jany.  1853  (S.V.53.1.32i). 

(2)  Gass.,  26  juin  1844;  Dalloz,  Rép,^  n.  228. 

(3)  De$  FaiUites^  1 1<%  p.  321  et  322.  ^  SiCy  Bédarride,  n,  85  ;  Brayard* 
Vejrières,  p.  524;  Dalloz,  Rép,,  n.  224. 

(4)  Paris,  12oct.  et  25  nov.  1837;  Metz,  2  nov.  1837;  Nancy,  28  nov.  1845 
(D.P.34.2.67  et  68,  39.2.22  et  46.2.52);  Cass.,  9  mai  1846  (S.Y. 46.1. 844)  ; 
LjOD,  16  mai  4851  (S.V,51,2.572). 

IV.  '4 
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créaacier  postérieur  à  la  faillite  (!)•  «  La  contraiote  par  oorpa, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar^  n'est  pas  une  peine  ni  on 
mode  de  paiement^  mais  uniquement  un  moyen  de  ooactioo 
pour  forcer  le  débiteur  à  payer  :  elle  ne  donne  au  créanei^ 
qui  Ta  obtenue  ou  même  exécutée  aucun  droit  acquis  sur  la 
personne^  ni  sur  les  biens  du  débiteur  ;  aucune  priorité  sur  les 
autres  créanciers  :  d'où  il  suit  que  ce  moyen  de  coacUon  ne 
peut  plus  conserver  son  effets  du  moment  qu'il  ne  dépend  plus 
du  débiteur  de  payer  un  créancier  préférablement  à  un  autre; 
d'où  il  suit  encore  que  les  condamnations  par  corps  obtenues 
et  même  exécutées  avant  la  faillite  se  confondent  et  se  perdent 
dans  l'arrestation  provisoire  qui  met  la  personne  du  failli  à  la 
disposition  de  la  masse  entière  des  créanciers^  et  que  par  une 
conséquence  nécessaire  il  ne  peut  plus  être  à  la  disposition 
d'un  créancier  isolément  »  (2).  Désormais  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  doit  se  concilier  avec  les  dispositions  du  Code 
decomm.  qui  déterminent  les  cas  où  dans  l'intérêt  de  la  masse 
le  failli  peut  être  privé  de  la  liberté  de  sa  personne  ou  admis  à 
en  jouir. 

1675.  M.  Renouard  a  distingué  les  actions  ayant  pour  but 
de  donner  à  celui  qui  les  intente  la  masse  elle-même  pour  dé- 
bitrice et  les  actions^  qui  tendent  à  faire  introduire  le  deman- 
deur parmi  les  créanciers  composant  cette  masse.  Nous  avons 
suffisamment  parlé  des  premières.  Quant  aux  secondes^  il  faut 
décider  qu'un  créancier  ne  peut  se  soustraire  aux  formalités 
que  la  loi  a  établies  pour  vérifier  et  admettre  les  titres  des 
personnes  qui  doivent  former  la  masse^  et  le  créancier  ne  peut 
agir  directement  par  voie  principale  contre  les  syndics.  Il  de- 
vrait être  déclaré  non  recevable»  Les  tribunaux  ne  peuvent 
être  saisis  que  lorsque  la  créance  a  été  contestée  à  la  vérifica- 
tion^ à  moins  d'un  intérêt  légitime  et  actuel^  et  que  le  créan- 
cier voulût,  par  exemple,  interrompre  une  prescription. 

SHl  s'agit  d'actions  déjà  intentées  contre  le  débiteur  avant 
sa  faillite,  le  tribunal  devrait  sans  doute  donner  un  délai  suffi- 
sant pour  permettre  aux  syndics  de  faire  cesser  le  procès,  en 


i^«N*> 


(1)  Lyon,  le  mai  iS5i  (S.V.5i.2.572}. 

(2)  Colmar,  47  janv.  1S24;  Dallox,  Rép„  ft»  878« 
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connaissance  de  cause,  et  d'admettre  la  créance  ;  mais  s'ils 
s'y  refusent,  le  litige  continuera  dans  les  termes  où  il  existait 
déjà  avec  le  failli  qu'ils  représentent  (1). 

1674.  Le  quatrième  §  de  Part.  443  a  consacré  en  termes 
exprès  et  non  sans  opposition  (2)  le  droit  d'intervention  pour 
le  failli,  droit  que  la  jurisprudence  cependant  lui  avait  déjà 
accordé  sous  Tancienne  loi  ;  le  tribunal  reste  maître  absolu  de 
recevoir  ou  de  rejeter  cette  intervention  par  des  motifs  autres 
que  rincdpadité  du  failli^  qui  cesse  de  pouvoir  lui  être  opposée  ; 
mais  il  ne  doit  pas  se  borner  à  la  rejeter  par  prétention  en 
refusant  de  statuer  ;  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
les  tribunaux  sont  obligés  de  prononcer  sur  les  conclusions 
prises  devant  eux  (3).  Le  failli  comme  les  syndics  ont  le  droit 
dMnterjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'in- 
tervention. 

Le  failli  peut  demander  &  intervenir  lorsque  les  syndics 
sont  demandeurs  aussi  bien  que  lorsqu'ils  sont  défendeurs. 

Lorsque  te  failli  a  été  reçu  intervenant  en  première  instance, 
il  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  dans  lequel  il  a 
été  partie.  Mais  peut-il  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel? 
Les  principes  généraux  ne  permettent  pas  de  former  pour  ta 
première  fois  en  appel  une  demande  en  intervention  ;  nous  ne 
pouvons  trouver  dans  la  loi  commerciale  un  texte  qui  établisse 
une  exception  à  cet  égard  eu  faveur  du  failli,  doot  le  droit, 
nous  l'avons  dit,  n'a  été  reconnu  qu'avec  difficulté  par  le  lé- 
gislateur (4)* 

Il  ne  serait  pas  admis  à  former  tierce  opposition,  puisqu'il 
était  dûment  représenté  par  les  syndics;  et  les  syndics,  de  leur 
côté,  ne  pourraient  user  de  cette  voie  extraordinaire  pour  at- 
taquer un  jugement  rendu  contre  le  failli  antérieurement  au 
dessaisissement  dont  il  est  frappé  (5). 

1675.  Les  poursuites  en  banqueroute  et  l'état  de  contumace 


•AiAi 


(1)  Aenoatiidy  t  !•%  p.  819  et  s. 

fgf  Gku  des  dépotés,  séance  ùa9  Èb9é  iS854 

(3)  Renouard,  t.  !«%  p.  327. 

(A)  Contra^  Renouard,  U  !•*,  p.  «29. 

(5)  Gatt.,  15  lév#  iSOS  et  W  août  mi  I  MlM^  Ji)^  m  Mai 
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OÙ  se  trouverait  le  failli  ne  devraient  apporter  aucun  change- 
ment à  l'administration  de  ses  biens  (1). 

ARTICLE    ^ii. 

Le  jugement  déclaralif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues. —  En 
cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
1  accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  dé- 
faut d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de 
donner  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  i^nmédiatement. 

1676.  La  faillite  a  également  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  dettes  passives  non  échues  du  com- 
merçant failli  ;  mais  depuis  la  loi  nouvelle^  le  texte  exprime 
formellement  que  cet  effet  n'est  produit  que  par  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  à  partir  seulement  de  ce  jugement. 

Cette  exigibilité  s'étend  à  toutes  les  dettes  du  failli^  qu'elles 
soient  civiles  ou  commerciales,  chirographaires  ou  hypothé- 
caires^ ou  privilégiées^  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  ;  mais 
il  va  de  soi  que  le  seul  effet  qu'elle  puisse  produire  est  de 
mettre  tous  les  créanciers  dans  une  position  identique  ;  de 
permettre  à  tous  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite 
et  aux  répartitions  des  dividendes,  et  non  de  faire  payer  im- 
médiatement les  uns  au  préjudice  des  autres.  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires, il  est  certain  également  qu'ils  ne  pourraient  invoquer 
l'exigibilité  pour  provoquer  la  vente  immédiate  ou  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  ;  ils  doivent  attendre  le  résultat  des  opéra- 
tions de  la  faillite,  par  suite  desquelles  on  procédera  à  la  con- 
tribution ou  à  l'ordre,  ce  qui  leur  donnera  le  moyen  d'être 

payés  (2). 

Cette  exigibilité  ne  pourrait  pas  non  plus  autoriser  la  com- 
pensation avec  les  créances  antérieurement  échues  au  profit 


(1)  Gaen,  17  janT«  i8A9  (S.V.52.S.i89)  ;  Pardessus,  m  iSOi* 

(2)  Pardessus,  n.  1127,  et  tous  (et  auteurs. 
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du  failli.  L'art.  446  enlève^  au  reste^  tout  prétexte  à  la  con- 
troverse à  cet  égard^  eu  anoulaut  les  paiements  faits^  même  par 
compeusatioD^  pour  dettes  nou  échues.  L'avènement  de  la 
faillite  ne  peut  donc  faire  considérer  comme  exigibles  les  det* 
tes  non  échues  pour  opérer  la  compensation  (1).  Nous  revien« 
drons  sur  cette  question  (infrà,  n.  1682). 

La  loi  dit  expressément  encore  que  cette  exigibilité  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  du  failli  lui-même  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  ses 
coobligés^  même  solidaires^  ou  à  ses  cautions  :  «  On  sent  très- 
bien^  dit  M.  Pardessus^  qu'il  n'est  pas  juste  de  leur  appliquer 
les  effets  d'une  position  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  réduits  »  (2)  ; 
à  l'égard  de  ceux-ci ,  le  paiement  ne  peut  être  exigé  qu'à 
l'échéance  convenue.  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  le 
doute. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  444   établit    une  seule 

exception  au  principe  touchant  les  coobligés  :  dans  le  cas  où 

celui  qui  est  principalement  tenu  d'acquitter  un  billet  ou  une 

lettre  de  change^  c'est-à-dire  le  souscripteur,  l'accepteur^  ou, 

à  défaut  d^acceptation,  le  tireur,  tombe  en  faillite,  les  autres 

coobligés  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  Ter 

chéance,  ou  de  payer  immédiatement  (Y.  G.  comm.,  art.  120). 

Aucun  doute  ne  peut  exister  que  la  faillite  des  endosseurs  et 

du  tireur  même,  s'il  y  a  acceptation,  ne  pourrait  ouvrir  ce  droit; 

les  autres  signataires  conservent  le  bénéfice  du  terme.  Il  faut 

dooc,  pour  rendre  applicable  l'art.   444,  le  concours  de  ces 

deux  conditions,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change,  faillite 

du  tireur  et  absence  d'acceptation  du  tiré. 

Contrairement  aux  dispositions  de  plusieurs  lois  étrange- 
res^  le  paiement  anticipé  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre  ne  pourrait  autoriser  la  déduction  de  l'intérêt  légal. 

L'art.  444  s'appliquerait  à  la  donation  faite  par  le  failli  ; 
l'obligation  résultant  d'une  donation  reconnue  valable  consti- 
tue une  dette  (S). 


(1)  Gats.»  24  noT.  18Ai  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  251  ;  Cass.,  14  mars  1854  (S.V.54. 
i.855). 

(2)  Droit  comm,y  n.  1129,  et  tous  les  auteurs.— 5tV,  Bordeaux,  10  mars  1854 
(S.V.54.2.515). 

(3)  Renouard,  1. 1«%  p.  843  ;  Toulouse,  20  dot.  1835  (D.P.36»2.41)* 
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La  déclaration  de  faillite  d'une  société  par  actions  rend  cxl« 
gible  immédiatement  à  Tégard  des  actionnaires  le  versement 
des  annuités  non  échues  de  leurs  actions  jusqu'à  concur^ 
rence^  au  moins^  des  dettes  de  la  société  (1).  Il  faudrait  dé* 
cider  de  même  à  Tégard  de  commanditaires  ordinaires,  qui 
auraient  stipulé  des  termes  pour  le  versement  de  leur  mise. 

En  efiet^  les  commanditaires  ne  sont  pas  débiteurs  du  failli^ 
mais  bien  débiteurs  des  créanciers  du  failli^  et  aucune  diffé- 
rence ne  peut  être  établie  entre  les  différentes  espèces  de  det- 
tes passives  non  échues^  dues  par  la  société  même  déclarée 
en  faillite  ou  par  les  commanditaires^  qui  la  constituent^  sauf 
la  limitation  de  leur  responsabilité  résultant  de  leur  qualité 
d'associés  commanditaires.  Le  bénéfice  du  terme  qu'ils  avaient 
stipulé  ne  peut  être  invoqué  que  contre  le  gérant. 

Le  terme  accordé  au  vendeur  par  le  failli,  pour  livrer, 
n'est  point  annulé  par  la  faillite  ;  mais  il  en  résulte,  dans  ce 
cas,  que  la  faillite  ne  peut  annuler  le  terme  qui  avait  été  fixé 
pour  le  paiement  et  qui  était  subordonné  h  une  obligation  cor- 
rélative envers  le  failli  ;  l'art.  444  n'est  pas  applicable  en  sem- 
blable circonstance  (2). 


ARTICLE    MS. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête^  à  l'égard 
de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nantis- 
sement ou  par  une  hypothèque*  —  Les  intérêts  des 
créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur 
les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège, 
à  l'hypothèquei  ou  au  nantissement. 

1677.  Le  cours  des  intérêts,  aux  termes  de  cet  article, 
n*est  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  que  du  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  et  non  du  jour  de  la  cessatioa  de  paie- 


(1)  Lyon,  1"  août  1850  (S.V.50.2.374). 

(2)  Borieattit  46  juiU.  i840  ;  DlUoi»  Rép.^  q.  9A8, 
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ments^  «lors  même  qu'il  serait  reporté  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  du  jugement.  Le  cours  des  intérêts  n'est  point 
arrêté  à  l'égard  du  failli^  qui  devra  les  acquitter  en  même 
temps  que  l'intégralité  du  capital  et  jusqu'à  Tépoque  de  ce 
paiement^  s'il  veut  obtenir  sa  réhabilitation  (1). 

La  faillite  n'a  pas  non  plus  pour  effet  de  suspendre  le  cou  rs 
de  la  prescription  (2). 

L'art.  445  ne  peut  être  appliqué  aux  codébiteurs  du  failli, 
s'ils  ne  sont  pas  eux-mêmes  tombés  en  faillite;  les  intérêts 
courent  à  leur  égard  comme  à  l'égard  du  failli. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  créances  garanties  par  un 
privilège,  un  nantissement,  ou  une  hypothèque  ;  mais  les  in- 
térêts qui  sont  dus  à  raison  de  ces  créances  ne  peuvent  être 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  mêmes  af- 
fectés au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement.  Le 
texte  est  positif,  et,  en  cas  d'insuffisance,  ces  créanciers  n'au- 
raient sur  les  autres  biens  de  la  masse  que  des  droits  égaux  à 
ceux  des  créanciers  chirographaires  ordinaires. 

Le  failli  peut  n'être  tenu,  dans  certains  cas,  qu'au  paiement 
d'une  rente  ou  d'intérêts  ;  en  appliquant  rigoureusement  à  une 
semblable  hypothèse  Fart.  445,  la  faillite  deviendrait  un 
moyeo  d'éteindre  l'obligation  principale.  Il  semble  juste  alors, 
pour  établir  l'égalité  entre  tous  et  satisfaire  à  la  justice,  de  dé- 
cider que  le  créancier  doit  être  admis  pour  le  montant  du  ca- 
pital représentant  la  rente  ou  les  intérêts  qui  lui  sont  dus ,  le 
cours  en  étant  arrêté,  du  reste,  depuislejugement  jusqu'au  jour 
de  la  distribution,  et  à  partir  de  la  distribution,  il  aura  droit  à  la 
rente  que  doit  produire  la  somme  qui  serait  jugée  devoir  lui  re- 
venir plus  tard  ;  s'il  y  avait  lieu,  le  capital  placé  retournerait 
à  la  masse  et  ferait  l'objet  d'une  coUocation  supplémentaire 
entre  les  ayants  droit  (3). 

L'application  de  l'art.  445  peut  faire  naître  quelque  embar- 
ras, lorsque  le  failli  a  souscrit  des  billets  pour  le  montant  de 
la  dette  dont  il  est  tenu  et  y  a  ajouté  les  intérêts  jusqu'au 


(1)  Renoaard,  1. 1«%  p.  344;  Bédarride,  t.l«%  n.98;  Esnault,  Ui*',  n.l73, 

(3)  Pardessus,  n.  1123. 

(3)  DaUoz,  Rép.f  d,262|  et  Cour  4'appel  deBruxeileSy  S6  mai  IS4i« 
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jour  de  Téchéânce  ;  si  le  créancier  est  admis  pour  le  montant 
intégral  des  billets  dont  il  est  porteur^  il  n'est  pas  vrai  qu'à  son 
égard  le  cours  des  intérêts  soit  arrêté.  Nous  pensons  que  la 
distraction  de  ces  intérêts^  néanmoins^  ne  peut  être  faite.  Le 
failli  étant  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  a  voulu  ca- 
pitaliser d'avance  les  intérêts  qu'il  aurait  dus  plus  tard^  et  s'en 
reconnaître^  dès  ce  moment^  débiteur  ;  si  cette  convention  a 
été  licite  au  moment  où  il  l'a  faite^  l'événement  de  la  faillite 
ne  peut  pas  changer  la  position  du  créancier  ;  il  y  a  eu  no- 
vation  de  son  ancienne  créance.  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
beaucoup  d'embarras  naîtraient  sans  doute  d'une  autre  solu- 
Uon^  quand  des  tiers  porteurs  se  présenteraient  nantis  de  ces 
effets.  D'ailleurs^  dans  toute  négociation  d'effets^  l'escompte 
et  la  commission  ne  sont-ils  pas  prélevés^  et  l'escompteur  se 
présente  t-il  moins  pour  le  montant  intégral  de  l'effet  dont  le 
ffiilli  est  débiteur  ? 

Il  en  serait  autrement^  si  le  titre  même  avait  pris  soin  de 
distinguer  la  somme  due  pour  le  capital,  et  celle  qui  serait 
due  pour  les  intérêts  (1). 

Si  une  vente  avait  été  faite  au  failli  avec  stipulation  qu'un 
escompte  déterminé  serait  déduit  du  prix  y  en  cas  de  paie- 
ment à  une  époque  fixée^  la  condition  n'étant  pas  accomplie^ 
le  créancier  pourrait  se  présenter  pour  le  montant  intégral  de 
sa  facture.  Si  la  facture  avait  été  réglée  en  un  billet^  il  y  au- 
rait eu  novation  et  les  droits  du  créancier  seraient  fixés  par  ce 
titre  (2).  

ARTICLE    446. 

Sont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse, 
lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'é- 
poque déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  paiements»  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque  :  —  tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre 

(i)  Dalloz»  lUp.^  vu  263. 

(3)  1<L  D.26A.  4 
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gratuit  ;  —  tous  paiements^  soit  en  espèces,  soit  par 
transport^  vente,  compensation  ou  autrement,  pour 
dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce; —  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire, et  tous  droits  d*antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes 
antérieurement  contractées* 


ÂDtiehrèse,  4690. 
Border,  de  coUocatioD,  4692. 
CommaDditaire,  4683. 
Compensation,  4682. 
Compte  courant, 4 685  et  s. 
ConstilatioD3  dotales,  4679. 
Dettes  échues,  4687, 4692. 


Dettes  non  échues,  4684 . 
Donations,  4679  et  s. 
Escompte,  4684. 
Femme  mariée,  4  684. 
Gratifications,  4679. 
Hypothèque,  4690. 
Nantissement,  4690, 4693. 


Noyation,  4694. 
Paiement  en  march.,  4688. 
—en  effets  de  comm.y4689. 
Privilèges,  4690. 
Rétrocession  d'effets,  4684. 
Signification,  4  693  et  s. 
Transport,  4694. 


1678.  Pour  bien  saisir  le  système  adopté  par  la  loi  et  com- 
preodre  les  règles  qu'elle  a  posées^  il  faut  séparer  avec  soin  : 

lo  Le  temps  écoulé  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements.  Tous  les  actes  accomplis  jusqu'à  ce 
dixième  jour  sont  valables  sans  distinction^  et  sauf  Tapplica- 
tion  du  droit  commun  consacré  par  Tart.  1167^  G.  Nap.^  qixand 
il  y  a  eu  fraude  et  manœuvres  déloyales.  La  loi  des  faillites  ne 
s'occupe  point  de  ces  actes  ; 

^  Les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  réelle  de  paie- 
ments. Les  actes  spécialement  et  limitativement  énumérés  par 
l'art.  446^  accomplis  pendant  cette  période^  sont  radicalement 
nuls;  les  actes  autres  que  ceux-là  sont  présumés  valables^ 
mais  ils  peuvent  être  annulés  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  447; 

5*  Le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  paiement  jus- 
qu'au jour  du  jugement  déclaratif.  Les  actes  énumérés  par 
l'art.  446  accomplis  pendant  cette  période  sont^  à  plus  forte 
raison^  radicalement  nuls  ;  les  actes  autres  que  ceux-là  sont 
présumés  valables^  mais  peuvent  également  être  attaqués  con- 
formément à  fart.  447  ci-après. 

Aucune  distinction  n'est  donc  à  faire  entre  ces  deux  pé- 
riodes ;  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  paiement  jus- 
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qu'au  jugement  déclaratif,  et  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation,  sont  complètement  assimilés  par  Tart.  446  ; 

4*  Le  temps  écoulé  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 
Tous  les  actes  accomplis  à  partir  de  ce  jugement  sont  radicale- 
ment nuls,  aux  termes  de  Part.  443  auquel  nous  renvoyons  (1). 

Il  faut  donc  distinguer,  1**  les  actes  parfaitement  valables  et 
ne  pouvant  être  attaqués  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
(C.  Nap.,  art.  1167);  2»  les  actes  nuls  de  plein  droit  (Code 
comm.,  art.  446);  S*"  les  actes  qui  peuvent  être  annulés  (Gode 
comm.,  art.  447). 

Les  nullités  dont  il  s'agit  sont  exclusivement  relatives  à  la 
masse;  elles  ne  s'appliquent  pas  au  failli,  qui  ne  doit  pas  être 
assimilé,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  à  un  interdit  :  le 
failli  ne  peut  donc  être  admis  à  invoquer  dans  son  intérêt  les 
dispositions  de  Tart.  446  (2).  Ces  dispositions  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  appliquées  aux  cautions  du  failli  pour  les  actes 
qu'elles  auraient  faits  dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  en  faveur 
d'un  de  ses  créanciers;  les  cautions  sont  maltresses  de  leurs 
droits  et  peuvent  s'engager  sans  nuire  à  la  faillite  (3). 

Nous  allons  examiner  dans  l'ordre  adopté  par  la  loi  les 
trois  paragraphes  de  l'art.  446. 

1670.  1»  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
isfimobiliéres  à  titre  gratuit,  ou,  en  d'autres  termes,  toutes  do*^ 
nations. 

Les  tribunaux  n'hésiteraient  pas  à  annuler  toute  libéralité 
déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux  :  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  à  cet  égard  eût  été  superflue  (4). 

Les  tribunaux  apprécieraient  également,  s'il  y  avait  disais» 
sion,  lorsque  les  dispositions  rémunératoires,  faites,  par  exei»- 
ple,  à  des  commis  ou  à  des  domestiques,  devraient  être  main^ 
tenues. 

La  disposition  est  assez  générale  pour  que  la  jurisprudenœ 
Tait  étendue  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ou 


(i)  CaM«i  17  déc.  1856,  IraU.  56,  p.  282. 

(2)  Paris,  3  déc  18^6  (O.P. 51. 2. 93). 

(3)  Casa.,  19  avril  18^9  (S. V. 49. 1.389). 

(4)  Renouard,  t.  !•',  p.  367  ;   Loi  bdge,  art.  445  ;  Cass.,  4  janv.  iS47  (D.P-' 
47.1.133). 


I 
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constitutions  dotales^  mais  sous  une  distinction  fondamentalOé 
La  question  avait  été  déjà  élevée  sous  l'ancienne  loi^  etLocré 
disait  :  «  Ces  actes  sont  d'une  nature  mixte.  Ils  appartiennent 
à  la  classe  des  donations  quant  à  l'époux  au  profit  duquel  la 
dot  est  constituée.  Ils  deviennent  contrats  onéreux  relative-» 
ment  à  Tautre  époux  :  car  sans  la  constitution  de  dot  il  n'au«« 
rait  peut-être  pas  contracté  mariage  »  (1).  Cette  doctrine  a 
été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation^  qui  a  refusé  de  déclarer 
que  la  constitution  de  dot  faite  par  un  père  à  son  enfant  fût 
un  acte  à  titre  onéreux  à  l'égard  de  l'enfant  doté^  mais  en  lui 
assignant  ce  caractère  quant  au  conjoint  (3), 

Personne  ne  s'est  dissimulé  les  dangers  d'une  semblable 
doctrine  et  les  iaconvénienls  qu'elle  peut  présenter  en  cer-* 
taines  circonstances  :  aussi  doit-elle  être*enfermée  étroitement 
dans  ses  limites^  ainsi  que  le  dit  M.  Renouard^  et  appliquée 
aux  faits  avec  défiance  et  sévérité.  Toutes  les  fois  que  le 
conjoint  de  l'enfant  doté  n'est  pas  entièrement  de  bonne 
foi^  et  connaissait  en  contractant  mariage  la  fraude  dont  le 
donateur  se  rendait  coupable  envers  ses  créanciers^  la  consti- 
tution dotale  devrait  être  considérée  comme  une  pure  libéra* 
lité^  et  susceptible  dès  lors  de  révocation  par  suite  de  la  fail- 
lite du  père  donateur  (3),  ou  comme  l'un  des  actes  à  titre  oné* 
reux  dont  l'art.  447  permet  l'annulation.  Les  mémeis  règles 
seraient  applicables,  s'il  s'agissait  d'une  donation  en  dehors  du 
contrat  même  de  mariage,  et  l'annulation  devrait  en  être  pro- 
noncée (4). 

1680.  La  donation,  aux  termes  de  l'art.  032,  C.Nap.,  ne 
produit  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
termes  exprès  :  la  donation  serait  donc  nulle,  si  elle  avait  été 
faite,  même  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 


(1)  Esprit  du  Code  de  comm,f  U  5,  p.  235. 

(8)  Cafls.,  28  féT.  1S45  et  2  mars  ISA?  (S.V.&5.i.&i7et  47.1.185);  fd.  28  juin 
1SA7  et  14  mars  1848  (S.V.47.1.817  et  481.376);  Renouard,  1. 1",  p.  367  et  s.; 
Bonlay-Paty,  n.  94  ;  St-Nexent,  1. 1«%  n.  76.  —  Contra,  Grenoble,  8  fév.  1842  ; 
Balloi,  JUp.t  n.  277  ;  Bédarride,  n.  107 1  DalloZf  Bép*f  o.  277;   Piurdeisus,  m 

lias» 

(8)  Cass.,  6  juin  1844;  Dalloz,  Rép.,  n»  277. 
(4)  Cass.,  3maniS47  (S«V«47«i«18e). 
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de  paiements^  mais  ii*avait  été  acceptée  que  pendant  ou  après 
ce  délai  (1  ). 

L'art.  446,  au  contraire^  ne  pourrait  être  invoqué^  si  la  do- 
nation régulièrement  faite  et  acceptée  n'avait  été  transcrite 
que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments^ mais  avant  le  jugement  déclaratif^  sauf  les  droits  que 
les  tiers  auraient  acquis  sur  l'immeuble  donné  en  faisant  in- 
scrire leurs  créances  avant  que  la  formalité  n'eût  été  accom- 
plie en  ce  qui  concerne  la  donation  (2).  Cest  l'art.  448  qui 
devient  applicable. 

1681.  2o  Tous  paiements,  soUpar  transport^  vente,  compen- 
sation ou  autrement  pour  dettes  non  échues  ^  et  pour  dettes 
échues,  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce. 

Ce  §  de  l'art.  446  fait  deux  catégories  parfaitement  dis- 
tinctes et  soumises  à  des  règles  différentes^  des  dettes  non 
échues  et  des  dettes  échues.  Nous  parlerons  d'abord  des  pre- 
mières. 

Lies  dettes  non  échues  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  ac- 
quittées depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  :  le  paiement  qui  en  serait  fait  est  nul.  La 
disposition  de  la  loi  ne  doit  jamais  être  enfreinte  ou  éludée  de 
quelque  manière  que  le  paiement  ait  été  fait  ;  après  une  énu- 
mération  aussi  complète  que  possible  des  différents  modes  par 
lesquels  le  paiement  pourrait  avoir  eu  lieu^  la  loi  a  pris  soin 
d'ajouter  :  ou  autrement,  afin  d'enlever  toute  possibilité  de 
controverse.  Locré^  cependant^  a  prétendu  que  le  failli^  quand 
il  escompte  ses  propres  billets,  ne  fait  pas  un  paiement  anti- 
cipé^ et  M.  Lainné^  suivi  par  M.  Massé^  a  soutenu  la  même 
opinion^  en  ce  qui  concerne  le  paiement  d'une  facture  à  terme 
moyennant  escompte  (3).  Mais  si  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  abréviations  de  terme^  à  quoi  s'appliquera-t-elle  donc  ? 
Et  la  déduction  de  l'escompte  pour  paiement  anticipé  change* 


(i)  Locré,  1 5,  p.  1S8;  Bédarride,  n.  iOS. 

(3)  Gass.,  36no¥.  1845  et  24  mai  18^8  (O.P. â6. 1.53  et  48.1.173);    Bédar- 
iide«  n.  108  ;  Renouard,  t.  1*%  p.  370. 
(8)  Locré,  t.  5,  p.  193;  Lainné,  p.  64;  Massé,  t.  3»  n.  270. 
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t-e1le  le  caractère  de  dette  non  échue  qui  appartient  au  billet  ou 
à  la  facture  doot  le  terme  n'est  pas  expiré?  Cette  doctrine  ne 
peut  être  suivie  (1). 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé  que  l'endosseur  d'un  effet  non 
échu  ne  doit  pas  en  être  considéré  comme  le  débiteur^  jus- 
qu'à ce  que  le  souscripteur  ait  refusé  de  payer  ;  par  suite^  la 
rétrocession  que  le  cédant  se  fait  faire  d'un  semblable  billet 
avant  l'échéance  par  celui  à  qui  il  l'a  transmis  ou  par  le  ces- 
sionnaire  de  celui-ci  ne  peut  être  considérée  comme  constituant 
le  paiement  d'une  dette  non  échue  (2). 

1682.  Les  compensations  ne  pouvant  avoir  lieu  pour  dettes 
non  échues^  l'art.  446^  en  nommant  ce  mode  de  libération  pour 
une  dette  de  cette  espèce,  semble  avoir  voulu  parler  d'une 
dation  en  paiement  ;  mais  le  mot  compensation  a  été  utile  peut- 
être  pour  faire  repousser  même  toute  compensation  conven- 
tionnelle et  éloigner,  en  outre,  toute  controverse  quant  aux 
dettes  à  terme  que  l'événement  de  la  faillite,  conformément  à 
l'art.  444  ci>dessus,  rend  exigibles  ;  la  compensation  ne  peut 
être  invoquée  en  ce  qui  concerne  ces  dettes  (  suprâ,  n.  1676); 
et  il  n'existe  aucun  doute  que  le  débiteur  du  failli  pour  dettes 
déjà  échues,  qui  est  créancier  de  ce  même  failli  pour  dettes  non 
échues,  ne  peut  se.  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  444  qui 
a  rendu  sa  créance  exigible  et  invoquer  la  compensation  (3). 

Il  faut  décider  de  même,  si  le  créancier  du  failli  pour  une 
dette  échue  est  en  même  temps  son  débiteur  d'une  dette  non 
échue;  il  ne  peut  pas,  en  déclarant  qu'il  renonce  au  bénéfice 
du  terme  qui  lui  appartient,  soutenir  que  la  créance  et  la  dette 
deviennent  l'une  et  l'autre  également  liquides  et  exigibles  et 
que  la  compensation  doit,  par  suite,  s'accomplir  de  plein  droit. 
Sa  créance  est  réductible  comme  toutes  les  autres  ;  sa  dette, 
au  contraire^  sera  payée  à  son  échéance  au  profit  de  la  masse  (4)« 

Si  les  deux  dettes  se  trouventégalement  liquides  et  exigibles 
avant  le  jugement  déclaratif,   la  compensation  s'opère  de 


(i)  Pardessus,  n.  lldO. 

(2)  Bourges,  7  mars  1845  (S.V.46.2.270). 

(3)  Casa.,  ISfév.iSil,  17  fév.4823,  24  nov.  1841;  Dalloz,  Rép„  n.251. 

(4)  Renouard,  t.l*%  p.  332  ;  Bédarride,  n.  90. 
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plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi  (  G.  Nap.^  arl.  1289  et 
Buiv.)^  et  le  bénéfloe  en  demeure  acquis  au  créancier  du  failli. 
Le  jugement  déclaratif  ne  pourrait  faire  revivre  cette  dette 
ainsi  éteinte^  en  faisant  remonter  la  cessation  de  paiements  à 
une  date  antérieure  au  moment  où  la  compensatioii  s'est  opé- 
rée. La  question  avait  déjà  été  décidée  dans  ce  sens  soua  Pem* 
pire  de  Tancienne  loi  ;  le  doute  n'est  plus  possible  aujourd'hui 
que  le  failli  n'est  dessaisi  de  l'administration  de  sea  biens  qu'à 
partir  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  et  par  le  jugement 
même  ;  et  la  compensation  reçoit  effet  après  même  la  cessai- 
tion  de  paiements  et  jusqu'au  jugement  déclaratif^  si  la  créance 
Bur  le  failli  a  été  acquise  dans  l'ignorance  de  son  désastre  (1). 

Toutefois^  fait  observer  M.  Bédarride^  on  peut  retiiodcer  à 
une  compensation  acquise^  et  celui  qui  pourrait  l'invoquer 
serait  présumé  de  plein'droit  avoir  fait  cette  renonciation,  s'il 
se  présentait  à  la  vérification  et  affirmait  aa  créance  (2)<  Cette 
doctrine  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  admise  ;  la  créance 
a  été  bien  et  dûment  éteinte  par  la  compensation  tout  aussi 
complètement  qu'elle  l'aurait  été  par  le  paiement,  et  la  Renon- 
ciation à  un  bénéfice  aussi  bien  acquis  ne  nous  parait  pas 
pouvoir  être  implicitement  présumée. 

1685.  Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  aoeune 
compensation  ne  peut  plus  être  opérée;  mais  jusqu'à  ce  mo- 
ment, l'associé  commanditaire,  porteur  d'une  créance  échue 
contre  le  failli,  peut-il  la  compenser  avec  ce  qu'il  doit  encore 
de  sa  mise  ? 

Il  faut  répondre  négativement  :  si  la  mise  sociale  était  dans 
la  caisse,  elle  serait  partagée  entre  tous,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server M*  Bédarride  ;  elle  ne  peut  être  acquise  par  préférence 
au  commanditaire,  parce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  contrat.  Ce 
versement  est  dû  au  public,  dont  la  confiance  a  été  déterminée 
parla  publication  de  l'engagement  du  commanditaire  (S)^ 

1884.  Endroit  civil,  une  nouvelle  jurisprudence,  changée 

^  ■    '  — — — _— — _^_____— __— ______^_— 

(i)  Metz,  16  juill.  1845  (D.P.46.2.1A)  ;  Renouard,  U  1«%  p.  375. 

(2)  Faillites^  n.  91. 

(3)  Bédarride,  n.  92  ;  Caw.,  28  féY»  18U  et  8  aynl  1845  (|S«V*44.Mft2«t  42 
1.589). 
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peutétîre  au  moment  où  nous  écrivons^  décide  que  la  femme 
oommuoe  eu  biens  n'est  pas  simple  créancière  venant  pour 
fies  reprises  en  concurrence  et  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers^  mais  qu'elle  agit  comme  propriétaire  et  a  un  droit 
de  prélèvement.  En  matière  dé  faillite  au  moins  ^  la  Cour  de 
cassation  fait  exception  à  ce  principe  ;  les  règles  établies  par 
le  Gode  de  commerce  forment  un  droit  spécial  qui  doit  être 
exécuté,  et  l'abandon  d'objets  faits  par  le  mari  à  sa  femme 
constitue  le  paiement  d'une  dette  non  échue^  et  doit  être  dé- 
claré nul  dans  les  termes  de  l'art.  446  ;  la  vente  que  ferait  le 
failli  à  titre  de  remploi  ne  serait  considérée  que  comme  une 
dation  en  paiement  :  la  femme  n'a  qu'une  simple  créance  dans 
la  faillite  pour  le  recouvrement  de  sa  dot  (1).  Les  droits  des 
femmes  sont  du  reste  réglés  par  les  art*  657  et  suivants  di- 
aprés. 

t6ll5.  M.  Bédarride  ne  considère  pas  comme  un  paiement 
'  anticipé  l'envoi  d'une  somme  d'argent  ou  de  marchandises  eu 
compte  courant  fait  au  créancier  du  failli;  «  celui  qui  a  reçu 
cet  envoie  dit  cet  auteur,  s'est  conformé  à  des  précédents  dès 
longtemps  établis  et  qu'il  pouvait  de  très-bonne  foi  croire 
devoir  durer  longtemps  encore.  Il  n'y  a  eu  en  conséquence  dans 
ce  fait  ni  déloyauté  ni  fraude^  et  comme  c'est  l'un  ou  l'autre 
que  la  loi  a  voulu  seulement  proscrire^  il  faudrait^  pour  l'obli- 
ger à  restitution^  prouver  qu'il  n'a  reçu  qu'après  avoir  connu 
la  déconfiture  de  son  correspondant  »  (2). 

Ces  explications  manquent  de  précision.  Les  faits  prévus 
par  l'art  446  sont  nuls  de  plein  droit  sans  qu'il  y  ait  néces* 
aité  d'alléguer  la  déloyauté  ni  la  fraude  de  celui  qui  a  reçu  ; 
l'art.  446  a  pour  but  d'empêcher  qu'à  partir  des  dix  jours  qui 
précèdent  la  cessation  de  paiements^  un  créancier  même  de 
bonne  foi  puisse  être  avantagé  au  préjudice  des  autres;  il  en 
est  autrement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  447.  Il  faut  donc 
distinguer  et  poser  d'abord  en  principe  si  les  sommes  dues  en 


(i)  GaM.,  24  janf*  i85&  (S.V.5Â.l.iSd),  et  la  noie  de  M.  Devillenenfe^— %Std^ 
Rennes,  17  juin  1853  ;  Paris,  8  avril  1854  ;  Orléans,  24  mai  1854  ;  Golmar,  IS 
juin  1S54;  Paris,  23  déc  1854;  Metz,  iî  juin  1855  (S.Y.5d.2.529  ;  54.^.211, 
«99  eC  757.  J.P.55.2.80). 

(2)  FtiUiiês^  a.  112. 
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compte  courant  constituent^  avant  le  moment  où  il  est  arrêté 
et  balancé^  des  dettes  échues.  M*  Bédarride  se  prononce  pour 
la  négative  ;  dans  ce  cas  la  question  de  bonne  foi  n'a  plus 
aucune  importance^  et  l'opération  devrait  être  déclarée  nulle^ 
si  elle  constituait  en  effet  un  paiement. 

M.  Bédarride,  il  est  vrai^  pense  qu'un  semblable  envoi  ne 
caractérise  pas  un  véritable  paiement,  que  c'est  une  opération 
commerciale.  Cette  dernière  définition  est  infiniment  trop 
vague,  et  il  est  nécessaire  de  préciser  quel  est,  en  défini- 
tive, le  résultat  d'une  semblable  opération  :  il  faut  bien  con- 
venir que  le  résultat  de  l'envoi  d'une  somme  d'argent  sera 
d^éteindre  une  dette  jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur  de 
l'envoi  {suprâ,  n.  651  et  633).  Si  c'est  un  envoi  de  marchan- 
dises, ce  sera  une  dation  en  paiement  spécialement  prévue  et 
prohibée  par  l'art.  446,  et  il  devra  être  annulé. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  compte  courant  où  un  banquier  envoie  des  fonds  à  son 
correspondant,  qui  l'en  couvre  au  moyen  de  remises  d'effets,  la 
dette  est  perpétuellement  échue^  quoique  le  banquier  se  soit 
interdit  d'en  exiger  le  paiement,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu^elle  produit  intérêt  avant  l'époque  fixée  pour  le  règlement 
du  compte  ;  lorsqu'un  manufacturier  envoie  des  marchandises 
en  compte  courant,  il  accorde  néanmoins  un  terme  avant  le^ 
quel  l'acheteur  ne  doit  pas  les  intérêts  ;  il  a  droit  à  un  es- 
compte, au  contraire,  si  le  terme  est  devancé  par  lui.  Il  faut 
donc  examiner,  pour  déclarer  si  le  paiement  est  valable,  si  le 
terme  était  expiré.  L'état  de  compte  courant  ne  modifie  pas 
les  règles  générales,  et  le  paiement  fait  en  compte  courant  ou 
autrement  ne  sera  valable  que  si  la  dette  était  échue,  et  s'il 
est  réalisé  en  espèces  ou  effets  de  commerce. 

1686.  <c  Le  créancier  qui,  acceptant  un  mode  de  libération 
inusité,  disait  M.  Tripier  dans  son  dernier  rapport  à  la  Gh. 
des  Pairs,  reçoit  des  marchandises  ou  des  effets  mobiliers  au 
lieu  d'espèces,  doit  être  présumé  avoir  connu  l'embarras  de 
son  débiteur,  et  avoir  fait  fraude  à  la  loi  d'égalité  qui  doit 
dominer  les  créanciers.  Mais  il  faut  que  l'opération  ait  le  ca- 
ractère d'un  véritable  paiement;  qu'elle  ait  eu  pour  objet 
d'éteindre  une  dette  qui  avait  été  créée  en  espèces,  et  qui  de- 


DÉCLARATION   DE  FAILLHE.  — Art.  446.  65 

vait  être  acquittée  dans  cette  valeur.  Des  envois  respectifs  de 
marchandises  destinés  à  se  balancer  mutuellement  n'auraient 
pas  le  caractère  de  paiement  prohibé,  surtout  s'ils  avaient  été 
précédés  d'une  série  d'opérations  de  même  nature^  qui  cons- 
tateraient de  la  part  des  négociants  un  usage  antérieur  auquel 
ils  se  seraient  conformés  sans  fraude.  » 

Cette  doctrine  admise  par  M.  Dalioz  (1)  ne  peut  être  sui- 
vie ;  elle  est  en  opposition  directe  avec  le  texte  de  la  loi.  En- 
core une  fois^  Tart.  446  annulle  les  actes  qu'il  énumère^  sans 
exiger  qu'il  y  ait  mauvaise  foi;  ils  sont  nuls  par  eux- 
mêmes  ^  intrinsèquement;  si  Pierre  est  débiteur  de  Paul  par 
suite  d'envois  de  marchandises  faits  en  compte  courant^  il  ne 
peut,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  paie- 
ments^ et  en  admettant  même  que  la  dette  soit  échue,  se  libé- 
rer par  l'envoi  de  marchandises;  le  paiement  en  compte  cou- 
rant ou  autrement  ne  sera  valable  que  s'il  est  fait  en  espèces 
ou  effets  de  commerce  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

Si  M.  Tripier  a  voulu  dire,  toutefois,  que  l'art.  446  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  toute  opération  de  commerce,  dont  le  résultat 
pouvait  être  en  définitive  de  solder  en  tout  ou  en  partie  le 
compte  du  créancier,   parce  qu'elle  devait  être  portée  à  son 
débit,  cette  doctrine  devra  être  suivie.  Si  l'opération  a  été,  non- 
seulement  loyalement  faite,  mais  qu'elle  n'ait  pas  eu  pour  mo- 
bile, ni  de  la  part  du  créancier,  ni  même  de  la  part  du  débi- 
teur, de  solder  le  compte  existant  entre  eux  ;  qu^elle  ne  puisse 
à  aucun  point  de  vue  constituer  un  paiement,  ni  une  dation  en 
paiement,  l'art.  446  ne  sera  plus  applicable,  et  il  est  bien  en- 
tendu que  toute  opération  commerciale  devra  néanmoins  se 
résoudre  en  débit  et  en  crédit.  Ainsi,  quelque  précis  que  soient 
les  termes  de  la  loi  pour  exiger  que  le  paiement  d'une  dette, 
même  échue,  ne  soit  pas  fuit  autrement  qu'en  espèces  ou  ef- 
fets de  commerce,  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  l'art.  446 
n'était  pas  applicable,  lorsqu^il  existait  entre  le  failli  et  son 
créancier,  des  conventions  aux  termes  desquelles  des  matières 
premières  étaient  livrées  pour  être  plus  tard  rendues  après 
avoir  été  ouvrées,   sauf  le  compte  à  faire  pour  la  plus -va- 


(i)  Rép.^  n.  292. 

IV.  8 
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lue  féBuUant  de  la  main-d'œuvre  (1)  ;  la  Cour  de  caâsatiôtt  a 
été  plus  loin,  et  a  déclaré  que  le  paiement,  même  en  marchan- 
dises, élait  valable ,  lorsqu'il  résultait  d'une  opération  licite 
et  publique  contractée  par  l'entremise  d'un  courtier  (2). 

Ces  arrêts  ne  doivent  être  acceptés  sans  doute  qu*avee 
une  extrême  réserve;  les  faits  ont  été  considérés  comme  une 
opération  de  commerce  entièrement  indépendante  de  iMnten- 
tion  où  pouvaient  être  les  parties  d'éteindre  en  tout  ou  en  par- 
tie Une  dette  existante  ;  et  par  suite,  la  décision  a  été  ce  quelle 
devait  être.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  de  Tenvoi  de  mar- 
<^handisesou  de  toute  autre  valeur  fait  en  compte  courant;  en 
ce  qui  concerne  ces  envois,  on  a  fait  observer  avec  beaucoup 
de  justesse,  que  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'écbapper 
à  la  rigueur  de  la  loi ,  si  les  envois  en  compte  courant 
n'étaient  pas  traités  comme  toute  dation  en  paiement  ;  que 
très^souvent,  en  effet,  deux  commerçants  qui  sont  en  relations 
d*affaires  ont  un  compte  courant;  et  si  toutes  les  opérations 
qui  entrent  dans  ce  compte  échappaient  par  cela  seul  à  la  pré- 
somption jt^m  et  dejurcy  que  Tart*  446  a  établi,  les  procès 
tenailralcut  eu  foule  et  amèneraient  un  résultat  diamétra- 
lement opposé  à  celui  qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  (5). 

1887.  Des  règles  différentes  doivent  être  suivies  lorsque 
les  dettes  sont  échues  ;  nous  venons  d'en  faire  l'application  ; 
Tart.  446  valide  le  paiement  de  semblables  dettes  s'il  est  fait 
en  espèces  ou  effets  de  commerae.  Dans  tout  autre  cas,  il  est  nul. 
Là  loi  entend  parler,  non-seulement  des  dettes  échues  avant 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paiements,  mais 
bien  des  dettes  venues  à  échéance  jusqu'au  jugement  déclara- 
lif  (4). 

1688.  Les  paiements  en  marchandises  seraient  nuls,  même 
lorsque  ces  marchandises  ont  été  envoyées  au  créancier  avec 
mandat  de  les  vendre  pour  le  prix  en  être  employé  à  Tacquit 


(1)  Lyon,  8i  déc  i8A7  (B.V.4S.3»35i). 

(2)  Gass.,  30aoùti847  (S.V.48.i.i3i}. 

(3)  Esnault,  t.  1«%  d.  184;  St-Nexent^  t.  i*',  lu  lii  ;  Chambre  des  députési 
Béance  du  29  mars  1898. 

[h)  Cass.,  17  fév,  lb45  (S.V.45.!,46A)  ;  Renouard,  t.  !•♦,  |l.e^i. 
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de  sa  créance,  ou  en  fixant  d'avance  la  somme  qui  devrait  être 
portée  au  crédit  du  débiteur,  quel  que  fiil  du  reste  le  prix  re- 
tiré de  la  vente  ;  dans  toutes  les  circonstances,  enfin^  où  l'opé- 
ration présentera  le  caractère  d'un  véritable  paiement,  quel  que 
soit  le  moyen  employé  pour  en  dissimuler  le  véritable  carac- 
tère (1). 

1689.  La  loi  assimilant  les  paiements  faits  en  elSTets  de 
commerce  aux  paiements  faits  en  espèces,  la  compensation 
s*opère  au  moment  même  de  la  remise  et  la  faillite  survenue 
avant  l'échéance  ne  peut  évidemment  obliger  à  rapport  (2)  ; 
mais  la  remise  doit  être  effective  et  sans  condition  ;  et  elle  ne 
serait  point  accomplie,  si  les  effets  avaient  été  laissés  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  ne  devait  s'en  dessaisir  qu'après  l'accom- 
plissement d'une  condition.  C'est  la  date  de  l'endos  réguliè- 
rement acoompfi  qui  détermine  là  validité  du  paiement  et  non 
le  moment  où  les  effets  sont  parvenus  entre  les  mains  du 
bénéficiaire  (5). 

On  ne  peut  assimiler  à  un  effet  de  commerce  toute  créance 
représentée  par  un  titre  d'une  autre  espèce  (4):  ainsi  une  let- 
tre de  crédit  ;  elle  n'offre  pas  les  caractères  constitutifs  attri- 
bués aux  effets  de  commerce  (S). 

Le  partage  étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  ne 
tombe  pas  sous  Tapplication  des  art.  446  et  447,  sauf  le  cas  de 
firaude  (6). 

Pour  les  envois  de  marchandises  faits  à  un  commissionnaire 
et  les  effets  passés  en  compte  courant,  voir  ce  que  nous  avons 
dit  n.  418  et  s.  et  657. 

1690.  3*  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire 
et  tous  droits  dUantichrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur 
les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées. 

(i)  Nancy,  &  juin  4840;  Rouen,  5ji4iii84i;  D^Uoz,  Répi^,  n.  288;  Douai, 
ih  jaoT.  1847  (S.V.48.2.i83)  ;  Gass.,  4  janv.  1847  et 30  mai  1848  (S.V.47.i.i61 
et  49.1.301). 

(2)  Gass.,  25  9m\  1826  et  11  juiU.  1837  (S.V.S7.1.7Çi5}. 

(3)  Paris j  6  nov.  1138  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  311. 

(4)  Gass.,  4  janv.  4847  (D.  P. 47. 1.4  33), 

(5)  Riom,  17  juiU.  1849  (D.P.52.2.3);  Renouard,  1. 1«%  n.  376.  V.  également 
Rouen,  5  janv.  1841  (D. P. 41. 2. 4  35),  et  Orléans,  !«'  fév.  4853  (S.V.53,2,661). 

(6)  Golmar,  19  janv.  1856  (J. P. 56. 2. 531). 

*5. 
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Cette  disposition  s^occupe  seulement  des  actes  constitutifs 
et  non  des  inscriptions  d'hypothèques  réglées  par  l'art.  448; 
elle  ne  les  annuité^  ainsi  que  toute  autre  garantie  accessoire^ 
que  pour  les  dettes  antérieurement  contractées  à  la  constitution 
même  d'hypothèque^  quel  que  soit  le  moment  où  la  créance  est 
née^  parce  que  cette  garantie  accessoire  pour  une  dette  déjà 
existante  et  consentie  sans  celte  condition  est  évidemment  un 
avantage  véritablement  gratuit  aux  dépens  de  la  masse^  que  le 
système  entier  de  la  loi  refuse  de  reconnaître.  Mais  s'il  s'agit 
d'un  acte  nouveau  fait  contre  de  l'argent  comptant,  lorsque  le 
failli  n'était  pas  encore  dessaisi  et  tant  qu'il  est  resté  à  la  tète 
de  ses  affaires,  il  doit  être  respecté  ;  s^il  contracte  par  suite 
une  dette  sous  la  condition  stipulée  dans  le  contrat  même 
d'emprunt  et  réalisée  d'une  hypothèque  ou  d'un  nantissement, 
l'acte  est  évidemment  valable  pour  le  tout  :  si  le  prêt  même 
souscrit  avec  stipulation  d'hypothèque  est  maintenu,  op  ne 
peut  annuler  la  stipulation  d'hypothèque  qui  en  a  été  la  con- 
dition (1). 

La  même  règle  sera  suivie  si  par  suite  d'un  crédit  ouvert 
moyennant  la  garantie  d'une  hypothèque,  le  banquier  ou  capi- 
taliste a  payé  à  l'acquit  du  crédité  dans  les  cas  prévus  par  Tart* 
446.  Du  moment  qu'il  est  admis  aujourd'hui  qu'une  hypo- 
thèque pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  est  valable^  que  la  doc- 
trine qui  en  contestait  la  validité  est  désormais  abandonnée,  il 
faut  bien  admettre  que  le  créditant  a  pour  ces  paiements  une 
hypothèque  à  la  date  du  contrat  (2). 

Si  l'hypothèque  consentie  par  le  failli  est  déclarée  nulle,  le 
paiement  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette  hypothèque  est  égale- 
ment nul  (3)  ;  mais  les  syndics  qui  n'ont  pas  contesté  la  collo- 
cation  du  créancier  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  ne  sont  plus  recevables  à  demander  cette  nullité  après 
la  clôture  définitive  de  l'ordre  (4). 


(1)  Moniteur  du  31  mare  1838;   Cas».,  8  mare  1854  (J.P.55.2.869}»  et  tous 
Cfauteure. 

(2)  Bédarride,  n.  ISA;  Pardessus,  m  1137. 

(3)  Gass.,  30mail8A8  (S.V.A9.1.301J. 
(A)  Cass.,  7  nov.  18AS  (S.V.A9.1.106). 
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L'art.  446^  pour  faire  cesser  une  controverse  assez  vive^  a 
énuméré  les  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires^  et  par 
suite  écarte  les  privilèges  et  les  hypothèques  légales  qui  peu- 
vent valablement  prendre  naissance  dans  les  cas  fixés  parla 
loi  (1)  ;  une  réserve  enseignée  par  M.  Pardessus^  équitable 
sans  doute,  dans  certains  cas^  ne  peut  être  admise  en  pré- 
sence d'un  texte  positif  (2)  et  sauf  le  cas  de  fraude. 

1601 .  La  Cour  d'Orléans  a  jugé  qu'on  ne  pourrait^  sans  une 
grave  confusion  des  mots  et  des  choses,  transformer  une  simple 
novation  qui  substitue  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  (5uprd, 
n.  S24),  sans  libérer  le  débiteur^  en  un  paiement  ou  une  da- 
tion en  paiement^  et^  par  suite^  que  la  constitution  d'hypothè- 
qoe  et  les  autres  clauses  et  garanties  accessoires  stipulées 
pour  la  nouvelle  dette  sont  valables  (3).  Cet  arrêt  nous  sem- 
ble conforme  à  la  rigueur  du  droit  ;  mais  l'opération  devrait 
être  annulée^  conformément  à  l'art.  447  ci-après,  si  le  créan- 
cier avait  eu  connaissance  de  la  déconfiture  du  débiteur.^ 
L'art.  446  serait  applicable  si  la  novation  s'opérait  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  créancier  à  l'ancien^  qui  serait  rem- 
boursé par  celui  au  profit  de  qui  serait  faite  la  nouvelle  con- 
stitution d'hypothèque  (4).  La  fraude,  dans  tous  les  cas,  de- 
vrait être  réprimée.  ^ 

1692.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue^  ainsi  que  l'a  fait  ob- 
server M.  Bédarride  avec  beaucoup  de  justesse,  que  l'art.  446 
limite  évidemment  la  disposition  de  l'art.  443.  Si,  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  le  failli  n'est  dessaisi  qu'à  partir  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite^  il  ne  s'ensuit  pas  que,  relati- 
vement à  la  masse,  suivant  l'expression  de  l'art.  446^  il  doive 
être  regardé  jusque-là  comme  étant  dans  l'intégrité  de  ses 
droits  :  «  Si  le  failli^  dit  M.  Bédarride^  était  réellement  inlegri 
statûi,  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'est  pas  rendu,  il  pour- 
rait, sans  contredit,  payer  par  des  ventes,  cessions^  transports 


(i)  Renouard,  t.  !•%  p.  3S3  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  808  ;    Cass.,  7  nof.  iHS  (S.V. 
A9.1.13i). 

(2)  Droit  catnnUf  d.  1135. 

(8)  Orléans,  16  juin  1852  (D.P.5&.2.222). 

(4)  Bédarride,  n.  122;  DaMoh Bép.^Y'FaiUite^  n.  299;  Nancyr  24janv.l842. 
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d'effets  rnobiliers  ou  immobiliers,  ou  compenser  dans  tous  les 
cas  aveo  ses  créanciers.  »  Sans  être  dessaisi,  la  loi  Ta  done 
frappé,  dans  une  certaine  mesure,  d'incapacité  pour  la  dispo*- 
sition  de  son  actif.  M.  Bédarride  examine  cette  question,  à  pro- 
pos d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  9  février  1843,  qui  avait 
maintenu  la  collocation  de  créanciers  chirograpbaires,  sur  les 
sommes  restant  libres  provenant  de  la  vente  des  immeubles 
d'un  commerçant  faite  après  la  cessation.de  paiements;  quelque 
régulières  que  fussent,  d'ailleurs,  les  opérations  accomplies, 
elles  ne  pouvaient  donc  nuire  aux  créanciers  protégés  par 
l'art.  446  (1). 

Dans  une  espèce  où,  à  la  suite  d'une  distribution  par  C0Dtri<- 
bulion  de  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations,  des 
bordereaux  avaient  été  délivrés,  la  Cour  de  Bordeaux  a  main* 
tenu  le  droit  des  porteurs;  mais  c'est  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'obtention  d'un  bordereau  équivaut  à  un  paiement  en  espèces, 
et  que  c'était  le  cas,  dès  lors,  d'appliquer  l'exception  admise 
par  l'art.  446  (!2). 

1695.  Le  Gode  Napoléon  porte  que  le  privilège  conféré  au 
créancier  sur  la  chose  qui  lui  a  été  remise  en  nantissement 
ne  s'établit,  !<>  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé  dûment  enregistré  (C.  Nap.,  art.  2074)  ;  &•  qu'autant 
que  cet  acte,  lorsqu^il  s'agit  de  meubles  incorporels,  tels  que 
des  créances  mobilières,  a  été  signi&é  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  (C.  Nap.,  art.  2075). 

La  Cour  de  Montpellier  disait  en  conséquence  avec  vé* 
rite  :  ((  Qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  2075, 
G.  Nap.,  que  le  privilège  ne  s'établit  que  par  un  acte  public 
ou  privé,  enregistré,  signifié  au  débiteur  ;  que,  dès  lors,  la  si- 
jgnification  est  une  formalité  substantielle  de  l'acte,  sans  la* 
quelle  il  n'y  a  pas  de  privilège;  jusque-là,  l'acte  de  nantis^ 
^ment  est  denieuré  incomplet,  ou  plutôt,  il  n'a  pas  eu  d'exis- 
tence légale  »  (3). 

Ces  principes  ont  été  formellement  consacrés  par  la  Cour  de 


c^__ 


(i)  Bédarride,  n.  iidet  s. 

(2)  Bordeaux,  16  nov.  iSài  ;  DalUn,  Réfh^  »•  29i« 

(^  MoalpeUier,  13  jan?.  1345  ^V*43.2,4^}t 
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cassation,  quoique  Tarrèt  de  la  Cour  de  Montpellier^  que  nous 
veooDS  de  citer^  ait  été  cassé  ;  il  est  certain  que  la  Cour  de 
cassation  a  repoussé  le  système  plaidé  devant  elle,  et  d'après 
lequel  il  importerait  peu  que  la  notification  nécessaire  pour 
donner  effet  au  contrat  de  gage  à  l'égard  des  tiers  ait  eu  lieu 
postérieurement  à  la  cessation  des  paiements  ou  dans  les  di^ 
jours  qui  ont  précédé  celte  date  ;  «  En  droit,  porte  Tarrèlde 
U  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  Tart.  2075,  C.  Nap.,  lors- 
qu'il s'agit  de  meubles  incorporels  ou  de  créances  mobilières^ 
Je  privilège  ne  s'établit  sur  le  nantissement  que  par  la  signifi- 
oatjOD  de  l'acte  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage,  » 
Cç  point  est  désormais  admis  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  {suprd,  n.  1690),  que  Tart. 
446  n'annule  les  droits  résultant  du  nantissement  constitué 
depuis  la  date  de  la  cessation  des  paiements  et  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  comme  les  droits  résultant  de  toutç 
hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  ou  d'antichrèse, 
que  lorsqu'ils  ont  été  accordés  par  le  débiteur  pour  dettes  an- 
tirieuremmt  contractiez  h  la  constitution  même  de  la  garantie 
accessoire  ;  et,  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation  et 
jugée  par  la  Cour  de  Montpellier,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  nan'« 
tissement  constitué  pour  une  di^tte  antérieurement  contractée  ; 
mais  bien  d'un  nantissement  constitué  en  même  temps  que  la 
dette  et  comme  condition  du  prêt  :  «  Attendu,  dit  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  que  le  nantissement  dont  il  s'agit  a  été 
contracté  en  même  temps  que  la  dette,  et  par  le  même  acte^ 
deux  ans  avant  le  jour  auquel  la  cessation  de  paiements  par  le 
foilli  a  été  filée,  et  qu'il  n'a  pas,  dès  lors,  le  caractère  d'un 
privilège  consenti ,  ou  d'une  préférence  accordée  à  une 
créance  qui,  dans  le  principe,  aurait  été  privée  de  cette  ga- 
rantie ^  seul  cas  auquel  s'applique  la  disposition  finale  de 
l'art»  446,  G.  comm,  »  L'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui 
avait  laissé  de  côté  cette  circonstance  essentielle,  devait 
donc  être  cassé,  comme  il  l'a  été  en  effet  (1).  Un  nouveau 
pourvoi  ayant  été  formé  dans  la  même  affaire^  la  Cour  de  cassa- 


>■  «  ■  ■  Il 


(i)  Cai»>«  A  jai»T,i847(S,V47,i4ai)/4'^pèce. 
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tion  a  maintenu  sa  jurisprudence^  et  par  les  mêmes  motifs  (1). 

Les  règles  sont  donc  faciles  à  établir  ;  !<>  si  le  nantissement 
a  été  constitué  et  signifié  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
date  de  la  cessation  de  paiements^  Tart.  446  ne  peut  pas  être 
invoqué  ;  2*  s'il  a  été  signifié  depuis  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée^  l'acte  sera 
nul  s'il  s'applique  à  une  dette  antérieurement  contractée  ;  l'acte 
sera  valable  si  le  nantissement  a  été  constitué  en  même  temps 
que  la  dette  était  contractée  ;  3*  si  la  signification  a  été  faite 
après  que  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu^  le  nantissement 
est  nul  dans  tous  les  cas.  C'est  dans  ce  sens^  et  selon  ces  distinc- 
tions, que  doit  être  entendu  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  95 
ci-dessus  (suprà,  n.  457),  où  la  question  n'avait  pu  être  ex- 
pliquée avec  toute  l'étendue  qu'elle  exige. 

S'il  s'agit  du  nantissement  d'une  chose  corporelle,  aucune 
difficulté  ne  semble  possible,  puisque  le  contrat  est  parfait  par 
l'acte  qui  le  constitue,  accompagné  de  la  tradition  réelle  de  la 
chose  donnée  en  nantissement. 

1694.  Une  difficulté  analogue  se  présentera  pour  le  transport 
de  créance  dont  il  est  question  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  446. 

<c  Dans  le  transport  d'une  créance,  dit  l'art.  1689,  G.  Nap., 
i(  d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'o- 
«  père  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre.  » 
L'art.  1690  ajoute  :  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  V égard  des 
<c  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 
«  Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
«  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
a  authentique.  »  La  masse  ayant  une  doul;)le  qualité  et  re- 
présentant le  failli  cédant  en  même  temps  qu'en  qualité  de 
créancière,  elle  doit  conserver  la  qualité  de  tiers,  on  peut  hé- 
siter à  décider  si  c'est  l'art.  1689  ou  l'art.  1690  qui  lui  est 
applicable. 


(1)  Cass.,  19  juin  18^8   (S. V. 48. 1.465),   et  la  note  de  M.  DeviUeneuYe.  — 
Contra^  Troplong,  Nantissement,  n.  276  et  s.;  Massé,  t.  6,  n.  518. —  M.  TroploDg 
repousse  toute  distinction  entre  le  cas  où  le  nantissement  est  donné  pour  mu 
dette  antérieurement  contractée  et  le  cas  où  la  dette  n^a  été  contractée  que  son 
la  sauvegarde  du  gage. 
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Nous  pensons  que  la  masse  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  représentant^  contre  son  intérêt  même,  le  failli^  son  dé- 
biteur. Dans  la  réalité  des  faits^  si  les  créanciers  exercent  les 
droits  de  leur  débiteur^  ils  n'en  sont  pas  lûoins  des  tiers;  mais 
la  question  est  controversée. 

1695.  c(  L'art.  446^  C.  comm.  modifié^  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation^  se  borne  à  déclarer  nuls  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque 
déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  notamment  tous  les  paiements,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport  ou  autrement  pour  dettes  non  échues,  tous  paie- 
ments faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce;  il 
suitde  ces  dispositions  que  les  actes  de  transport  pour  cfe^^e^  nou- 
vellement  contractées  ne  sont  pas  frappées  de  la  même  nullité, 
quoique  faits  depuis  l'époque  déterminée  pour  la  cessation  des 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  épo- 
que» (1). 

Dans  toute  autre  circonstance  que  celle  qui  est  relevée  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  et  lorsque  les  actes  de  trans- 
port ne  sont  pas  la  condition  et  la  sauvegarde  d'une  dette 
nouvellement  créée,  ils  sont  nuls  s'ils  n'ont  été  signifiés  que 
depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée  :  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1690,  G.  Nap.,  les  transports  de  créances  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  signifiés  aux  débiteurs  des 
créances  cédées  ;  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  cette  signification,  ce  qui  s'induit  encore  de 
l'art.  1691,  lequel  déclare  valablement  libéré  le  débiteur  qui 
a  payé  le  cédant  avant  qu'elle  lui  ait  été  faite;  attendu  que 
l'art.  446  de  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  déclare 
nuls  relativement  à  la  masse  tous  paiements,  soit  en  espèces, 
soit  par  transports  pour  dettes  non  échues^  parce  que  les  actes 
établissant  les  paiements  ou  nantissements  ont  été  faits  par 
le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix 


(4)  Casë.,  k  janv.  1847  (S.V.47.1.i64),  8*  espèce. 
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jours  qui  ont  précédé;  attendu  dès  lors  que  tout  acte  de  ces- 
sion d'une  créance  qui  n'a  pas  reçu  son  complément  par  la  si^ 
gnification  qui  en  a  été  faite  au  débiteur  avant  l'époque  déter^ 
minée  par  Tart,  446  suscité  ne  peut  produire  l*effet  de  des^ 
saisir  le  débiteur  au  profit  du  cessionnaire^  et  qu'il  est  nul  re^ 
lativemeot  à  la  masse  des  créanciers  »  (1), 

Cette  conclusion  nous  semble  forcée  du  moment  que  la  masse 
est  considérée,  non  plus  comme  ayant  cause  du  failli,  mais 
comme  représentant  les  tiers ,  et  il  est  certain  qu'avant  toute 
faillitei  les  créanciers  ne  peuvent  être  qualifiés  que  de  tiers; 
comment  l'événemenlde  la  faillite  aurait-il  eu  pour  résultat 
de  leur  enlever  une  partie  des  droits  qui  leur  appartenaient? 

Â  plus  forte  raison,  tout  acte  de  transport  signifié  apr^  le 
jugement  déclaratif  serait-il  nul. 

1696,  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatipp  n'établit 
donc  aucune  différence  entre  l'acte  même  de  nantissement  ou 
de  transport  et  la  signification  ;  l'acte  même  n'est  valable  i 
l'égard  de  la  masse  qu'autant  que  la  signification  a  eu  lieu  |i 
une  époque  où  cet  acte  aurait  pu  être  fait  ;  a  Pour  appliquer 
logiquement  cette  doctrine^  dit  M.  Renouard,  il  importe  de 
distinguer  entre  les  cas  de  fart.  446  et  ceux  de  l'art.  447,  Si 
le  transport  a  eu  lieu^  soit  gratuitement,  soit  en  paiement  d'une 
dette  antérieurement  contractée,  échue  ou  non  échue,  il  est  nul 
h  défaut  de  signification  plus  de  dix  jours  avant  la  cessatioo 
des  paiements,  conformément  à  Tart.  446.  Si  le  transport  n'est 
point  une  dation  en  paiement  ou  en  nantissement,  mais  est 
l'objet  d'un  contrat  nouveau  et  à  titre  onéreux,  il  est  régi  par 
rart447;  le  défaut  de  signification  n'en  opérera  la  nullité  de 
plein  droit  que  s'il  n'a  pas  été  signifié  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  :  s'il  y  a  eu  signification  avant  ce  jugement, 
mais  après  l'époque  de  la  cessatioo  de  paiements,  la  masse 
pourra  faire  annuler  le  transport,  mais  à  la  charge  de  prouver 
que  le  cessionuaire,  lorsqu'il  a  signifié,  avait  connaissance  de 
la  cessation  des  paiements  du  cédant.  Ces  distinctions  ont  été 
coosacrées  par  les  arrêts  précités  du  4  janvier  1847  »  (2)» 


(I)  Ca».,  4  jauT.  1847  (S.V.47.i.i6i),  i**  espèce. 
(3)  FmUites,  t.  !•%  p«  d^^^^Siç^  Pardeww»  Q«  ilAO» 
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1697»  Nous  devons  dire  toutefois  que  la  question  présente 
de  sérieuses  difficultés;  un  grand  nombre  d'arrêts  de  Cours  im* 
périales  admettent  que  la  signification  peut  être  faite  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif^  si,  du  reste,  l'acte  de  transport  4 
une  date  certaine  antérieure  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  \e^ 
cessation  de  paiements  (1),  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa*« 
tioD,  dont  nous  avons  eu  soin  de  citer  textuellement  les  coa- 
sidérants,  ont  été  quelquefois  interprétés  autrement  que  nous 
ne  l'avons  fait.  Mais  d'un  commun  accord,  si  la  significatioa 
n'est  faite  qu'après  le  jugement  déclaratif,  le  transport  est 
nul  (2).  Dans  le  système  contraire  au  nôtre,  cette  réserve  ne 
nous  semble  pas  justifiée.  En  effet,  M.  Devilleneuve,  dans  la 
note  dont  il  a  accompagné  l'arrêt  du  17  janvier  1848,  repous- 
sant l'assimilation  qu'on  a  voulu  faire  de  la  tradition  matérielle 
des  choses  données  en  gage  à  la  signification,  remarque  que  la 
tradition,  daAs  le  cas  de  gage,  est  bien  réellement  le  fait  du 
débiteur  failli,  tandis  que  la  signification  est  le  Mi  du  oréan* 
der  cessionnaire,  et  non  celui  du  cédant  dépossédé  par  le  juge^ 
ment  déclaratif  :  à  l'égard  du  créancier  cessionoaire,  qu'im- 
porterait donc  le  dessaisissement  du  failli,  pujsqu'eotre  eux  le 
contrat  serait  parfait?  Si  cette  conséquence  extrême  est  re«» 
poussée,  si  la  capacité  du  débiteur  failli  doit  réagir  en  quel- 
que sorte  sur  la  capacité  du  créancier  oessionnaire  et  être  prise 
en  considération  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte  fait  par 
ce  créancier,  il  faut  arriver  logiquement  au  système  soutenu 
par  M.  Renouard,  et  ne  regarder  la  signification  comme  va- 
lable qu'autant  qu'elle  a  été  faite  par  le  cessionnaire  à  un  mo« 
ment  où  le  cédant  pouvait  faire  l'acte  de  transport,  c'est-à-dire 
avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements. 

Le  transport,  dont  la  validité  aurait  pu  être  contestée,  peut 
être  validé  si  les  syndics  ont  constamment  reconnu  pour  exact 
et  sincère  ce  que  contenaient  les  livres  et  les  comptes  courants 
du  failli  relativement  à  la  réalité  de  ce  transport;  s'ils  n'ont 


(i)  Oflétn»,  31  août  iUi  ;  Lyon,  17  mrs  1843  ;  Paris,  17  fév.  iSà9  (â.V* 
A2.2.â27;  42.2.289  et  427;  49.2.175);  Paris,  18  mai  1850  (J. P. 50. 1.536).  — 
5i>,  Esnaalt,  n.  202. 

(2)  Paris,  28  juin  1855  (J.P.55.2.392{)«        :, 
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point  porté  au  bilan  la  créance  cédée  comme  fdisant  partie  de 
l'actif  de  la  faillite^  et  s'il  est  constant  que/  dans  l'assemblée 
générale  pour  leconcordat^  le  transport  n'a  été  l'objet  d'aucune 
contestation  de  la  part  des  syndics,  ni  des  principaux  créan- 
ciers. «  En  donnant  leur  ratification  au  transport^  ajoute  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  et  en  admettant  le  cessionnaire 
après  vérification,  comme  légitime  propriétaire  de  la  créance 
cédée,  les  syndics  ont  fait  un  acte  qui  rentrait  dans  leurs  at- 
tributions^ et  auquel  on  ne  peut  reconnaître  ni  le  caractère 
d'une  libéralité^  ni  celui  d'une  transaction  »  (1). 


ARTICLE    447. 

Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par 
lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant 
le  jugement  déclaratifde  faillite,  pourront  être  annu- 
lés si)  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 
qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  de  ses  paiements. 

1698.  Les  actes  énumérés  par  l'art.  446  sont  nuls  de  pleio 
droite  s'ils  ont  été  faits  à  partir  du  dixième  jour  qui  a  précédé 
la  cessation  de  paiements,  dont  l'époque  est  déterminée  par  le 
tribunal  :  actes  qui  constituent  une  libéralité  ou  dont  les  acces- 
soires peuvent  être  considérés  comme  ayant  ce  caractère  ;  do- 
nations; paiement  de  dettes  non  échues;  paiements  de  dettes 
échues  faits  d'une  manière  insolite;  sûretés  gratuitement  ac- 
cordées pour  dettes  déjà  existantes. 

Tous  autres  actes  que  ceux  qui  sont  ainsi  déclarés  nuls  de 
plein  droit  sont  valables  par  voie  de  conséquence^  s'ils  ont  été 
faits  avant  que  le  jugement  déclaratif  n'ait  dessaisi  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses  biens;  mais  ilspourron^  être  annulés 
s'ils  ont  été  faits  depuis  la  cessation  de  paiements;  et  en  outre^ 
dit  la  loi^  si  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou 


(i)  Gass.,  18  juin  iUh  (S.V.44.i.&86). 
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qui  ont  traité  avec  lui^  ces  actes  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements. 

Ces  deux  conditions  suffisent,  mais  doivent  Tune  et  l'autre 
être  remplies.  Il  n'est  plus  question  des  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  cessation  de  paiements. 

Aux  termes  de  l'art.  1167,  C.  Nap.,  les  créanciers  peuvent 
en  a  leur  nom  personnel  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi* 
«  teur  en  fraude  de  leurs  droits  »  :  c'est  une  règle  de  droit 
commun  que  la  législation  des  faillites  a  eu  pour  but  d^étendre 
dans  les  cas  qu'elle  a  prévus^  bien  loin  de  la  restreindre  en 
aucune  circonstance.  L'art.  1167^  G.  Nap. ^  peut  donc  toujours 
être  invoqué  sans  tenir  aucun  compte  de  la  loi  des  faillites. 

Mais  la  fraude  n'existe  que  s'il  y  a  eu  manœuvres  déloyales 
employées  par  le  créancier  pour  se  faire  avantager  au  détri- 
ment de  ses  co-créanciers^  et  elle  ne  pourrait  résulter  de  la 
simple  connaissance  qu'avait  le  créancier  du  mauvais  état  des 
affaires  de  son  débiteur  ;  l'art.  447^  G.  comm.,  a  donc  été  utile 
pour  ouvrir  aux  créanciers  une  action  en  nullité^  que  ne  leur 
accordait  pas  le  droit  commun. 

Il  est  inutile  de  répéter^  sans  doute,  que  tous  les  actes  ac- 
complis depuis  le  jugement  déclaratif  sont  nuls  sans  distinc- 
tion et  sans  condition  ;  il  faut  se  reporter  au  commentaire  de 
l'art.  443  quant  à  ces  actes. 

1699.  Revenons  maintenant  au  commentaire  de  l'art.  447. 

Si  l'acte  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  prévus 
par  l'art.  446  ;  qu'il  s'agisse  du  paiement  d'une  dette  échue 
fait  en  espèces  ou  effets  de  commerce  ou  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, faut-il  conclure  de  cette  expression  pourront  être  annulés j 
que  les  juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  ?  Les 
termes  de  l'art.  447:  pourront  être  annulés ,  ditM.Bédarride, 
«  doivent  recevoir  une  acception  différente  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  paiement  ou  d'un  acte  à  titre  onéreux.  Pour  les  premiers, 
la  preuve  de  la  connaissance  impose  non  pas  la  simple  faculté, 
mais  l'obligation  de  les  frapper  de  nullité.  En  effet,  ils  «em- 
portent avec  eux-mêmes  la  certitude  d'un  préjudice  pour  les 
créanciers  qui  sont  privés  de  la  part  contributive  qui  leur  était 
dévolue  sur  les  sommes  qui  ont  servi  à  les  réaliser.  Pour  les 
actes  à  titre  onéreux,  au  contraire^  leur  existence  n'est  pas 
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t^ujciura  ipçoDciliable  avec  Vabsence  complète  de  tout  prêjun 
dice Ce  qui  doit  déterminer  Tunnulation^  e'eat  le  pré- 
judice qw  lea  créanciers  souffrent  ;  là  où  il  n'en  ei^iste  au- 
cqp^  \\  ferait  par  trop  rigqurenx  de  ne  pouvoir  maintenir 
l'acte  »  (1). 

Cette  doctrine  nous  parait  sagç  et  rendant  compte  de«  ex- 
pressions de  la  loi;  la  Cour  de  cassation^  toutefois^  ne  Ta  paa 
lidoptée,  et  elle  a  décidé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  dis^ 
furétionuAire  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  d'un  paiement  qui 
Ht  dû  porter  un  préjudice  à  la  masse  (2). 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  pour  l'application  4e 
r^rtf  Ml  y  entre  les  actes  commerciaux  et  les  actes  civils^ 
ai  le  flU  reproché  est  préjudiciable  à  la  (UASse;  les  jugea  du 
fond^  ^lon  la  distinction  empruntée  à  M*  Bédarride^  ont  ^  e^t 
égard  un  pouvoir  d'appréciation  qu^  la  loi  n'a  pu  limiter,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ne  serait  point  appelée  à  censurer, 
soua  la  réserve  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  (3)» 

1700«  L'd<^llon  en  rapport  contre  le  créancier  qui  a  indû- 
ment reçu  est  exercée  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  et 
le  créancier  doit  tenir  compte,  non-seulement  du  capital,  mais 
des  intérêts  du  jour  même  où  il  a  reçu,  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  parce  qu'il  ne  peut  être  présumé  avoir 
été  de  bonne  foi,  lorsqu'il  agit  en  fraude  de  la  loi  (4), 

Si  la  masse,  toutefois,  avait  renoncé  expressément  ou  taci- 
tement au  droit  que  lui  confèrent  les  art.  446  et  447,  elle  ne 
pourrait  revenir  contre  cette  ratification  ;  la  décision  des  Cour^ 
impériales  serait  souveraine,  et  la  Cour  de  cassation  ne  pour-i 
rait  apprécier  les  éléments  constitutifs  de  l'approbation  que  la 
Cour  impériale  aurait  reconnue  et  déclarée  (S). 


(i)  Faillites^  iu  ii^^  V.  Renouard,  t.i*%  p.  39iet9.;  Pardessqs^  iuii?0( 
Massée  tt  3,  n.  275;  Gass.,  12  féy.  iSU  (S.V.44.i.2i9)  ;  !<' juin  iS40;  DaUoi| 
Rép.9  n.  810;  50  JuUl.  ISSO  (O.P. 50.1. 255). 

(2)  Otss,^2QjaQT.1857;  BuU.des  arrèts,  1857,  p.  10. 

(3)  Gh.  des  dépqtés,  30  mars  1838  ;  Cass.,  28  çioat  iSlO^  ^  fé?»  1829,  80  jiii)j, 
1850  (S.V.50.1.641)  ;  Pans,  14  déc.  1846  (D.p.47.2.183). 

(4)  Cass.,  2jaiU.  1834  (S.V. 34.1. 710)  ;  Nancy,  11  juin  1840  9  Dalioz,  Rép.f 
B.  821 1  Henûiiard,  U 1*',  p.  898* 

IP)  Çafithf  2^  iëv.  18^7;  DaUoz,  ^9*^  ^^  822. 
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Lorsque  le  failli  a  fait  comme  débiteur  principal  un  paie^ 
menl  à  UDcréoûcier,  les  syndics  sont  non  recevables  à  atta* 
quef^  dans  aucun  cas,  la  caution  qui  s* est  trouvée  déchargée; 
ils  ne  peuvent  lui  demander  de  rapporter,  même  à  défaut  du 
créancier,  puisqu'elle  n'a  pas  reçu;  ils  ne  peuvent  s'adresser 
qu'au  créancier  même  qui  a  touché  (1). 

L'annulation  des  actes,  dont  parle  l'art.  447,  ne  peut  être 
prononcée  que  relativement  à  la  masse  et  dans  son  intérêt, 
ainsi  que  le  porte  expressément  l'art.  446  ;  les  principes  doi- 
vent être  les  mêmes;  l'action  en  nullité  ne  pourrait  donc  être 
exercée  ni  par  le  failli  lui-même,  ni  même  par  des  tiers  (2). 

1701.  L^acle  prévu  par  l'art.  447  peut  avoir  été  commis, 
ou  au  préjudice  de  la  masse,  ou  au  préjudice  d'un  seul  créan- 
cier ;  dans  le  premier  cas,  la  masse  peut  agir;  mais  ce  droit 
appartient-il  également,  dans  le  Second  cas,  au  créancier  dans 
son  intérêt  particulier  ?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée^ 
avec  raison,  pour  la  négative  ;  l'art.  447  ne  le  dit  pas  expres- 
sément, sans  doute,  mais  c'est  le  sens  de  toute  la  loi  ;  et  l'ar- 
rêt a  décidé  que  la  présomption  établie  contre  tous  actes  ou 
engagements  du  failli,  ne  pouvait  être  Invoquée  contre  le  failli 
que  par  la  masse  de  ses  créanciers,  ou  au  profit  de  cette 
masse  (3). 

ARTICLE    448. 

Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilt^ge  valable- 
ment  acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au  jour  du 
jugenientdéclaratif  de  la  faillite.  -*  Néanmoins  les 
inscriptions  prises  après  Tépoque  de  la  cessation  de 
paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdejit-,  pour- 
ront être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  i'hy- 


-  T-  --' »-»— — ^^--  .....  ..  . .^.^.^ ^.._«.».»_«_^..^_ ^.^ 


(i)  Dalioz,  it^.»  vF^Udteii  h»  824. 

(S)  CaM.,  9  maiiSSÂ  (S.V.a4»l»523)  i  Dallot,  Bép.^  H.  6S3;  Pàill»  H  jfttti; 
iSàh;  Dalioz,  Rép.^  lu  325;  Id.  3  déc.  1846  (D.P.5i.2.63). 

(a)  Cass.,  16  noY.  1840  (S.V.40.1,944)  ;  Renouard,  1 1*%  p.  394  ;  Esnault, 
U  i*%  lu  196. 
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polbèque  ou  du  privilège  et  celle  de  riascription.  — 
Ce  délai  sera  au{;menté  d'un  jour  à  raison  de  cinq 
myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  droit  d'hy- 
pothèque aura  été  acquis  et  le  lieu  où  Tinscription 
sera  prise. 

1702.  Parmi  les  actes  d'où  peuvent  résulter  les  privilèges 
ou  les  hypothèques,  nous  avons  vu  que  les  uns  sont  nécessai- 
rement nuls  relativement  à  la  masse  ;  ce  sont  ceux  qui  sont 
énumérés  par  Tart.  446  ;  les  autres  peuvent^ètre  annulés^  aux 
termes  de  Part,  447.  En  dehors  des  prévisions  de  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  deux,  articles^  les  actes  qui  créent  les  hypothèques 
sont  valables.  Mais  autre  chose  est  la  constitution  même  du 
privilège  et  de  l'hypothèque;  autre  chose  est  son  inscription; 
Tinscription  est  une  formalité  essentielle  pour  donner  un  effet 
utile  à  l'hypothèque  à  l'égard  des  tiers  ;  faute  d'inscription, 
l'hypothèque  n'est  point  présumée  exister  à  leur  égard.  Cest 
sur  l'inscription  seulement  que  statue  l'art.  448. 

Disons,  d'abord,  que  si  Tinscription  n'est  prise  que  posté- 
rieuremenl  au  jugement  déclaratif,  elle  est  nécessairement 
nulle^  et  dans  tous  les  cas  (1). 

<c  Les  actes  consentis  par  le  failli,  disait  le  rapporteur,  s'ils 
exigent  encore,  pour  être  pourvus  de  leurs  effets  vis-à*visdes 
tiers,  un  complément,  tel  que  l'inscription  des  hypothèques, 
qui  a  pour  objet  de  leur  donner  de  la  publicité,  peuvent  être 
encore,  à  raison  du  retard  apporté  à  cette  inscription,  l'objet, 
le  moyen  de  certaines  fraudes.  En  effet,  on  a  pensé  que  si  l'in- 
scription était  retardée,  il  y  aurait  moyen  de  ménager  à  un 
débiteur  commerçant,  un  crédit  apparent^  mensonger,  qui 
pourrait  induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation. 
On  a  donc  senti  la  nécessité  d'ajouter,  relativement  à  la  pu- 
blicité des  hypothèques,  une  disposition  spéciale  qui  ne  per- 
met pas  à  un  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires,  de  conser- 
ver un  crédit  apparent  par  la  complaisance  que  pourraient 
mettre  les  prêteurs  à  retarder  l'inscription  jusqu'à  la  veille, 
jusqu'au  jour  même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  on  a 


(i)  Limoges,  i*'  mars  1847  (D.P.48. 2. 1/17). 
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senti  la  nécessité  d'apporter  une  limite  et  une  restriction  au 
droit  de  prendre  inscription  sur  un  débiteur  près  défaillir.  » 
L'art.  448  a  pourvu  à  celte  nécessité  et  a  permis  d'annuler 
les  inscriptions  prises  à  partir  des  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  des  paiements^  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  Th^pothèque  ou  du  privi- 
lège et  son  inscription^  sauf  le  délai  des  distances.  Du  reste,  la 
loi  permet;  si  le  droit  a  élé  valablement  acquis  et  sous  la  ré« 
serve  qui  vient  d'être  exprimée,  que  l'inscription  puisse  être 
prise  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif.  La  loi  nouvelle  ne 
fait  plus  aucune  distinction  entre  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques. À  la  difiTérence  de  ce  que  nous  avons  vu,  sous  l'art.  446 
pour  la  signification,  en  ce  qui  concerne  les  nantissements  ou 
les  transports,  la  loi  a  posé  avec  précision  les  règles  à  sui- 
vre pour  l'inscription  des  hypothèques. 

1703.  Les  termes  de  l'arL  448  ne  sont  pas  impératifs  ;  les 
tribunaux  sont  armés^  dans  tous  les  cas,  d'un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  ;  s'il  y  a  eu  connivence  avec  le  failli^  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  eu  dol,  négligence  même,  sans  doute  l'an- 
nulation sera  toujours  prononcée  ;  mais  si  le  créancier  allègue 
un  cas  fortuit,  la  force  majeure,  un  motif  sérieux  enfin  d'ex- 
cuse, l'inscription  pourra  être  maintenue. 

Un  jugement  annulant  une  inscription  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivé  s'il  énonçait  simplement  comme  considérant  : 
eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  (1);  mais  on  ne  peut, 
d'un  autre  côté,  établir  en  principe,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  que 
l'inscription  lardive  ne  puisse  être  annulée  que  lorsqu'elle  a 
été  prise  pour  favoriser  le  failli  et  ménager  son  crédit.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  ont  tout  pouvoir  pour 
apprécier  (2),  et  que  leur  décision  ne  peut  être  censurée,  si 
l'annulation  a  été  prononcée  par  cela  seul  qu'aucun  empêche- 
ment de  force  majeure,  ou  tout  au  moins  sérieux,  n'a  fait  ob- 
stacle à  l'inscription  (3).  Il  faut  donc  dire  que  si  la  bonne  foi 


(i)  Rouen,  S  mai  1851  (S.V.'52.2.i83]. 

l'i)  Gass.,  17  ayril  1849  (S.V.  49. 1.638}  ;  Bédarride,   t.  !•%    n.  128,  DaUoi, 
Mjh^  yi^  FailUte^  tu  334. 
(3)  Booiges,  9  août  1848  (D.P.4S. 2.153). 
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du  cféatiôifer  est  une  condition  nécessaire,  elle  ne  sera  t>as  tou- 
jours sufQsanle,  lorsque  le  retard  mis  par  lui  à  prendre  iù- 
sôription  û  préjudicié  aul  tiers  et  a  pu  les  tromper  sur  la  si- 
tuatiob  du  failli. 

L'art.  448  ne  pourrait  s'âpptiqtler  éviderhtfiëht  au  t*ènoùVéî- 
iemènt  d*insCriptionà  fenCoré  subj^istanles,  requis  pour  empê- 
cher qu'elles  ne  deviennent  Caduques  ;  mais  il  est  égal'emetit 
certain  que  l'art.  448  âefail  invoqué,  si  les  înécriplions  origi- 
naires, étant  déjà  caduques,  là  nouvelle  inscription  aVait  jpbUr 
Ibut  de  les  faire  revivre. 

Plusieurs  arrêts,  et  tous  les  àiitetirs  S'accordent  pour  déci- 
der que,  conformément  à  l'art.  448,  une  donation  d'iramèik- 
.  Ibles,  par  exemple,  )[)ourrait  être  transcrite  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif,  si  elle  a  été  faite  et  etécutée  de  bonne 
foi  (1),  («i/prd,  n.  1680). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  l'art.  448  ne  permet 
d'inscrire  que  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement  acquis, 
celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  créances  principales 
constituant  un  droit  nouveau,  et  ne  concerne  nullement  les  in- 
térêts des  créances  précédemment  inscriteiS^  qui  n'en  sont  ^Ue 
l'accessoire  et  la  conséquence  (2). 


ARTICLE    44d. 

Dans  h  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été 
payées  après  l'époque  Oxée  comme  étant  celle  de  lâ 
cessation  de  paiements  et  avant  le  jugement  déclara^ 
tif  de  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  îà- 
tenlée  que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre 
de  change  aura  été  fournie.  —  S'il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre,  l'actionne  pourra  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 

•■^^^   '  "    ■  I  «■■■».    I  I  I  ■  I         ».  U  -  -,       Il  I  I       I  ■  I  I 

(4)  Cass.»  26  nov.  1845  et  24  mai  i84S  (S,V46«l*226et48*i.Ad7);  Bédai^ 
ride,  n.  108;  Renoua  rd,  t  1",  p.  370. 
(2)  Ga8s.,20féT.  18$Q  (S,V.50/ia85]. 
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preuve  que  celui  à  qui  on  deiïiandé  le  rapport  avait 
«ôïinàissahce  de  la  cessation  de  paiements  à  répoquè 
de  rémission  du  titre,  devra  être  fournie. 

1704»  Le  paiement  fait  depuis  tnime  la  cessation  de  paie- 
ment et  avant  le  jugement  déclaratif  est  parfaitement  vaiabhi, 
dauf  rapplioation  de  l'art^  447ci-dessuS|  si  la  dette  était  échue 
et  ^tt'il  ait  été  réalisé,  du  reste,  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let à  ordre,  l'action  en  rapport  autorisée  par  l'art.  447  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de 
i^ange  a  été  fournie,  c'est-à-dire  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre^ 
6i  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  ;  ou  lé 
premier  endosseur^  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre.  Si  le  paiement 
avait  été  fait  avant  l'échéance  ou  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  de  commerce,  il  serait  nul  de  plein  droit,  aux  termes  de 
l'art»  446,  contre  le  tiers  porteur  même  qui  a  reçu  le  paiement. 

Le  rapporteur,  U*  Tripier,  disait  à  la  Chambre  des  Pairs  : 
n  Lorsqu'une  somme  aura  été  illégalement  payée  par  le  débi- 
teur postérieurement  à  sa  faillite,  elle  devra  être  rapportée  à 
la  masse  par  le  créancier  qui  l'aura  reçue  ;  voilà  la  règle  gé- 
nérale. Cette  obligation  devra-t-elle  s'étendre  aux  tiers  porteurs 
des  effets  de  commerce?  Ces  titres  sont  une  sorte  de  monnaie 
dont  il  ne  faut  pas  altérer  la  valeur»  Les  porteurs  à  l'échéance, 
sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  le  paiement  ou  de  faire  cons- 
tater le  refus  par  un  protêt  ;  si  le  paiement  est  effectué^  le  pro- 
têt ne  peut  être  faitj  et^  sans  le  protêt,  pas  de  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs*  On  ne  pourrait  sans  iiijustice  admet- 
tre uûe  règle  qui  leur  enlèverait  en  même  temps  les  valeurs 
iqu'ils  ont  reçues  et  leur  recours  contre  les  endosseurs.  Us  ont 
été  àûni  la  nécessité  de  recevoir,  ils  conserveront  le  paiement. 
Maid  il  a  été  reçu  à  la  décharge  d'un  précédent  obligé  :  ce  sera 
uoatre  oelui*ci  que  l'action  en  rapport  devra  être  exercée.  » 

L'action  en  rapport  est  exercée  contre  celui  qui^  d'après  les 
règles  établies  au  titre  de  la  lettre  de  change ^  et  en  remontant 
4'etidosseur  th  endosseur^  se  trouverait  définitivement  garant 
du  défaut  de  paiement,  et  ne  conserverait  lui-même  de  recours 
que  contre  le  failli  ;  maïs  la  disposition  finale  de  l'artiele  ex- 

6. 
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prime  que  même  contre  ce  béoéficiaire  primitif  de  Teffet^  le  re- 
cours ne  peut  être  exercé^  si  au  moment  de  l'émission  du  titre^ 
il  n'avait  pas  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  ;  en 
fait,  c'est  rendre  le  principe  du  recours  posé  dans  la  loi  le 
plus  souvent  illusoire.  «  Il  y  avait,  dit  M.  Dalloz,  en  suivant 
M.  Massé,  pour  rétablir  le  tiers  porteur  dans  une  position  nor- 
male, un  meilleur  moyen  que  celui  auquel  on  a  cru  devoir 
s'arrêter  :  c'était  de  décider  qu'il  serait  tenu  de  rapporter  ce 
qu'il  aurait  reçu,  connaissant  la  cessation  de  paiements,  et  de 
lui  accorder  par  jugement  qui  tiendrait  lieu  de  protêt,  un  re- 
cours contre  ses  garants.  Par  là,  on  aurait  accordé  au  tiers 
porteur  et  à  la  masse  tout  ce  à  quoi  ils  avaient  légitimement 
droit,  tandis  que,  dans  Tétat  de  choses  actuel,  le  droit  accordé 
à  la  masse  de  recourir  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  a  été  fournie,  ou  contre  le  premier  endosseur 
d'un  billet  à  ordre,  est  souvent  illusoire,  puisque  le  rapport 
n'est  autorisé  qu'autant  qu'on  prouve  que  celui  à  qui  il  est 
demandé  avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  au 
moment  de  l'émission  du  titre,  et  que  le  plus  souvent  la  date 
de  celte  émission  est  antérieure  à  l'époque  où  les  paiements 
ont  cessé.  »  (1).  Un  jugement  n'était  pas  même  indispensable 
pour  conserver  le  recours  du  tiers  porteur  contre  ses  cédants; 
la  loi  pouvait  attacher  cet  effet  à  tout  acte  beaucoup  plus  sim- 
ple; mais  c'est  qu'en  réalité,  elle  a  voulu  établir  un  principe 
plus  général  que  ne  semble  l'indiquer  le  rapport  de  M.  Tripier. 
1705.  L'obligation  pour  le  porteur  de  recevoir  le  paiement 
à  l'échéance  sous  peine,  faute  de  protêt,  de  perdre  les  recours 
qui  lui  appartiennent,  n'a  pas  été  le  seul  motif  qui  ait  fait 
écrire  l'art.  449  ;  ce  que  le  législateur  a  voulu  établir,  c'est  le 
principe  qui  valide  tout  paiement  d'un  effet  de  commerce  et 
le  rend  irrévocable  :  l'intérêt  du  commerce,  la  sûreté  tles  né- 
gociations exigent  que  le  tiers  porteur  qui  a  reçu  ne  soit  pas 
obligé  de  restituer.  Aussi  dans  aucun  cas,  l'action  en  rapport  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la 
lettre  de  change  a  été  fournici  lorsqu'il  s'agit  de  lettre  de 
change,  et  contre  le  premier  endosseur,  lorsqu'il  s'agit  d'un 


(i)  Rép,t  f  •  FaiUiteif  n.  ftd$;;  Maasé,  t.  S,  n.  276. 
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billet  à  ordre^  et  encore  faut-il^  dans  Tun  et  l'autre  cas,  établir 
qu'ils  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  à  l'é- 
poque de  l'émission  du  titre.  Si  celui  qui  a  reçu  n'est  pas  l'une 
ou  l'autre  de  ces  personnes  limitativement  désignées  par  la  loi» 
qu'il  fût  ou  non  de  bonne  foi,  qu*il  eût  en  réalité  ou  non  fait 
protester,  qu'il  ait  reçu  du  tiré  lui-même  ou  du  souscripteur, 
ou  bien  qu'il  ait  reçu  du  tireur  ou  de  tout  autre  de  ses  garants, 
contre  lequel  il  a  exercé  son  recours  et  qui  soit  tombé  en 
faillite,  ces  circonstances  ne  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion; s'il  n'est  pas  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  a  été  tirée,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ou  le  pre- 
mier endosseur,  il  ne  peut  être  assujetti  au  rapport.  L'art.  447, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  négociables,  est  profondément 
modifié  par  l'art.  449.  Ces  règles  ont  été  consacrées  par  la 
Cour  de  cassation  (1). 

Toutefois,  le  cas  de  fraude,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, est  aussi  bien  excepté  dans  l'application  de  l'art.  449  que 
de  l'art.  447  :  «  si  le  tiers  porteur,  dit  M.  Bédarride,  n'est  en 
réalité  qu'un  prête-nom  complaisant,  s'il  s'associe  à  une  fraude, 
il  n'y  a  plus  aucun  motif  pour  le  distinguer  de  l'auteur  de  cette 
fraude.  On  doit  au  contraire  lui  rendre  commune  la  peine 
portée  contre  celui-ci,  et  si  tous  deux  se  sont  concertés  pour 
tromper  les  créanciers,  il  est  juste  que  la  réparation  leur  soit 
solidairement  imposée  »  (2).  Il  ne  faut  pas  oublier  en  outre 
que  l'article  statue  exclusivement  pour  les  paiements  faits 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  (3). 


ARTICLE     450. 

Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paie- 
ment des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  Tex- 
ploitation  du  commerce  du  failli  seront  suspendues 


(i)  Gasi.,  16  juio  d8&6  (S.V.&6.i.523),  et  la  note;   26  nov.  1855  (J.P.56.1 
177). 

(S)  FaUUtest  n.  ihO. 

(9)  Ca».,  17  déc  1856  ;  BulU  des  arrêté  de  la  Cour  de  cai$.t  1857,  p.  932. 
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pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conser-i 
Tatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire 
de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  —  Dans  ce 
(ias,  la  suspension  des  voies  d'exécution  établie  au 
préseRt  article  cessera  de  plein  droit. 

1708.  <c  L'une  dQs^  prineipalea  eonséquences  de  la  déelarar 
tioB  judiciaire  de  la  faillite^  dia^it  le  rapporteur  M.  Qucnault, 
à  la  Chambre  dest  député»^  est  de  faire  cesser  les  poursuites  inr^ 
dividueiles  contre  le  failli*  Toutefois,  lea  créur>oiera  privilégié» 
Qt  hypothécaireai  couserveat  l'exercice  des  voies  d'exécution 
qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  qui  leur  sont  spéoialemenk 
affectés.  Le  propriétaire  ou  locateur,  encore  plus  favorabloTi 
ment  traité  par  la  jurisprudence,  est  considéré  comme  étant 
en  dcbors  dâ  la  faillite  pouf  toutceqdi  tient  h  l'exercieade 
soQ  privilège  sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués.  U 
peut,  sans  attendre  la  vérification,  et  dès  le  début  de  la  faiU 
îile,  saisir  et  faire  vendre  les  effets  mobiliers  servant  à  Vesn 
pleitatioD  du  commerce  du  failli,  et  anéantir  ainsi  les  seules 
ressources  qui  restent  au  débiteur  et  à  ses  créanciers.  Le  Gouv 
vernement,    frappé  de  cet  inconvénient,  a  pensé  que,   poi^ 
concilier  dans  une  juste  pesure  les  Intérêts  de  la  masse  avec 
ceux  du  propriétaire,  en  pourrait  suspendre  pendant  Tespace 
de  trente  jours  les  voies  d'exécution  qui  lui  appartiennent 
afin  de  ménager  aux  créanoieirs  le  temps  nécessaire  pour  se 
reunir  et  se  concerter  sur  les  moyens  de  désintéresser  le  loca- 
teur. Maison  n^a  pas  cru  pouvoir  porter  atteinte  au  droit  qui 
serait  acquis,  dans  cert£|ins  ç^^j  av^  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués.  Si  ce  cas  exceptionnel  vient  à  se  réa- 
liser, la  suspension  des  voies  dVxécution  sur  le  mobilier  du 
failli  perd  son  utilité.  » 

L'art.  460  est  donc  spécial  au  propriétaire  et  ne  peut  être 
étendu  à  aucun  autre  privilégié  (1).  En  effets  la  créance  du 
pi:opifi^tair^  n'est  pas  sQqmi^e,  comme,  toiles  les  ^utres^^  sans 
distinction,  aux  formalités  de  l'affirmation  et  de  la  vérificatîpa 


I  J  ».    P     «.•— ■•i*w«»«««-^r_^ 


(i)  Renouard,  U 1**,  p.  i^07et  s.  —  Contrat  Pardessus,  n.  ii2d. 
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dont  nous  parlerons  bientôt  (1).  L'article  cesse  d'être  appU- 
c^\)\e,  dans  le  casi  exceptionnel^  où  le  propriétaire  aurait  yii 
ClfQÎt  acquis  ^  reprendre  possession  des  lieux  loues,  et  il 
est  restreint  alors  aux  effets  mobiliers,  qui  sçrvent  à  Vexploi- 
^dfh'ofi  1/14  commerce  du  failli  ;  le  propriétaire  peut,  aans  aq- 
cqne  çolrs^ve,  exercer  ses  droits  sur  tous  le$  autres  objets  qui 
SQ  trouveraient  dans  les  lieux  loués. 

(«es  tribunaux  décideraient,  en  cas  de  doute,  dans  quelle^ 
circonstances  le  propriétaire  a  droit,  çn  effet,  à  reprendre  im- 
niédiatemeut  possessiop  dos  lieux  loués  (2),  et  si  les  objetçi 
s^W\s  paip  lui  servant  pu  non  à  l'ei^ploitaUon  d^  QpmiAerce  d\i 
failli. 

JL Vt.  4S0  suspendant  toutes  Yoie$  d'exéculipp,  il  peut  égalQ- 
npieut  être  iuvoqué,  soit  qu'il  s'agisse  d'entamer  des  pou^s^i-, 
tçs,  soit  qu'il  s'agisse  de  suspendre  celles  qui  seraient  déj^ 
commepçees  •  la  règle  a  été  appliquée,  alors^  mèine  que  Tad- 
}qdication  aurait  été  indiquée  aotérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite,  du  consentement  de  toutes  les  parties;  cecoqsentq- 
iqept^  qui  eût  été  obligatoire  si  la  déclaratiop  de.  faillite  n^ 
tait  pas  intervenue,  ne  pouvait,  après  cette  déclaiT^tiQn^  ^t?^ 
XffL,  ol^s,tftcle  à  Tapplic^tiQU  de  l'art.  4^0  (3). 


CHAPITRE   IL 

De  la  nomination  du  juge-^commlasaire. 

ARTICLE    451- 

Par  {e  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
de  commerce  désigner^  l'un  de  ses  membres»  pour 
JQge-^ommissaire. 

170T.  Les  fonctions  du  juge-commîssaîre,  choisi  parmi  les^ 
i^embres  du  tribunal  de  commerce,  commencent  au  moment 

(1)  Lyon,  17  inaTS  184^,  etCaen,  24  mars  1840  (S.V.46  J.438). 

(2)  Paris,  19  fév.  4830,    24  août  48^9 et  12  oct.  1842  ;  Dalloz,  Rép,,  m  2d«; 
Ca».,  26  août  1844  (S.V.44.1.748). 

(  3)  Cass.,  26  août  184/i  (S.V.4,44,7^>$  I\eo(»iU{4i  ^  i^>  Pf,  k^ 
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même  où  la  faillite  est  déclarée^  et  ne  cessenl  qu'à  la  liquida- 
tion définitive  ou  au  concordat,  sauf  le  cas  de  remplacement  : 
ce  La  masse  des  créanciers  d'une  faillite^  dit  M.  Renouard^  unie 
par  des  intérêts  collectifs^  n'est  point  une  association  volon- 
taire et  libre  ;  c'est  une  association  fortuite  que  la  nécessité  a 
créée  et  que  le  secours  de  la  loi  protège  et  organise  en  lui  ser- 
vant de  règle  et  de  lien.  La  loi  et  la  société^  Tintérèt  des  ab- 
sents et  des  faibles^  les  droits  de  la  minorité  contre  les  pré- 
tentions ou  les  spéculations  de  la  majorité^  Tordre  public  et 
le  principe  d'égalité  proportionnelle  dans  les  sacrifices  et  les 
pertes^  ont  besoin  d'être  représentés  dans  celte  association  ; 
ils  le  sont  par  le  tribunal  de  commerce  qui,  lui-même^  est  re- 
présenté par  le  juge-commissaire.  L'institution  du  râle  spécial 
confié  à  un  magistrat  est  une  très-utile  création  de  l'ancien  Code 
de  commerce  et  l'une  de  ses  plus  heureuses  innovations  »  (1). 

Le  chapitre  spécial  consacré  à  la  nomination  du  juge-com- 
missaire pose  les  principes  de  ses  attributions  ;  un  grand 
nombre  d'articles  disséminés  dans  tout  le  cours  du  livre  in- 
diquent  quand  et  suivant  quelle  mesure^  l'autorité  de  ce  ma- 
gistrat doit  intervenir. 

Les  suppléants  sont  membres  du  tribunal  et  peuvent,  par 
suite^  être  choisis  pour  juges-commissaires  (2). 

<c  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes^ 
c(  enquêtes  et  autres  opérations^  dit  l'art.  583,  C.  proc.  civ., 
c(  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront^ 
«  1*  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement  ; 
u  2*  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo- 
cc  sition,  du  jour  de  l'expiration  delà  huitaine  de  l'opposition; 
«  3*  si  le  jugement  a  élç  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu 
«  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  dé- 
c(  faut.  »  Cet  article  est  applicable  au  juge-commissaire  de  la 
faillite,  et  la  récusation  doit  être  proposée  par  les  syndics  ;  les 
jugements  qui  nomment  le  juge-commissaire,  qui  en  pronon- 
cent le  remplacement  ou  qui  statuent  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  la  faillite,  étant  rendus  avec  eux,  ces  jugements  à  l'é- 


(i)  Faillites,  t  i*S  p.  409  et  s. 

(8)  Montpellier,  20  juin  iS50  (D.P.50.2,i&0). 
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gard  des  syndics^  ont^  dans  tous  les  cas^  le  caractère  et  doi- 
vent produire  les  effets  de  jugements  contradictoires  (1). 

Les  causes  de  récusation  sont  celles  qui  peuvent  être  propo- 
sées contre  tous  les  juges  ;  quoique  ce  point  soit  encore  con- 
troversé>  si  les  causes  de  récusation  étaient  survenues  depuis 
la  nomination^  le  délai  ne  devrait  courir^  sans  doute^  que  da 
jour  où  la  partie  a  eu  connaissance  du  fait  qui  donne  lieu  à  la 
récusation. 

Il  faut  ajouter  les  délais  à  raison  des  distances. 


ARTICLE     452. 

Le  juge-commissaire  sera  chargé  spécialement 
d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations  et  la  gestion 
de  la  faillite.  —  Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
ce  tribunal. 

1708.  Le  juge-commissaire  ne  pouvait  être  chargé  d'ad- 
ministrer ;  son  rôle  se  borne  à  accélérer  toutes  les  opérations 
de  la  faillite  et  à  surveiller  la  gestion  des  syndics  ;  le  principe 
est  général  ;  la  loi  a  renoncé  à  une  énuméralion  qui  ne  pour- 
rait avoir  d'utilité  et  serait  nuisible,  peut-être,  si  elle  était  in- 
complète. Le  juge-commissaire  est  également  sans  pouvoir 
pour  faire  des  informations,  des  recherches  et  des  interroga- 
toires ;  pour  recueillir  les  preuves,  par  exemple,  de  la  culpabi- 
Uté  du  failli.  Il  n'est  chargé  que  des  intérêts  pécuniaires,  et 
n'a  droit  d'agir  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  (â). 

Le  second  paragraphe  a  voulu  distinguer  parmi  les  contes* 
tations  que  la  faillite  pourra  faire  naître,  celles  qu'il  appartient 
au  juge-commissaire  de  décider  pleinement  et  entièrement,  et 
toutes  les  autres  qui  seront,  par  suite,  ainsi  que  le  dit  l'arti- 
cle^ de  la  compétence  du  tribunal;  ainsi,  le  juge-commissaire 
ne  pourrait  s'abstenir^  dans  les  cas  mêmes  où  il  estime 

(i)  Gass.,  2  juill.  1^55  (S.V.55,i.666). 
(2)  Pardessus,  n.  iiiiS. 
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quQ  la  juridiction  commerciale  sera  incompétente  ;  c'esit  yne 
question  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d^  trancher^  et  )o  lrlt)uq^I. 
dQ  çomqiierce  c^u^a  à  c|éçider  quelles  sont  les^  contesl^UQUs  çlout 
il  pç\i(  çoopaitre  q\\  qu'il  doit  renvoyer  (1). 

I^e  Juge-coimpissaire^  nécessairement  rapporteur  dans  toi^tç^i 
ç^  $i(f^ires  qu'il  soumet  au  tribunal,  n'en  resto  pas  moins  |^gei 
avec  voix,  délibérative  dans  les  contestations  relatives  ^  1^ 
faillite  pour  lesquelles  le  tribunal  se  trouverait  copopétei:^!, 
sans  que  sa  non-particip^^tion  au  jugement^^  toutefç^s^  d^t  en- 
traîner nullité  (2). 

Mais  un  amendement  proposé  à  la  Chambre  des  députés  pour 
autoriser  le  tribunal^  quand  il  le  croirait  convenable,  à  juger 
sans  rapport  préalable^  fut  rejeté  :  «  On  pensa,  dit  M.  Re« 
Douard,  que  les  inconvénients  étaient  faibles  et  amplement  ba- 
lancés par  la  sécurité  que  doivent  donner  Tintervenlion  néces- 
saire du  juge-commissaire  et  la  permanence  de  son  contrôle 
spécial»  (5).  L'absence  de  rapport  devrait  donc  entraîner  la 
nullité  du  jugement. 

ARTICLE    453. 

Les  ordonnances  da  juge-commissaire  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

IT09.  La  loi  nouvdle  a  défini  d'une  manière  nette  etpn^ 
dse  par  l'art.  48S  le  caractère  des  décisions  rendues  par  le 
juge-commissaîre;  et  sauf  dans  les  cas  expressément  prévus 
(art.  466,  474,  650  et  S67),  elles  doivent  être  exécutées  sans 
qu'il  7  ait  possibilité  de  recours  pour  la  partie  qui  croirait  avoir 
à  s'en  plaindre.  Elles  ne  doivent  plus  désormais^  comme  sous 


(i)  Ch.  des  députés,  séance  du  9  fôv.  1835  ;  Renouard,  t.  i",  p.  àiS  ;  Bédar- 
rfde,  n.  154  ;  Dalloz,  Rép,,  v«»  Faillites,  n.  SâS. 

(2)  Renouard,  U  i*%  p.ÂiÂ;  Pardessus^  n.  1142;  Bédarridet  n.  1 52  et  153. 

(3)  Faillites,  t.  1",  p.  413  et  s.  ;  Rennes,  2â  août  1847  (I>^  P.  49.  2.  Ui^  — 
Contra^  Bordeaux,  16  août  1854  (D.P.55.5.221}. 
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l'aneienne  loi^  être  considérées  comme  provisoires  et  $oumisM 
dans  toas  les  cas  à  rappréciation  du  tribunal. 

Ce  recours,  qui  ne  peut  (tre  formé  que  par  Toie  d'opposi^ 
tioD,  quand  il  est  ouvert,  est  recevable  jusqu'à  rexéculion  de 
Tordonnance  ou  jusqu'à  sa  notification,  qui  du  reste  n'est  point 
obligatoire.  Il  est  porté  devapt  le  tribunal  de  commerce  et 
appartient  à  tous  les  ayants-droit  (1). 

<f  Le  juge-commissaire,  dit  M.  Renouard,  siégera-t-il  parmi 
les  juges  chargés  de  prononcer  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  qu'il  a  rendues;  la  loi  se  tait  à  cet  égards 
9q  ce  silence,  je  conclus  qu'il  peut  valablement  faire  ou  ne 
point  faire  partie  de$  juges,  On  ne  manquera  pas  d'objecter 
qqe  déj^  son  opinion  est  connue  et  engagée;  que#sa  décision 
eçt  mi$e  ea  queslioQ,  c|u'il  s'çigit  de  la  confirmer  ou  de  la  ré- 
fprmer«  Â  ces  objections,  il  y  a  plusieurs  iféponses;  la  prin- 
cipale est  que  la  loi  n'a  pas  fait  du  j^ge-commissaire  un  jugo 
de  premier  dçgré,  subordonné  à  la  juridiction  supérieure  du 
tribupail  d^  coir^merce,  comme  le  juge  de  paix  Test  à  celle  du 
tnbapal  oivU;  1{^  loi,  si  elle  ç^t  voulu  qu'il  en  fut  ainsi^^  aurait 
dû  le  dire,  ^)ai5  ellq  p'a  pas  pu  le  vouloir.  Le  juge-commis- 
l»airQçst  l'égal  de  sesi  collègues;  la  mission  spéciale  dont  il 
çsl  ipvç^U  nQ  peut  pas  placer  sa  juridiction  h,  un  degré  infé- 
rieur h  celle  de  ses  pairç;;  il  résulte  au  contraire  d'un  texte  for? 
W\m  que  Içi  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  statue  sur  les  or- 
^QapfiQççs  du  juge-commisaaire,  ne  prononce  point  en  second 
ressort,  puisque  l'art»  S83  classe  çea  jugements  parmi  ceux 
gu'una  dispo^tioa  e](pre^se  soustrait  ^  l'appel  ;  ce  qui  est  dire 
t^  d>utrç£(  le^-me^i  qu'il»  seraient  sujets  à  l'appel  sans  l'ex- 
ception de  l'article,  ou  en  d'autres  termes  encpre^j  qu'ils  ne 
at^li^qt  pi(^  par  appel,  puisqu'il  eût  çlé  ridicule  d'écrire  spé- 
cialement pour  ces  3Qrte$  d'affaires  qu'çH^^  ne  ^erçnt  point 
soumises  à  trois  degrés  de  juridictibn.  »  (2). 

Tout  en  appréciant  les  raisons  développées  par  M.  Renouard, 
nous  pensons  qu'il  n'y  en  aurait  pas  moins  convenance  de  la 


(i)  Renouard,  t  i«%  p.  415;  Pardessus,  n.  41^3  ;  Bédarride,  n.  163. 
(2)  Faillites,  t.  1",  p.  415  et  s.^ Contra,  EsnaHtt»  n.  348;  noUtf»  wr  Çou- 
lay-Patjy  n.  247  ;  Dalloz,  Rép,f  n.  354;  Bédarride,  n.  244. 
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part  du  juge-commissaire  à  s'abstenir;  mais  il  nous  parait  cer- 
tain que  sa  participation  ne  pourrait  entraîner  une  nullité; 
la  loi  se  tait  et  ne  peut  être  suppléée  en  semblable  circon- 
stance. 


ARTICLE     454. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge*-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres. 

1710.  On  ne  mettait  pas  en  doute,  même  sous  l'ancienne 
loi,  muette  à  cet  égard,  que  le  juge-commissaire  ne  pût  être 
remplacé  ou  changé  ;  une  disposition  expresse  eût  été  toute- 
fois préférable,  et  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui, 
que  les  pouvoirs  de  ce  magistrat  ont  été  étendus  ;  la  décision 
du  tribunal  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Le  législateur  n'a  voulu  ni  énumérer  les  causes  qui  pou- 
vaient amener  ce  remplacement,  ni  régler  la  procédure  à  sui- 
vre pour  le  demander:  «  le  tribunal,  dit  M.  Renouard,  est 
ouvert  à  toutes  les  plaintes,  il  ne  l'est  point  à  un  procès  contre 
le  juge-commissaire;  il  ne  statue  pas  par  forme  de  jugement 
entre  le  juge  et  le  justiciable.  Si  malgré  les  réclamations  qui 
lui  sont  adressées,  il  croit  devoir  maintenir  ce  magistrat  dans 
sa  fonction  déléguée,  le  silence  suffit  pour  ce  maintien.  Si  pour 
autre  cause  quelconque,  souvent  par  suite  de  la  demande  du 
magistrat  lui-même,  il  croit  devoir  le  remplacer,  il  le  fait  par 
une  décision  non  motivée,  qui  est^  non  pas  un  jugement,  mais 
un  acte  d'administration  et  qui  n'emporte  aucun  caractère  im- 
probatif  (1).  » 

Les  syndics,  les  créanciers  ou  toute  autre  personne  intéres- 
sée ont  le  droit  de  provoquer  ce  remplacement  (3). 


(i)  Faillites,  U  !•',  p.  417. 
(8)  Bédarride,  n.  166. 


APPOSITION  DBS  SCELLÉS.  —  Art.  45K.  95 


CHAPITRE    m. 

De  l'apposition  des  scellés  et  des  premières  dispositions  à  l'égard 

de  la  personne  du  failli. 


ARTICLE    455. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal 
ordonnera  l'apposition  des  scellés  et  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police 
ou  de  justice,  ou  par  ungendarme-  — Néanmoins,  si 
le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut 
être  inventorié  eu'un  seul  jour,  il  ne  sera  point  ap- 
posé de  scellés,  et  il  devra  être  immédiatement  pro- 
cédé à  l'inventaire.  — 11  ne  pourra,  en  cet  état,  être 
reçu,  contre  le  failli,  d'écrou  ou  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dettes. 

1711.  A  l'instant  même  où  la  justice  intervient  pour  dé<* 
clarer  la  faillite^  elle  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer^ par  tous  les  moyens  possibles^  le  gage  commun  des  créan- 
ciers ;  le  jugement  même  de  déclaration  ordonne  la  mainmise 
sur  tous  les  biens  du  failli  par  l'apposition  des  scellés^  et  la 
mainmise  sur  sa  personne  par  le  dépât  dans  la  maison  d'ar- 
rêt. Ces  mesures  conservatoires  doivent  être  prises  immédia- 
tement  et  sans  attendre  la  nomination  des  syndics. 

L'apposition  des  scellés  ne  peut^  à  peine  de  nullité^  être  or- 
donnée par  de  simples  ordonnanceis  sur  requêtes  et  par  un  seul 
juge  ;  mais  bien  par  le  tribunal  de  commerce  et  par  juge- 
ment (1)  ;  la  loi  nouvelle  n'a  pas  changé  les  anciennes  règles 
à  cet  égard. 

Néanmoins^  Tarticle  décide  que  cette  apposition  n'aura  pas 
lieu^  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  être 
inventorié  en  un  seul  jour  ;  cette  formalité»  dans  ce  cas,  n'en- 

(i)  tUom,  4juULi809;  Roaen,  iO  mai  1813  ;  Dalloz,  Rép*f  n85S. 


d4  LmtÉ  tu.  -^  DES  I^ÀlLLttËS  Ë¥  BAfKtâBlftWrBS. 

traînerait  que  des  frais  sans  utilité.  II  semble  naturel  d'ad- 
mettre avec  M.  Bédarride^  que  le  jugé-commissaire  peut  éga- 
lement dispenser  de  Tapposition  des  scellés^  si  le  mobilier  «t 
les  marchandises  du  failli  étaient  déjà  frappés  de  saisie  au  mo* 
ment  où  la  faillite  est  déclarée.  Le  procès-verbal  de  Thuissier 
peut  être  assimilé  à  un  véritable  inventaire  remplissant  com- 
plètement le  vœu  de  la  loi  et  rendant  une  apposition  de  scellés 
inutile  (1). 

Si  la  prévision  du  juge-commiésairë  était  trottipée^  et  que 
IMnventaire  fae  fût  pas  terminé  daftâléjoui*,  cette  clrôonstaûde 
n'entraînerait  aucune  nullité  de  ôe  qui  aut^it  été  fait^  tâtlôMs 
Qu'aucun  fait  de  détûurneitient  n'est  établi  (2). 

Cette  dispense  de  scellés  est  ordonnée  par  le  juge^^ottimia^ 
taire  seul  ;  et^  Conformément  à  l'art.  453,  son  ordonnance 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  si  lejuge  de  paix  s' était 
transporté  sur  les  lieux  pour  procéder  à  Tapposition^  il  ne  pour- 
rait que  s'abstenir,  sauf  &  dresser  procès-verbal  des  oauses 
qui  l'ont  arrêté  (3). 

Dans  le  cas  où  il  est  procédé  immédiatement  à  ^inventaire 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commisèaire,  deux  ordon- 
nanôés  de  référés  du  président  du  tribunal  de  la  Seine  dédldent 
que  l'assistante  du  juge  de  paix  est  inutile  et  qu'elle  n^esl  rft»- 
qaiàe  que  lorsque  les  scellés  ont  été  préalablement  apposés  (4). 
M.  Bravard-Veyrières  combat  vivement  cette  jurisprudence 
^Ëir  des  raisons  qui  nous  semblent  déterminantes  ;  il  Ht, 
aVee  vérité,  que  la  présence  du  juge  de  paix  est  exigée 
oôAime  une  garantie  nécessaire  de  la  fidélité  et  de  Tekacti- 
tude  de  l'inventaire,  et  que  l'art.  455>  en  dispensant  d'appo^ 
ser  les  scellés,  n'apporte,  du  reste,  aucune  autre  modifloation 
aux  règles  établies  par  l'art.  4t80  ci-après,  qui  détermine  les 
formes  et  les  conditions  de  l'inventaire.  M.  Bravard-Yeyrièret 
insiste  d'autant  plus,  qu'il  arrive  très-fréquemment  que^  cea^ 


(1}  Bédairide^  lu  à72  }  DalloE,  Répé^  Y^FaHlim^h^Mt^ 

(2)  Cass.»  13  fév.  1855  (J.P,56.i»67). 

(3)  Bédarride,  n.  173. 

(h)  4  et  7  août  1838  p«P.38«d,212)  ;  Kenouard,  t  i^%  p.  422  ;  Lalnné,  p» 
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trairement  aux  prévisions  du  juge-commissaire^  l'inventaire 
«stbien  loin  d'être  terminé  en  un  jour  (1). 

1712.  Les  règles  à  suivre  pour  les  mesures  à  prendre  contre 
la  personne  à\x  failli  ne  peuvent  être  puisééâ  dâhsléslôiâ  re- 
latives à  la  tonifainlfe  par  tôrps  pouf  detleà  cômtoefclaleîj  t 
<K  &  là  faillite  n'est  |)as  toujours  ietl  èllé-^tnêtiié  Un  délit>  dit 
M.  Pardessus,  jparfcè  qù*il  y  Aurait  de  rihjUàtice  à  confoûdre 
lé  bialhëur  avec  16  brime  >  il  suffit  qià^  leè  eréabdérs  aient  à 
craindre  de  n'être  pas  payés,  pour  qu'on  doive  es:aminerAi 
cet  événement  h'est  pas  le  résultat  de  quelque  fraude>  ou  même 
d'imprudence,  qui  mériteraient  d  être  punies»  (2).  Ces  mesures 
contre  la  personne  du  faiHi  ont  donc  plutôt  le  caractère  de  l'em- 
prisonnement préventif;  et  sa  position  est  plutôt  celle  d'un 
prévenu  que  d'un  débiteur  incarcéré.  On  a  jugé  par  suite  que  le 
failli  ne  pouvait  invoquer  les  règles  écrites  pour  les  débi- 
teurs contre  lesquels  la  contrainte  par  torps  est  êlércée^  Soit 
en  ce  qui  concerne  la  consignation  des  aliments,  soit  ëti  <ie  qttl 
concerne  la  limite  d'âge,  qui  affranchit  le  débiteur  dé  cette  vOiè 
rigoureuse  (3).  L'arrestation  dans  ce  cas  cominiandée  par  là 
loi  est  faite  dans  l'intérêt  public  et  non  pour  satisfaire  à  àucilù 
intérêt  particulier.  Cette  doctrine  toutefois  peut  sémblêi*  bièil 
sévère. 

ïfous  avons  déjà  dit,  sôus  l*art.  44^,  qu'il  ne  peut  êtfô  fre^tt 
contre  le  failli  d'écrou,  ni  de  recommandation  pour  àuciltiô  es- 
pèce de  dette  commerciale  ou  civile,  ni  pour  dommages-inté- 
rets  prononcés  par  les  tribunaui  de  police  correctionnelle  bù 
criminels,  ni  pour  les  droits  du  trésor,  et  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  condamnations  pour  crimes  ou  délits,  ni  dé 
la  détention  préventive  résultant  d'un  mandat  d'arrêt  ^suprà, 
n.  1172). 

A  Paris,  les  gardes  du  commerce  peuvetit  être  commis  à  !& 
garde  des  faillis  (Décr.,  14  mars  1808^  art.  7). 

(0  Jktanuel,  p.  53^  et  s.  ;  etDaHoz,  Hip.,  V  FatititiBi^  É.  46it 

(2)  Droit  comm.^  n.  di45  ;  Dalloz,  Rép,^  v"  Faillites^  n.  87ii 

(3)  Bourges,  3i  août  1816;  Dalloz,  Rép,,  lu  371;  Paris,  23  déc.  1847  p).P« 
A8t2.d]  ;  Troploim;»  xu  56  et  57. 
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ARTICLE    456. 

Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  articles  438 
et  439,  el  ne  sera  point,  au  moment  de  la  déclaration, 
incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  causera  tribunal 
pourra  l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne.  —  La  disposition  du  jugement  qui  affranchi- 
rait le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne 
pourra  toujours»  suivant  les  circonstances^  être  ul- 
térieurement rapportée  par  le  tribunal  de  commerce, 
même  d'office. 

171  S.  La  loi  a  donné  au  tribunal  le  pouvoir  d'affranchir  les 
faillis  du  dépôt  ordonné  par  l'art.  4S5^  sans  subir  les  délais 
qu'entraînerait  la  délivrance  d'un  sauf-conduit,  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  déclaration  spontanée  du  failli  au  greffe  du  tribunal^ 
de  la  cessation  de  ses  paiements  et  dépôt  de  son  bilan  pu  in- 
dication des  motifs  qui  y  ont  mis  obstacle  (G.  comm.^  art.  438 
et  439);  à  moins  que  le  failli  ne  fût  déjà,  au  moment  de  la  dé^ 
claration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour  autre  cause^  et  sauf  ce 
qui  sera  dit  sous  les  art.  472  et  473  pour  la  délivrance  d'un 
sauf-conduit.  «  La  déclaration  cesse  d'être  volontaire^  disait 
M*  Benouard,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Députés^  et 
de  pouvoir  profiter  au  failli^  lorsque^  déjà  incarcéré  pour  dettes^ 
il  ne  se  constitue  en  faillite  qu'afin  de  se  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps.  «  Il  n^est  pas  permis  d'étendre  cette  dispo* 
sition  restrictive  de  la  loi ,  pas  plus  que  de  l'enfreindre,  et 
M.  Pardessus  enseigne  que  lorsque  le  failli  était  déjà  détenu  à 
la  requête  de  quelque  créancier^  le  tribunal  doit  ordonner  qu'il 
soit  écroué  de  nouveau  en  vertu  de  son  jugement  »  ;  en  effet^ 
dit  cet  auteur^  l'emprisonnement  peut^  s'il  n'existe  pas  de  re* 
commandation  contre  le  débiteur^  cesser  par  le  consentement 
du  créancier  arrêtant  :  une  connivence  avec  ce  dernier  pour- 
rait  par  conséquent  délivrer  un  homme  qui^  s'il  eût  été  libre 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite^  aurait  été  arrêté  par 
ordre  du  tribunal  »  (1).  C'est  dans  ce  sens  évidemment  que  la 
loi  doit  être  exécutée. 


(i)  Droit  comm,y  lu  1145. 


itl    '*!      »•*     ■■■'-      I    —    — — r 
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Tant  que  la  procédure  de  faillite  n'a  pas  pris  fin^  toutes  les 
dispositions  qui  concernent  soit  l'emprisonnement^  soit  la  mise 
en  liberté  du  failli ,  n'interviennent  qu'à  titre  provisoire  et 
révocable;  »  par  aucune  de  ses  dispositions^  dit  la  Cour  de 
cassation^  la  loi  n'autorise^  tant  que  dure  la  procédure  de  fail* 
lite^  une  mise  en  liberté  définitive  et  irrévocable^  ni  même  ne 
suppose  que  le  failli  puisse  se  trouver  en  état  définitif  de 
liberté  »  (1).  C'est  au  reste  la  disposition  formelle  du  second 
paragraphe  de  l'art.  4S6^  et  le  tribunal  peut  toujours  revenir^ 
quelle  que  soit  la  position  du  failli^  et  même  d'office^  sur  la 
disposition  du  jugement  qui  affranchit  le  failli  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne. 


ARTICLE   457. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur- 
le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés. 
—  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scellés,  soitd'offîce,  soit  sur  la  réquisition 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans 
le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement 
de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

1714.  L'ancienne  loi  voulait  que  le  greffier  adressât  au 
juge  de  paix  expédition  du  jugement  qui  ordonnait  Tapposition 
des  scellés  (anc.  art.  449);  la  loi  nouvelle,  en  maintenant  la 
règle^  a  décidé  avec  raison  que  ce  sera  un  simple  avis  de  la 
disposition  du  jugement  ordonnant  l'apposition  des  scellés^ 
qui  sera  transmise  au  magistrat  chargé  de  l'exécuter. 

Même  avant  que  le  jugement  déclaratif  ait  été  rendu,  il 
peut  être  utile  que  les  scellés  soient  apposés,  et  la  loi  permet 
au  juge  de  paix  d'agir,  sans  attendre  que  le  jugement  l'ait  or- 
donné, soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers^ 
soit  même  d'office.  Cette  mesure,  quoique  simplement  conser^ 


(I)  Casa.»  26  juilU  1853  ;  Renouard,  t.  i«%  p.  A29. 
IV. 
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vatoire^  peut  cependant^  si  elle  est  prise  inopportunément,  cau- 
ser un  préjudice  peut-»6tre  irréparable  au  crédit  d'un  commer* 
çantt  aussi  le  juge  de  paix  n'est*il  plus  armé  du  pouvoir  arbi» 
traire  que  lui  donnait  l'andeaue  loi  (anc.  art.  4K0),  et  il  ne 
peut  agir  que  dans  les  deux  cas  spécialement  et  limitative» 
ment  prévus  par  la  loi,  parce  que  tout  retard  en  semblable  cir« 
constanoe  serait  préjudiciable;  mais  la  prudence  la  plus  grande, 
même  dans  ces  limites,  lui  est  imposée  ;  la  disparition  d'un 
débiteur  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  faillite,  ni  un  enlàv#» 
ment  de  marchandises  un  détournement  suspect  (1). 

La  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  refuserait  de  proci» 
der  à  Tapposition  préalable  des  scellés  n'est  susceptible  d'au^r 
cuu  recours.  La  loi  s'en  réfère  sur  ce  point  à  son  appréciation(2). 

«  L'article,  dit  M.  Renouard,  ne  se  restreint  point  au  cas  où 
soit  le  détournement,  soit  la  tentative  de  détournement,  qu'il 
est  raisonnable  d'y  assimiler,  auraient  élé  faits  par  le  débiteur: 
d*où  il  faut  conclure  qu'il  entend  parler  de  tous  détournements, 
soit  par  le  débiteur,  soit  par  toute  autre  personne  :  U  loi  a  dû 
embrasser  tous  les  cas,  parce  que  le  péril  du  détournement 
est  le  même,  quelle  que  mi  la  personne  qui  l'efleotue  ou  le 
tente  »  (3> 

ÀETICLE   458. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comp* 
toirs,  caisses,  portefeuilles»  livres,  papiers»  mapl)les 
ei  eilels  du  failli*  --^  £a  cas  de  faillite  d'uae  socieié  en 
nom  coUel^tif,  les  scellés  seront  apposés^  non^^seule** 
ment  dans  le  siège  principal  de  ta  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli* 
daires.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce, 
avis  de  l'apposition  des  scellés. 

I71S.  L'article  énumère  les  lieux  et  les  objets  où  le^  scellée 

(i)  Pardessus,  n.  iiOS. 

(2)  Bédarride,  n.  i90. 

(S)  F<^Uit^,  U  i«',  p.  m. 
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4levroqt  Mre  apposés  ;  réouméralioD  n'a  rien  da  restrif  tjf,  et 
les  scellés  peuvent  être  apposés  partout  où  se  trpuvers^  quel- 
que objet  dépendapt  de  la  faillite. 

Si  des  marebaDdises  appartenast  au  failli  étaient  plaoées 
daBS  les  magasins  d*ui)  tiers,  ce  n'est  évidemment  pas  sur  cas 
magasias^  mais  sur  les  marchandises  seulaiBent^  qua  Ips  saelléi 
seraient  mis. 

Les  so^Ués  ne  ppurraienl;  être  apposés  sur  les  marohandises 
du  failli  données  en  nantissement^  si  le  contrat  avait  été  vala-» 
blemeni  contracté^  lorsque  le  failli  était  daqs  Texercice  de  ses 
droits. 

S'il  y  a  faillite  d'une  sooiété  en  nom  collectif^  les  saaltés 
doivent  être  apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal  de 
la  société^  mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés^  comme  consép^pce  pçc^i^sairç  de  la  solidarité  qui  les 
unit. 

L^  loi  n'a  p^s  dû  parler  des  associés  pommandit^ires  i  ea  ne 
^rait  qu'autant  quHls  seraient  détenteurs  de  valeurs,  livrai  ou 

papiers  appartenant  à  \^  sQqjété,  qiie  r^rUcle  leur  serait  ^p-r 
sUp^blâ  et  a)i  m^èm  Utre  qu'à  des  lâfrftPgars  ;  ^p^§  les  anteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Même  dans  le  cas  où  le  con^m^ndir 
taire  serait  déclaré  solidairement  tenu  de  toutes  les  dettes  so- 

« 

dales^  parce  qu'il  se  serait  immiscé  dans  l'administration^  les 
seeltés  ne  pourraient  être  apposés  à  son  domicile  (1). 

Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés^  soit  en  vertu  d'un  ju* 
;ement^  soit  d'office^  soit  sur  la  requête  d'un  créancier^  le  juge 
Le  paix  doit  en  donner  avis  sans  délai  au  président  du  tribu* 
nal  de  commerce. 


m    lu.ii 


ARxici^p    459. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commeree  adressepa, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  du  roi  du 
ressort 9  extrait  des  jugements  dëclaratifs  de  faillite, 
mentionnant  les  principale;^  indications  et  dispositions 
au'ils  contiennent. 
' i ■ ^ — ■ —       ^ 

(i)  Contrât  Bédarride,  n*  i9S. 

7. 
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1716.  Le  ministère  public  pouvaDt^  en  certains  cas,  inter- 
venir, lorsqu'il  y  a  faillite,  sa  sollicitude  doit  être  éveillée 
par  un  avis  donné  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  greffier  da 
tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'un  jugement  déclara- 
tif est  prononcé;  en  effet,  le  fait  simple  de  faillite  peut  être 
accompagné  de  banqueroute  ou  de  tout  autre  crime  on  déHt 
que  le  ministère  public  aurait  à  poursuivre  et  à  foire  réprimer. 
C'est  dans  Tintérèt  de  la  justice  pénale  que  cet  article  a  été 
écrit,  et  le  ministère  public  doit  veiller  à  ce  qu'il  soit  stricte- 
ment exécuté.  Le  procureur  impérial  est  mis  ainsi  à  même  de 
veiller  sur  la  suite  des  opérations  ou  d'agir  immédiatement 
s'il  reconnaît  des  indices  de  banqueroute. 


ARTICLE    460. 

Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  di- 
ligence, soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la 
faillite. 

1717.  L'exécution  de  cet  article  ayant  donné  lieu  à  quel- 
ques difficultés,  le  conseil  d'État  émit  l'avis,  le  S  août  1840, 
que  l'art.  460,  C.  comm.,  devait  être  entendu  dans  ce  sens, 
que  le  ministère  public  n'était  pas  tenu  de  requérir  dans  tous 
les  cas  l'incarcération  du  failli,  mais  qu'il  avait  ce  droit  et 
pouvait  en  user  selon  les  circonstances,  contrairement  mèine 
à  l'avis  des  syndics.  L'Ëtat  doit  faire  l'avance  des  aliments 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  la  détention  sera  maintenue 
par  le  ministère  public,  en  les  fournissant  en  nature  au  détenu, 
sauf  son  recours  contre  la  faillite^  dès  qu'elle  aura  des  fonds 
disponibles,  conformément  à  l'art.  461.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice a  donné  son  approbation  à  ces  règles  par  une  circulaijre 
en  date  du  !•'  octobre  1840. 

A  défaut  par  le  ministère  public  d'user  du  pouvoir  que  lui 
donne  la  loi,  l'article  est  formel  pour  autoriser  les  syndics  à 
poursuivre  l'emprisonnement  du  failli.  ^ 


APPOSITION   DES  SCELLÉS.  —  Art.  461.  101 

ARTICLE    461. 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne 
pourront  suffire  immédiatement  aux  frais  du  juge- 
ment de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche  et  d'inser- 
tion de  ce  jugement  dans  les  journaux^  d'apposition 
de  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération  du  failli, 
l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du 
juge^commissaire,  par  le  Trésor  public,  qui  en  sera 
remboursé  par  privilège  sur  les  premiers  recouvre- 
ments, sans  préjudice  du  privilège  du  propriétaire* 

1718.  Là  disposition  de  cet  article  est  nouvelle  ;  là  loi  n'a 
pas  voulu  que  les  premières  opérations  de  la  faillite  devinssent 
impossibles,  parce  que  personne  ne  consentirait  à  faire  l'avance 
des  frais  qu'elles  nécessitent.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  8  juin  1838,  concertée  avec  le  ministre  des  fi- 
nances, a  réglé  le  mode  d'exécution  de  cet  article,  afin  d'arri- 
ver sûrement  à  éviter  l'impunité  du  failli  et  la  dilapidation  du 
gage  des  créanciers.  Les  premiers  frais  à  faire,  conformément 
au  texte,  sont  ceux  du  jugement  de  la  déclaration  de  la  faillite^ 
d'affiche  de  ce  jugement  et  de  son  insertion  dans  les  journaux, 
d'apposition  de  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération.  Il  y 
aura  lieu  de  se  conformer,  pour  l'exécution  de  cet  article,  au 
décret  du  18  juin  1811,  relatif  aux  frais  de  justice  criminelle, 
puisque  le  Trésor,  dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons,  fait 
également  les  avances.  Ainsi,  il  devra  être  fourni  un  mémoire 
séparé  pour  chaque  objet  de  dépense,  qui  sera  acquitté  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  conformément  à  une  ordonnance 
du  juge-commissaire  mise  au  bas  de  chacun  des  mémoires, 
sauf  le  remboursement  de  ces  frais,  qui  sera  fait  plus  tard  au 
Trésor  public,  sur  les  premières  ressources  qui  pourront  être 
réalisées.  Dans  les  frais  d'incarcération  doivent  être  compris 
les  aliments,  dont  la  consignation,  dit  la  circulaire  citée  plus 
haut,  est  indispensable.  L'article  réserve  toutefois  le  privilège 
du  propriétaire. 
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La  circulaire  du  8  juin  1838  donne  les  modèles  des  divers 
actes  que  rend  nécessaires  l'exécution  de  l'art.  461. 

Le  concours  du  Trésor  public  ne  peut  dépasser  les  bornes 
prescrites  par  l'art.  461  ;  si^  après  ce&  premières  opérations, 
il  est  impossible  de  trouver  dans  Tactif  du  failli  les  ressources 
nécessaires  pour  continuer  les  opérations,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  627,  ci-après,  et  à  faire  pro- 
noncer là  clôture  de  la  faillite. 


Mi 


CHAPITRE  IV. 
De  là  nàmiMHim  éi  du  T^m/pUûLCemmi  deê  ^ndié$  pro^oitiL 

AAtlGtfi   463. 

Jl^ar  le  jugement  qui  déclarera  la  iaillite,  le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  pro* 
yisoires^  *—  Le  juge-commissaire  convoquera  immé- 
diatement les  créanciers  présumés  à  Se  réunir  dans 
Dn  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jotirs.  Il  consultera 
les  créanciers  présents  à  cette  réunion,  tant  sur  \k 
eôroposition  de  Tétat  des  créanciers  présumés  que 
sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé 
J)rocès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequel 
sera  représenté  au  tribunal.  —  Sur  le  vu  de  ce  procës- 
verbal  et  de  l'état  des  créanciers  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissairci  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics  ou  continuera  les  premiers  dans 
leurs  fonctions.  —  Les  syndics  ainsi  institués  sont 
définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  qui  seront  déterminés*  ^Le  nombre  des  syn- 
dics pourra  ètre^à  toute  époque,  porté  jusqu'à  trois  ; 
ils  pourront  être  choisis  parmi  les  personnes  étran- 
gères à  la  masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur 
qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion. 
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une  indemnité  que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge*-commissaire. 

1719.  Les  syndics  provisoires^  nommés  par  le  jugement  qui 
déclarera  la  faillite^  remplacent  aujourd'hui  les  agents  qu'avait 
établis  l'ancienne  loi.  Leurs  fonctions  ne  sont  pas  déterminées^ 
mais  il  semble  naturel  de  décider  qu'ils  doivent  se  borner  à 
faire  les  actes  conservatoires  qui  seraient  utiles^  et  à  prendre 
les  mesures  urgentes  qui  ne  pourraient  être  retardées  sans 
dommagejusqu'à  la  nomination  des  syndics  définitifs^  que  la 
loi  veut  hâter  autant  que  possible.  Leurs  fonctions  doivent 
toutefois  se  continuer  jusqu'à  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs^ quelle  que  soit  l'époque  k  laquelle  elle  ait  lieu,  si  par 
l'effet  de  circonstances  imprévues  elle  se  trouvait  retardée 
plus  que,  la  loi  ne  l'a  voulu  en  règle  générale.  Il  faut  dire  tou- 
tefois que  dans  la  pratique,  les  syndics  provisoires  ne  sont  pres- 
que jamais  remplacés,  et  qu'en  fait  il  y  a  unité  dans  toute 
Tadministration  de  la  faillite.  A  PariS;,  le  tribunal  de  commerce 
a  constitué  en  quelque  sorte  un  corps  de  syndics,  parmi  les** 
quels  il  prend  exclusivement  les  administrateurs  des  faillites. 

Le  premier  soin  du  juge-commissaire  doit  être  de  oonvo-c 
quer  les  créanciers  ou  ceux  qui  sont  présumés  tels  jusqu'à  la 
vérifioatioD.  Si  le  bilan  a  été  déposé,  ou  si  les  syndics  ont  pu 
le  rédiger,  il  y  trouve  une  nomenclature  dont  il  peut  s'aider  ; 
si  ces  éléments  lui  manquent,  il  consultera  les  livres  et  les 
papiers  du  failli.  Il  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation 
souverain» 

La  loi  a  fixé  un  délai  uniforme  de  quinzaine  pour  la  convo» 
cation,  sans  augmentation  à  raison  des  distances.  Ce  délai 
court,  non  de  la  nomination  du  juge-commissaire  bien  entendu, 
mais  du  jour  de  l'avertissement  donné  pour  la  convocation: 
ainsi  devraient  être  annulées  la  convocation  pour  la  nomination 
des  syndics  définitifs  et  les  opérations  qui  en  ont  été  la  suite, 
«*U  n'y  avait  que  l'intervalle  d'un  jour  entre  l'annonce  de  la 
convocation  et  la  réunion  des  créanciers  (1). 

La  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  de  cette  convocation  ;  l'ancien 

(i)  Paris,  17  juiU.  1841;  DaUoz,  Rép.,  n.  A08. 
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art«  4*76  prescrivait  d'employer  la  voie  des  lettres^  affiches  et 
insertions  dans  les  journaux^  mais  le  juge-commissaire  agit 
aujourd'hui  en  toute  liberté.  «  Cette  mesure,  dit  M.  Pardes- 
sus^ est  laissée  à  la  discrétion  du  juge-commissaire;  sa  di* 
ligence  garantit  l'envoi  de  lettres  individuelles.  Ainsi,  des 
créanciers  prétendraient  inutilement  que  l'assemblée  n'a  pas 
été  complète;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  envoyé  d'avis,  etc.  »  (1). 

Il  avait  été  jugé,  sous  l'ancienne  loi,  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  privilégiés  devaient  participer  comme  les 
créanciers  chirographaires  à  la  nomination  des  syndics  défi- 
nitifs (2)  :  ils  doivent  donc  être  convoqués  par  le  juge-com- 
missaire. La  loi  nouvelle  est  loin  de  les  exclure  et  leur  inté- 
rêt à  la  bonne  administration  de  la  faillite  est  évident. 

Les  créanciers,  même  non  convoqués,  pourraient  se  pré- 
senter, sauf  le  droit  du  juge-commissaire  de  les  admettre  à 
prendre  part  à  la  délibération  ou  de  rejeter  leur  demande  à  cet 
égard. 

17^0.  L'assemblée  ainsi  composée  des  créanciers  convo- 
qués par  le  juge-commissaire  ou  admis  par  lui,  elle  sera  con- 
sultée par  ce  magistrat,  tout  à  la  fois,  1"*  sur  la  formation  de 
l'état  des  créanciers  présumés  ;  2®  sur  les  choix  à  faire  pour  la 
Domination  des  syndics  définitifs»  ainsi  que  sur  leur  nombre. 
«  L'assemblée,  dit  M.  Pardessus,  ne  fait  ni  nomination,  ni 
présentation  de  candidats  ;  mais  tous  les  dires  et  toutes  les 
observations  doivent  être  reçus  et  constatés  par  le  juge-com- 
missaire dans  son  procès-verbal,  qu'il  présente  au  tribunal. 
Dans  le  cas  où  des  créanciers  méconnaîtraient  leur  intérêt,  au 
point  de  ne  pas  répondre  à  la  convocation^  ce  juge  doit  en 
dresser  procès-verbal  »  (3). 

C'est  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créanciers 
présumés  que  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
et  sans  aucune  autre  intervention  des  créanciers,  maintientles 
premiers  syndics  nommés  dans  leurs  fonctions  ou  en  choisit  de 
nouveaux.  La  loi  donne  à  ces  syndics^  ainsi  nommés,  la  quali- 


(1)  Droit  comm,^  n.  1149  ;  Dalloz,  Rép,y  v*  Faillites,  n.406, 

(2)  Gass.,  23  prair.  an  9. 

(3)  Droit  comm»,  n.  1151. 
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fication  de  définitifs;  cependaot  ils  peuvent  toujours  être 
remplacés  par  le  tribunal^  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
que  nous  ferons  connaître  plus  tard. 

Le  dernier  §  de  Tart.  462  détermine  le  nombre  des  syndics^ 
permet  de  les  choisir  en  dehors  des  créanciers  et  statue  sur 
l'allocation  d'une  indemnité. 

La  loi  a  fixé  un  maximum  conforme  aux  usages  qu'elle  a 
trouvés  établis 9  en  disant  que  le  nombre  des  syndics  pourra,  à 
toute  époque,  être  porté  jusqu'à  trois;  elle  a  suffisamment 
expliqué  que  le  syndicat  peut,  dès  sa  première  formation,  ne 
pas  atteindre  le  nombre  qui  serait  fixé  plus  tard,  et  selon  les 
circonstances  qui  n'auraient  pas  été  prévues;  elle  pose 
également  le  principe  en  vertu  duquel  le  tribunal  de  commerce 
a  le  droit  de  faire  cesser  les  fonctions  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  et  de  les  remplacer  par  d'autres  (1). 

1791  •  L'ancienne  loi  laissait  la. faculté  de  choisir  les  agents 
et  les  syndics  provisoires  et  définitifs,  soit  parmi  les  créanciers, 
soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  masse.  Cette  règle  a 
été  maintenue  après  quelque  hésitation,  mais  il  semble  que  le 
choix  parmi  les  créanciers  est  préférable,  et  la  circulaire  du  8 
juin  1858,  émanée  du  ministre  de  la  justice,  engage  Içs  tribu- 
naux à  user  de  la  latitude  qui  leur  est  accordée,  avec  une  ex- 
trême réserve.  «  Prendre  les  syndics  parmi  ceux  des  créan- 
ciers connus  qui  inspirent  le  plus  de  confiance,  dit  ce  document^ 
telle  doit  être  la  règle  générale.  Choisir  ces  syndics  parmi 
d'autres  personnes,  telle  doit  être  l'exception  que  pourront 
déterminer  des  motifs  dont  l'appréciation  dépendra  entièrement 
des  circonstances  ».  En  fait,  nous  l'avons  dit,  celte  règle  n'est 
point  suivie  à  Paris;  le  tribunal  se  borne  à  adjoindre  un  syndic 
xaréancier  aux  syndics  étrangers* 

Ce  n'est  également  que  par  suite  de  modifications  apportées 
au  projet  primitif  que  la  loi  a  décidé  que  les  syndics,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  créanciers  ou  non  créanciers,  pourront, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité qiie  le  tril)unal  arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. «  La  loi,  dit  M.  Renouard,  a  pris  deux  précautions  sages 

(1)  Renouard,  t.  !•%  p.  459. 
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pour  i  préveDir  les  abus  :  Tudo  est  de  n'accordeir  dlûdetnfiitè 
qu'Après  reddiiiôu  du  compte  de  gestion^  Tautre  est  de  faire 
arbitrer  la  quotité  de  rindemnité  par  le  tribuual  lui*-mème,  sur 
lé  rapport  du  juge^'oommissaire  »  (1). 

Le  Jugement  qui  arbitre  l'indemnité  doit  être  motivé  ;  il  ôst 
nul^  s'il  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du 
juge^commistaire,  et  il  est  susceptible  d'appel  (2)« 

ARTICLE      463. 

Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatriëmé 
degré  inclus! vement^  ne  pourra  être  nommé  syndic. 

17S1I»  Si  d'aussi  proches  parents  que  ceux  dont  il  est 
question  dans  cet  article  étaient  nommés  syndics,  il  serait  à 
craindre  qu^ls  ne  fussent  entraînés  à  favoriser  le  failli  aux 
dépens  de  la  masse,  ou  que  du  moins  ils  n'en  fussent  soup^ 
çonnés  ;  la  loi  a  jugé  utile  de  lier  les  tribunaux  par  une  prohi- 
bition formelle  :  elle  n'a  exprimé,  du  reste,  auoune  autre  in-- 
compatibilité,  et  s'en  est  rapportée  au  droit  commun  pour  d6«> 
terminer  les  personnes  incapables  de  remplir  les  fonoUons  d^ 
syndic. 

Aucun  doute  n'existe  que  les  personnes  privées  de  Texer*- 
dce  des  droits  civils  ne  peuvent  être  choisies  ;  cette  exclu«- 
aion  atteindrait  évidemment  un  failli.  Mais  un  failli  non  réha<* 
bilité  à  qui  un  concordat  aurait  rendu  la  libre  administration 
de  ses  biens  pourrait-il  être  nommé  ?  M.  Pardessus  décide 
la  question  affirmativement,  à  défaut  de  tout  texte  prohibitif; 
et  M.  Renouard  avoue  qu'il  ne  voit  pas  de  motif  légal  pour 
adopter  une  autre  opinion  (S).  Ce  sera  aux  tribunaux  chargés 
des  nominations,  ajoute  ce  dernier  auteur,  à  n'accorder  qu'a- 
vec la  plus  extrême  réserve  une  marque  de  confiance  qui  prend, 
en  un  tel  cas,  le  caractère  d'une  faveur  vraiment  extraordi-- 
naire. 

(1)  PailUteê^  U  i«%  p.  458. 

(2)  Rennes,  22  déc.  1841   (S.V. 42.2.62  et  207)  ;    Renouard,   t.  1",  p.  459; 
Bédarride,  n.  229. 

(3)  Pardessus,  n.  1151  ;  Renouard,  1 1*%  p.  450  ;  Locréy  sur  Part.  4S0w 
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NôOs  petisons  également  que  l'étranger^  même  ûôh  àdmii 
à  jôair  éû  France  de8  droits  civils^  peut  êt^e  nommé  syndio  ; 
cette  charge  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  fôdotion  publi(|lie| 
et  nous  ne  pouvons  apercevoir  aueune  raison  décisive  de  Té- 
ôarter  (1). 

La  femme  mariée  et  le  mineur  régulièrement  autorisés  à 
foire  le  commerce,  si  rautorisation  est  générale  et  non  res« 
treinté  à  cei'talnes  opérations  déterminées^  pourraient  être 
syndics,  Si  le  choiï  du  tribunal,  ce  qui  est  peu  probable,  s'ar-^ 
yètait  sur  eui  ;  mais  la  femme  non  marchande  publique  aurait 
besoin  d'Une  autorisation  spéciale  de  son  mari  (2j.  M.  Renouard 
pensé  même  que  cette  autorisation  serait  nécessaire  à  la  femme 
marehândé  publique  ;  nous  croyons  ce  Scrupule  exagéré. 


AATÏCLB   464. 

Lorsqu'il  y  aura  lîeu  de  procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en 
sera  référé  par  le  juge^commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera  à  la  nomination  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  462. 

1?2S.  Le  droit  d'instituer  les  syndics  devait  amener  comme 
corrolaire  le  droit  de  les  remplacer  ;  mais  l'art.  464  ne  fait  pas 
connaître  d^une  manière  suffisamment  nette  et  précise  à  qui 
appartient  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  adjonction  ou  à 
remplacement  ;  Tarticle,  suivant  M.  Renouard,  doit  être  inter- 
prété comme  sMl  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  juge-commis- 
saire estimera  qu'il  y  a  lieu  à  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  nouveaux,  ou  au  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs 
syndics  existants,  il  en  référera  au  tribunal  de  commerce,  le- 
quel, s'il  est  d'avis  qu'une  nomination  doit  être  faite,  y  pro- 
cédera suivant  les  formes  établies  par  l'art.  462  »  (5) .  Cette 
interprétation  est  admise  par  tous,  et  il  est  certain  que  le  tri- 

• 

(1)  Pardessus,  n.  Ii51;  Bédarride,  n.  221. — Contra^  Renouard,  t.  !•',  p.  à6i; 
Dalloz,  Rép.y  T"*  Faillites f  n.  416. 

(2)  Pardessus,  n.  1151  ;  Renouard«  1. 1*%  p.  46i. 

(3)  FailUteê,  t.  !•%  p«  463. 
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bunal  n'est  pas  obligé  de  procéder  à  la  nomination,  par  cela 
seul  que  la  proposition  lui  en  est  faite  par  le  juge-commissaire  ; 
il  apprécie  et  décide. 

Ce  commentaire  laisse  subsister  encore  une  difficulté;  la  loi^^ 
en  exigeant  qu'il  soit  procédé  suivant  les  formes  établies  par 
Fart.  462,  a-t-elie  entendu  qu'il  y  aurait  convocation  des 
créanciers  ;  qu'ils  seraient  de  nouveau  consultés  sur  la  nomina- 
tion des  syndics,  et  qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  leurs  di- 
res et  observations  ;  ou  bien  le  Code  a-t-il  seulement  voulu 
dire  que  la  nomination  serait  faite  par  le  tribunal,  mais  sur  le  vu 
de  l'ancien  procès-verbal  dressé  une  première  fois  en  confor- 
mité de  l'art.  462?  Presque  tous  les  auteurs  enseignent  qu'une 
convocation  nouvelle  des  créanciers  est  nécessaire;  cette 'opi- 
nion semble  avoir  en  sa  faveur  le  texte  ;  mais  il  faut  convenir 
que  cette  convocation  serait  de  peu  d'utilité.  Quand  le  tribunal 
a  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  adjonction  ou  à  remplacement,  quel  rôle 
reste-t-il  à  l'assemblée  ?  elle  n*est  plus  appelée  à  présenter  des 
observations  sur  la  convenance  de  maintenir  ou  de  remplacer 
les  syndics  en  fonctions;  c'est  au  tribunal  que  l'art.  464 donné 
le  droit  de  décider  cette  question  sans  leur  intervention  préala- 
ble; dans  ces  circonstances,  leur  convocation  semble  un  non- 
sens,  et  nous  comprenons  aisément  que  le  tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  ait  adopté  comme  jurisprudence  de  nommer 
dans  ce  cas  sans  convocation  nouvelle  (1)  :  la  rédaction  évi- 
demment peu  heureuse  de  cet  article  de  la  loi  permet  une  in- 
terprétation très-large. 

Les  syndics  sortant  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  met  fin  à  leurs  fonctions.  Les  syn- 
dics nouvellement  nommés  doivent  veiller  à  ce  que  cette  obli- 
gation soit  accomplie  (2). 


ARTICLE    465. 

S'il  a  été  nomrné  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront 

(1)  Goujet  etMerger,  v"»  Syndic,  n.  22.  —  Contra,  Bédarride,  t.  !•%  n.  234; 
DalloZy  Rép,f  V?  Faillites,  d.  423;  Lainné,  p.  108. 

(2)  Bordeaux,  5  mai  1840  (D,P.40.2.180)  ;  Renoaard,  U  t «S  p.  463; 
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agir  que  collectivement;  néanmoins  le  juge*commis- 
saire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des 
autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire  séparément 
certains  actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  syndics  autorisés  seront  seuls  responsables. 

1794.  La  loi  nouvelle^  en  disant  que  les  syndics  ne  pourront 
agir  que  collectivement,  a  voulu  mettre  fin  à  la  controverse 
qui  existait  sur  la  question  de  savoir  3i  les  syndics  répondaient 
solidairement  de  leur  gestion  ;  on  a  pu  discuter  encore  si  l'o- 
bligation dont  ils  étaient  tenus  était  en  effet  solidaire  ou  in- 
divisible (1)  ;  mais^  comme  les  effets  dans  Tun  et  l'autre  cas 
ne  diffèrent  réellement  qu'en  théorie^  il  est  inutile  de  regretter 
que  le  législateur  n'ait  pas  été  plus  explicite  sur  ce  point.  Il 
est  donc  admis  sans  difficulté  aujourd'hui  que  les  syndics,  à 
quelque  moment  qu'ils  soient  nommés  et  pour  tous  les  actes  de 
leur  gestion^  sont  solidairement  responsables,  à  l'égard  des 
tiers  avec  lesquels  ils  contractent,  comme  à  l'égard  des  créan- 
ciers qu'ils  représentent  (2),  des  actes  qu'ils  ont  dû  faire  col« 
lectivement  (3). 

Cette  solidarité  cesse  quand  le  juge-commissaire  a  donné  à 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à 
l'effet  de  faire  séparément  certains  actes  d'administration  :  il 
ne  pouvait  être  douteux  que  les  syndics  autorisés  étaient  seuls 
responsables  dans  ce  cas  des  actes  accomplis  par  eux  dans  le 
cercle  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été  conférés,  puis- 
qu'ils peuvent  agir  sans  consulter  leurs  collègues. 

La  loi  n'a  pas  dit  que  cette  autorisation  du  juge-commissaire 
dut  être  donnée  par  écrit,  et  la  cour  de  Lyon  a  jugé,  par  suite 
qu'une  autorisation  verbale  est  suffisante  et  peut  résulter  des 
circonstances  (4).  Les  juges-commissaires  feront  bien  sans 
doute  de  s'abstenir  d'un  pareil  mode  de  procéder,  et  les  syn- 
dics, de  ne  pas  s'en  contenter  ;  il  a,  tout  au  moins,  le  grave 


(1)  Bravard-Veyrières,  p.  552* 
(2)1 
n.  501. 


(2)  Limoges,  2  sept.  1842  (S.V.&d.2.65);OrIéans,  7  déciS^d;  Dallox»  Rép.^ 
501. 

(3)  V.  Massé,  L  5,  n.  07;  Cass*,  18  janv.  1814;  26  juill.  1836  (S.V,37a.994}« 

(4)  L70Q,  4  juin  1841  (D.P42.2.220* 
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ioponvénient  d'eidg^ri  e»  cas  4e  opptastatioqi  rmtervenUgQ 
4e  la  justice  (1). 

Il  faut  dire  eoçor^,  avec  la  Cour  d'Orléans,  qu'ço  dehors  de 
rexception  prévue  par  l'article  mèipe,  la  responsabilité  çiçsse| 
lorsque^  par  un  événement  de  force  majeure^  Tun  des  syndics 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  ;  la 
rospoDsabilité;  en  effet^  et  par  suite  la  solidarité,  suppoieat  la 
gestion,  ou  au  moins  la  possibilité  de  gérer  (8), 

1799.  Les  syndics  doivent  avoir  le  raoyea^  cependant,  da 
faire  cesser  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  à  raison  d'un 
acte  accompli  par  l'un  de  leurs  collègues,  sans  l'autorisation 
spéciale  d*agir  isolément  donnée  par  le  juga*oommisi^ipe.  S'ils 
B^y  ont  pas  concouru,  et  qu'ils  ne  l'aient  ni  expressément,  ni 
tacitement  ratifié,  ils  peuvent  réclamer,  conformément  à  l'arti« 
466  oi^après,  et,  quelle  que  soit  la  décision  qui  interviendra, 
il  faut  admettre  que  le  syndic  dissident  qui,  protestant  epntrp 
Tacle,  l'aura  désavoué  régulièrement,  se  trouvera  exempt  de  la 
responsabilité  qui  en  dériverait  contre  lui.  «  Je  dis  plus,  ajoute 
M.  Renouard,  et  je  pense  qu'un  acte  contre  lequel  un  syndic 
a  réclamé,  et  qui  a  été,  par  suite,  l'objet  d'une  décision,  soit 
du  juge-eommissaire,  soit  du  tribunal  après  recours,  est  de- 
venu un  fait  du  juge  et  ne  peut  plus  exposer  la  responsabilité 
d'aucun  des  syndics  »  (3).  Nous  ne  pouvons  admettre  cotte 
derniëre  conséquence,  et  toute  la  loi  des  faillites  dit  en  termes 
exprès  que  l'administration  appartient  aux  syndics  et  non  au 
tribunal  ou  au  juge-commissaire  qui  le  représente,  et  sur  le- 
quel ils  ne  peuvent  s'en  décharger. 

En  dehors  de  cette  hypothèse,  l'expression  de  la  loi  portant 
que  les  syndics  ne  pourront  agir  que  collectivement  doit  être 
entendue  dans  ce  sens  que  les  syndics  sont  censés  s'autoriser 
réciproquement  à  agir  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un 
d'eux  ;  et  tous  les  actes  accomplis  engagent  la  responsabilité 
du  syndic  absent  ou  empêché  (4),  à  moins,  nous  le  répétons, 


(i)  RfiBoaard,  t.  !•',  p.  àM  et  s. 
(2)  Orléans,  7  déc.  1843  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  501. 
'  (8)  Renouard,  t  !•%  p.  468.— 5t'c,  Dalloz,  Rép.^  ▼»  Faillites^  n.  518. 
(4)  Bédarride»  n.  236  ;  Renouard,  U  i*',  Pt  466  ;  Pardessus»  n.  liSO* 
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do  réclaination  formelle  de  fiia  part  ou  de  déçlaratian  foyurfx^^ 
qu'il  D'entend  ouU^ment  doq^er  à  ses  collègues  le  droit  d'agir 
90D8  lui*  • 

Diaoos  iouQ,  pour  nou^  réi^umer^  qu'il  y  a  aolidarité  çatr9 
laa  «yadiofi,  sauf  ces  deui^  cas  bien  VmWé»  :  ou  auterisation 
spéciale  du  juge,  ou  impossibilité  pour  le  syudiç  d'agir, 

£p  dehors  de  oeç  deu;»^  casj  lep  syudies  i^ut'  préçuméa  s'être 
donoé  réciproqueuieut  pouvoir  d'agir  l'un  pour  l'autre;  par 
9uite,  cbacuq  d'eu^^  peut  toucher  valablement  les  créances  ao^ 
tivea  laissée^  outre  ses  mains ,  çouformémeut  h  l'art.  471  ^^ 
apr^;  et  lepaiemeut,  sans  adopter  même  une  distiuctioq  propçn 
m  par  M,  Bédarride,  doit  être  déclaré  valable  (t). 

Mais  cette  présomption  casse,  si  Tum  des  syndics  dedans 
e^^prfiasémeot  qu'il  n'euteud  uuUemeut  donner  i  ses  coUèguea 
le  pouvoir  d'agir  pour  lui,  ou  s'il  proteste  immédiatement  après  - 
l'acte  adKiompli  coutrairement  h  sa  voloutér 

Toute  persoone  intéressée  pourrait,  eu  couséqueuce,  attaquer 
l'acte  fait  isolément^  ot  forger  les  syudics  qui  p'y  opt  pas  couo 
couru  à  se  prououcer. 

Avasit  de  traiter,  les  tiers  out  le  droit  d'e^^iger  le  concours 
da  tous  les  syndics  ou  l'autorisatioa  formelle  du  juge^commis*' 
aaira,  donqaut  à  l'uu  d'eu&  le  pouvoir  d'agir  isolément. 

La  cour  de  Lyon  a  décidé  que  la  nullité  résultant  du  défi^ut 
d'autorisation  pour  ua  acte  isolé  de  l'un  des  syudics  est  cou« 
verte^  si  elle  n'a  pas  été  invoquée  en  première  instance,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  être  opposée  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  ;  cette  opinion  nous  semble^  comme  à  M.  Renouard^ 
devoir  être  rejetée  (2).  Sous  la  réserve  du  droit  d'opposition, 
il  faut  décider  qu'en  cas  de  dissentiment,  Topiniou  de  la  ma- 
jorité des  syndics  doit  être  suivie,  «  £o  cas  de  partage ,  le 
jugeKK>mmissaire,  dit  M.  Benguard,  doit  statuer,  et,  en  cas  de 
recours,  le  tribunal,  avec  les  conséquences  qui  viennent  d'être 
exposées  »  (5>  Ces  conséquences  ayaut  été  rejetées  par  nous 


(i)  faUUUif  n.  287t 

(2)  LyoD,  A  juin  1841  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  614.  —  Contrd,  Renouard|  (,  1«»,  |i, 
467  ;  Dalloz,  Rép.y  n.  515. 

(3)  FaUHte$t  U  !•%  p.  468. 
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comme  inadmissibles,  noas  pensons  que  le  partage  doit  amener 
Tinaction  comme  conséquence  du  défaut  de  majorité,  sauf  à 
toute  partie  intéressée  à  réclatner  et  à  faire  décider  s'il  y  a 
lieu  à  adjonction  ou  à  remplacement,  mais  en  maintenant 
ainsi,  dans  tous  les  cas,  l'administration  aux  seuls  syndics. 

1726.  Les  syndics  n'agissent  que  comme  mandataires  des 
créanciers;  et  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  les  bornes  de  la  pro- 
curation qu'ils  ont  reçue,  ils  ne  contractent  aucune  obliga- 
tion personnelle;  la  masse  seule  est  tenue  (1);  et  il  est  de 
principe,  a  dit  encore  la  Cour  de  cassation,  «  qu'une  masse 
constitue  une  personne  morale,  distincte  des  individus  qui  la 
composent,  seule  représentée  par  les  syndics,  seule  obligée  par 
leurs  actes  à  l'égard  des  tiers  »  (2)  ;  les  syndics  et  chacun  des 
créanciers  ne  sont  donc  pas  tenus  solidairement  ;  mais  chacun 
pour  sa  part,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif  (3). 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  syndics  se^ 
raient  également  privés  de  l'action  solidaire  contre  les  créan- 
ciers composant  la  masse»  à  raison  de  leur  gestion  et  spéciale- 
ment pour  la  répétition  de  leurs  avances  (4). 

Les  syndics  doivent  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  ont  employées  à  leur  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et 
de  celles  dont  ils  sont  reliquataires,  à  compter  du  jour  quMls 
sont  mis  en  demeure  (G.  Nap.,  1996)  (5).  Ils  répondent 
de  leurs  fautes,  et,  s'ils  sont  salariés,  de  leurs  fautes  même 
légères* 

ARTICLE     4*66. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuerai 
dans  le  délai  de  trois  jours^  sauf  recours  devant  le 


(1)  CusSm  24août  iSÂd;  Dalloz,  Rép.,ru50^  Pardessus,  m  1182,  -^Contrat 
Paris,  12  août  1839;  Dalloz,  Rép.,  n.  504. 

(2)  Autre  arrêt  du  24  août  1843  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  504. 

(3)  Pardessus,  n.  1182;   Derilleneuve  et  Massé,  ?»  Faillite^  n.  274;    Massé, 
1 8»  n.  282. 

(4)  Cass.,  23  mai  1837;  Dalloz,  AéJp.,  n.  595. 

(5)  Cas6«9  i«'  déc.  1841  ;  Dalloz,  Bép.^  n.  519. 


NOMINATION  DES  SYNDICS.  «^  Art.  466  et  467.  113 

tribunal  de  commerce. —  Les  décisions  du  juge-com- 
missaire sont  exécutoires  par  provision. 


ARTICLE    467. 

Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclama*- 
tions  à  lui  adressées  parle  failli  ou  par  des  créanciers, 
soit  même  d'office,  proposer  la  révocation  d'un  ou  de 
plusieurs  des  syndics.  —  Si,  dans  les  huit  jours,  le 
juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront 
être  portées  devant  le  tribunal.  —  Le  tribunal,  en 
chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  explications  des  syndics,  et  pro- 
noncera à  l'audience  sur  la  révocation. 

1727.  ((Les  personnes  qui  se  prétendent  créancières  du 
failli,  dit  M.  Pardessus,  ou  qui  à  un  titre  quelconque  ont  inté- 
rêt dans  la  masse  ou  contre  la  masse,  ne  peuvent  s'immiscer 
dans  la  gestion  des  syndics,  leur  demander  des  comptes,  ni 
exiger  que  les  titres ,  papiers  et  renseignements,  soient  remis 
et  déposés  dans  d^autres  mains.  Mais  comme  les  syndics  pour- 
raient abuser  de  leurs  pouvoirs,  soit  en  cherchant  à  améliorer 
leur  sort  aux  dépens  de  la  masse,  soit  en  favorisant  quelques 
créanciers  aux  dépens  des  autres,  soit  en  vendant  des  marchan- 
dises à  vil  prix,  soit  en  servant  la  mauvaise  foi  du  failli  ou 
des  siens,  soit  même  par  leur  négligence,  tout  créancier  ou 
intéressé  peut  porter  sa  réclamation  au  juge-commissaire.  Si 
cette  réclamation  n'a  pour  objet  que  de  critiquer  certaines 
opérations,  de  les  désigner  comme  contraires  à  l'intérêt  com- 
mun et  d'empêcher  qu'il  y  soit  donné  suite,  le  juge-commis- 
saire statue  dans  le  délai  de  trois  jours  et  sa  décision^  exécu- 
toire par  provision,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal  de 
commerce  (G.  comm.,  art.  466).  Si  cette  réclamation  concerne 
l'ensemble  de  la  conduite  des  syndics,  le  juge-commissaire  peut, 
même  d'office,  et  sans  y  avoir  été  provoqué,  proposer  la  révo- 
IV.  8 
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cation  d*UD  ou  de  plusieurs  des  syndics  »  (G.  coin.,art,467)  (1). 
Le  Code  a  donc  prévu  et  réglé  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un 
simple  recours  contre  une  ou  plusieurs  opérations  des  syndics, 
et  celui  où  il  y  aurait  plainte  contre  leur  gestion,  leur  apti- 
tude, ou  leur  probité- 
La  marche  à  suivre  dans  le  premier  cas  est  tracée  par  la 
loi  nouvelle,  et  trop  simple  pour  donner  lieu  à  aucune  diffi^ 
culte  ;  le  recours  est  ouvert  soit  aux  syndics  eux-mêmes  qui 
différeraient  d'opinion  avec  leurs  collègues,  soit  à  chacun  des 
créanciers,  soit  au  failli,  soit  même  aux  tiers,  s'ils  pouvaient 
justifier  de  leur  intérêt  à  empêcher  ou  à  faire  rapporter  une 
mesure  préjudiciable  à  la  masse  comme  à  eux-mêmes.  Le  tri- 
bunal décide  en  dernier  ressort. 

1928.  Le  droit  de  demander  la  révocation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs syndics  appartient  également  à  tout  intéressé;  et  le 
juge-commissaîre  peut,  même  sans  être  provoqué,  agir  d'office, 
et  doit  le  faire,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs  pour  user  de  ce  droit. 
Si  le  juge-commissaire  estime  que  les  plaintes  dirigées  con- 
tre les  syndics  sont  fondées,  il  doit  sans  délai  proposer  au  tri- 
bunal de  commerce  la  révocation. 

Si  les  plaintes  ne  lui  paraissent  pas  fondées,  il  n'est  point 
tenu  de  provoquer  du  tribunal  une  décision  négative,  il  n'a 
qu'à  s^abstenir;  mais  soit  dans  ce  cas,  soit  parce  qu'il  y  aurait 
eu  négligence  de  sa  part,  les  plaignants  peuvent,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  huit  jours  depuis  qu'ils  ont  adressé  leur  plainte  au  juge- 
commissaire  et  qu'il  n'y  a  pas  fait  droit  en  proposant  la  révo- 
cation, s'adresser  directement  au  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du 
juge-commissaire,  écoutera  les  explications  des  syndics  et 
prononcera  à  l'audience  sur  la  révocation. 

La  loi  ne  donne  pas  au  plaignant  le  droit  d'être  admis  dans  la 
chambre  du  conseil  et  d'y  présenter  de  nouvelles  observations 
orales;  il  n'y  a  pas  lieu  à  débats  contradictoires;  le  tribunal  tou- 
tefois pourrait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  l'inviter  à  se  présenter, 
La  décision  du  tribunal  n'est  pas  un  jugement  :  aussi  la 
question  peut-elle  se  présenter  de  savoir  si  elle  devait  être  mo- 

— »— I  ■  ' _■    -_ .-_  _ ■■-        --      ■■  --«Il  M 

(i)  Droit  comnUf  n,  1166. 
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tivée  ;  «  L'article  ne  dit  pas  si  la  décision  du  tribunal  sera  ou 
ne  sera  pas  motivée,  fait  observer  M.  Renouard:  d'où  il  suit 
qu'on  s'en  est,  à  cet  égard,  rapporté  entièrement  à  la  prudence 
des  juges.  Dans  la  plupart  des  circonstances,  ils  croiront  la 
justice  satisfaite  par  la  déclaration  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ou  qu'il 
y  a  lieu  à  révocation  ;  mais  ils  pourront  donner  des  motifs, 
s'ils  veulent  ou  laver  par  upe  justification  éclatante  des  syn- 
dics iniquement  accusés,  ou  flétrir  des  syndics  gravement  cou- 
pables ))  (1).  Il  n'estadmis  contre  cette  décision  ni  opposition, 
ni  appel,  ni  recours  en  cassation. 

Les  syndics  doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  au  mo- 
ment où  ils  quittent  leurs  fonctions  et  répondraient,  dans  les 
termes  du  droit  commun  applicable  aux  mandataires,  de  tous 
leurs  actes. 

1729.  Les  actes  des  syndics,  qui  auraient  mérité  une  cen- 
sure, ou  provoqué  même  une  destitution,  ne  sont  pas  de  plein 
droit  nuls  à  l'égard  des  tiers  ;  les  tribunaux  auraient  à  apprécier 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  en  réclament  le  maintien.  Il  faudrait 
décider  de  même  pour  les  actes  faits  avec  des  syndics,  dont 
la  nomination  serait  annulée  comme  irrégulière;  les  tiers,  en  les 
voyant  investis  de  l'administration,  ont  agi  de  bonne  foi,  s'ils 
n'ont  pas  connu  une  irrégularité  résultant  d'actes  et  de  juge- 
ments auxquels  ils  n'ont  pas  été  appelés  (!2). 


CHAPITRE  V. 
Des  fonctions  des  syndics. 

SECTION  !'•. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALESt 

ARTICLE    4-68. 

Si  Tapposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant 
la  nomination  des  syndics,  ils  requerront  le  juge  de 

paix  d'y  procéder. 

_^ I  »i^— 1^     1— —  I  ^ 

(i)  FaiUileSj  U  1",  p.  kl^^—Conirà^  Esnault,  t.  !«',  n.  299. 
(2)  Cass.,   25  mars  1823;   Renouard,  t.  i«%  p.  475  ;  Pardessus,   u.  1166; 
Lainné,  p.  107. 
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ARTICLE    469. 

Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous 
les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  :  1^  les 
vêtements»  bardes»  meubles  et  effets  nécessaires  au 
failli  et  à  sa  famille»  et  dont  la  délivrance  sera  auto- 
risée par  le  juge-commissaire  sur  Tétat  que  lui  en 
soumettront  les  syndics;  2°  les  objets  sujets  à  dépé- 
rissement prochain  ou  à  dépréciation  imminente  ; 
dl"  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce» lorsque  celte  exploitation  ne  pourrait  être  in- 
terrompue sans  préjudice  pour  les  créanciers. . —  Les 
objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  de  suite  inventoriés  avec  prisée  parles  syndics» 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procès- 
verbal.  

ARTICLE    470. 

La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  ou  à 
dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à  conserver, 
et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront  lieu 
à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 

1750.  «  Les  fonctions  des  syndics,  dit  M.  Renouard,  con- 
sistent principalement  :  1**  à  constater  l'actif  et  le  passif  ;  dans 
cette  partie  de  leurs  devoirs,  se  place  ce  qui  concerne  les  scel- 
lés, le  bilan,  l'inventaire,  la  vérification  des  créances;  2*  à 
gérer  provisoirement  jusqu'au  concordat  ou  à  l'union;  en  con- 
séquence, ils  défendent  aux  actions,  recouvrent  l'actif,  ven- 
dent les  marchandises  et  les  meubles,  transigent,  font  les  acte 
conservatoires  ;  5"  à  préparer  le  concordat  ou  les  conditions  d 
l'union  ;  4*'  à  administrer  définitivement  l'union  jusqu'à  la  li 
quidalion  »  (1). 


(1)  FaiUiies,  U  i*%  p.  A74. 
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Le  premier  acte  auquel  ils  doivent  faire  procéder  est  donc 
Tapposilion  des  scellés,  si  elle  n'a  point  eu  lieu  ;  ils  requerront 
le  juge  de  paix,  à  cet  effet,  de  leur  prêter  son  ministère. 

Le  juge-commissaire  peut  toutefois,  sur  la  demande  des  syn- 
dics, les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés  ou  les  auto- 
riser à  en  faire  extraire,  s'ils  avaient  été  apposés  avant  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  divers  objets  énumérés  dans  l'art.  469. 
L'ordonnance  du  juge-commissaire  n'est  susceptible  d'aucun 
recours. 

Le  mot  également  resté  dans  l'art.  469  n'a  plus  de  sens  ; 
mais  dans  le  projet  primitif,  cet  article  suivait  immédiatement 
la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  455,  et  la  construction  de 
la  phrase  était  alors  régulière  (1). 

La  Cour  de  Rouen  a  décidé  que  le  failli  ne  pouvait  invoquer 
l'art.  592,  C.  proc,  et  que  la  loi  commerciale  lui  était  seule 
applicable  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent  être  remis  à 
lui  ou  à  sa  famille  (â);  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que 
nous  n'approuvions  pas*ane  semblable  décision («wp.,  n.  1665); 
ce  sera  au  juge-commissaire  à  tenir  compte  des  prescriptions 
obligatoires  de  l'art.  592|,  C.  proc,  et  d'agir  en  consé- 
quence, afin  de  n'accorder,  dans  tous  les  cas,  que  le  nécessaire, 
et  certes,  il  n'est  pas  permis  de  dire  sans  doute  que  l'art.  592, 
C.  proc,  dont  on  repousse  l'application,  aille  jusqu'au  su- 
perflu. 

L'art.  469  exige,  pour  les  objets  compris  dans  les  deux  der- 
niers paragraphes  seulement,  qu'un  inventaire  soit  fait  avec 
prisée  -,  un  état  détaillé  suffit,  quant  aux  premiers,  puisque 
les  créanciers  ne  pourront  en  réclamer  ni  la  représentation 
en  nature  ni  la  valeur. 

I75I.  La  loi  autorise  implicitement  par  l'art.  468  et  d'une 
manière  formelle  par  l'article  suivant  la  continuation  de  l'ex- 
ploitation du  commerce  du  failli,  quand  l'intérêt  de  la  masse 
parait  le  demander  et  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  aient  décidé, 
en  cas  d'union,  le  parti  définitif  à  prendre  à  l'égard  du  fonds 


(1)  Renouard,  t.  1",  p.  477, 

(3)  Rouen,  k  fév,  1828  ;  Dallo;,  Kép,,  n.  A32. 
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de  oommercc  :  il  peut  avoir  conservé  une  valeur  qu'il  serait 
utile  de  ne  pas  laisser  dépérir. 

La  loi  n'a  parlé  que  d'un  fonds  do  commerce  ;  la  disposition 
s'appliquerait  sans  difficulté  à  une  usine  ou  à  tout  autre  établis- 
sement industriel. 

Le  failli  comme  les  créanciers  pourraient  s'adresser  aa  tri- 
bunal pour  s'opposer  à  une  exploitation  qu'ils  croiraient  inop- 
portune ;  jusqu'à  la  décision  à  intervenir^  l'exploitation  auto- 
risée par  le  juge-commissaire  continuerait  (1). 

Les  opérations  doivent  être  aussi  restreintes  que  possible  ; 
c'est  ce  qu'a  jugé  avec  raison  la  Cour  d'Aix  (2)  ;  mais  il  ne 
faut  pas  aller  jusqu'à  dire  avec  M.  Bédarride  que  l'autorisation 
d'exploiter  a  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  sens  d'une  liqui- 
dation progressive»  (3).  La  liquidation  n'est  autorisée  jusqu'à 
Tunion^  par  les  articles  que  nous  examinons,  que  des  choses 
dispendieuses  à  conserver  ou  sujettes  à  dépérissement  ;  et  la  loi^ 
d'un  autre  côté,  veut  que  le  fonds  de  commerce,  qui  représen- 
tera peut-être  quelquefois  la  plus  notable  partie  de  l'actif,  soit 
conservée  avec  toute  sa  valeur  ;  il  s'agit  donc  d'une  exploita- 
tion réelle  dans  les  limites  que  nous  avons  posées,  quoique  à 
titre  provisoire.  Liquider  est  le  contraire  d'exploiter. 

Les  dépenses  de  l'eiploitation  seront  considérées  et  payées 
comme  frais  d'administration. 

1752.  Les  syndics  sont  également  chargés,  sur  l'autorisa- 
tion  du  juge-commissaire,  de  procéder  immédiatement  à  la 
vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à  con- 
server, tels  que  des  animaux  domestiques,  des  chevaux  de 
luxe  ou  servant  à  l'exploitation  d'une  usine,  dont  la  conserva- 
lion  serait  jugée  onéreuse  à  la  masse.  En  ce  qui  concerne  ces 
derniers  objets  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  470 
donne  une  faculté,  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  convenance 
qu'il  peut  y  avoir  à  en  user.  Toute  personne  intéressée  pourrait 
présenter  des  observations  au  juge-commissaire  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  décider  :  «  On  doit  faire  attention,  dit  M.  Par* 


(1)  Renouard,  1. 1",  p.  A79. 

(2)  Aix,  15  juin.  1822,  et^Cass.,  28  janv.  1824. 

(3)  FaiUiles^  n.  272. 
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dessus,  qu'il  ne  s'agit  point  encore  de  disposer  de  la  totalité 
de  l'actif  pour  en  répartir  le  prix  à  des  créanciers ,  dont  les 
droits  ne  sont  pas  constatés  et  vérifiés;  qu'il  est  possible  qu'un 
concordat  intervienne,  et  que  la  vente  totale  de  cet  actif  pour- 
rait rendre  le  concordat  inutile  d  (1), 

La  loi  n'a  pas  déterminé  la  voie  à  suivre  pour  la  vente  des 
objets  dentelle  autorise  l'aliénation  immédiate  ;  pour  mettre 
leur  responsabilité  à  l'abri,  les  syndics  doivent  faire  décider 
par  le  juge-commissairé  si  la  vente  sera  faite  à  l'amiable,  ou 
aux  enchères  publiques  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  com- 
missaires-priseurs  ;  et  dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas«  par 
des  notaires,  greffiers  ou  huissiers  (L.  du  26  juilL  1841  ^ 
art.  4)  f  dont  le  choix  appartiendrait  aux  syndics  (2). 


ARTICLE    471. 

Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis  par 
le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés 
par  lui;  il  constatera  sommairement,  par  son  procès^ 
verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront*  — *  Les  ef- 
fets de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des 
actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés 
par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour 
en  faire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire.  —  Les  autres  créances  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances*  Les 
lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvriront  ;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister 
à  l'ouverture. 

I7XX.  Les  mesures  exigées  par  cet  article  se  justifient  de 
la  manière  la  plus  complète  par  la  nécessité  de  mettre  les  syn- 
dics à  même  de  gérer,  en  connaissance  de  cause,  les  intérêts 


(1)  Droit  comnUf  n.  ii69, 

(2)  Pardessus,  m  1170. 
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qui  leur  sont  confiés ,  et  de  préserver  de  toute  perte  Tactif  de 
la  faillite.  Aucun  doute  ne  peut  donc  exister  que  les  prescrip- 
tions de  oet  article  doivent  être  exécutées  dans  le  plus  bref 
délai. 

La  loi^  en  imposant  au  juge  de  paix  Tobligation  â^ arrêter 
les  livres,  n'a  eu  en  vue  dans  cet  article  qu'une  formalité  toute 
matérielle  ;  il  doit^  en  les  parafant^  les  clore  définitivement  ; 
après  avoir  constaté  sommairement  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  il  les  remet  immédiatement  aux  syndics,  qui  en  don- 
nent décharge  sur  le  procès  verbal  qui  a  été  dressé. 

La  nécessité  des  recouvrements  pour  éviter  les  déchéances, 
des  acceptations  et  des  actes  conservatoires,  est  plus  évidente 
encore.  La  remise  d'un  bordereau  au  juge-commissaire  pré- 
vient toute  possibilité  d'abus.  Les  autres  créances  que  celles 
qui  sont  spécifiées  au  second  paragraphe  de  l'art.  471  ne  sont 
remises  aux  syndics  qu'après  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion de  l'inventaire.  Les  syndics  en  opèrent  le  recouvrement 
sur  leurs  seules  quittances,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  faire 
viser  par  le  juge-commissaire. 

Le  nouvel  art.  471  donne  formellement  aux  syndics  le  droit 
absolu  d'ouvrir  la  correspondance  adressée  au  failli ,  sauf  à 
celui-ci,  s'il  est  présent,  à  assister  à  l'ouverture.  Il  a  été  re- 
connu dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés  que  le  failli 
pouvait  se  faire  rendre  immédiatement  les  lettres  étrangères 
à  son  commerce  (1).  Il  est  également  reconnu  par  tous  les 
auteurs  que  cette  disposition  exorbitante  ne  peut  être  éten- 
due, et  que  les  syndics  n^ont  aucun  droit  sur  les  lettres  adres- 
sées à  la  femme  du  failli^  à  ses  enfants  et  aux  personnes  de 
sa  maison.  Les  syndics  ne  peuvent  détruire  les  lettres  qui  res- 
tent en  leur  possession. 

Une  instruction  générale  sur  le  service  des  postes,  du  29 
mars  1839,  trace  les  devoirs  à  remplir  par  les  agents  de  cette 
administration  pour  la  remise  des  lettres  au  cas  de  faillite  du 
destinataire. 


(i)  Séance  du  iS  fév,  iB35t 


l  I     I        .1  n  ,    p< 
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ARTICLE     472. 

Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent  des 
aiïaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tri- 
bunal accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  à  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine 
de  paiement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera, 
et  qui  sera  dévolue  à  là  masse. 


ARTICLE   473. 

A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présen- 
ter sa  demande  au  tribunal  de  commerce,  qui  statue- 
ra,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

I7S4.  Lorsque  le  tribunal  n'a  pas  usé  du  droit  que  lai  ac- 
corde l'art.  455,  d'affranchir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde 
de  sa  personne,  il  peut  toujours,  soit  sur  la  proposition  du  juge- 
commissaire,  soit  sur  la  demande  du  failli  lui-même,  ordon- 
ner sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit.  Une  semblable  me- 
sure, toutefois,  n'est  que  provisoire,  parce  qu'une  connaissance 
plus  complète  des  circonstances  de  la  faillite  peut  démontrer 
que  cette  faveur  n'était  pas  méritée. 

Le  tribunal  peut  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter, sous  peine  de  paiement  d'une  somme  qu'il  détermi- 
nera ;  cette  somme  serait  dévolue  définitivement  à  la  masse, 
si  la  peine  était  encourue,  et  sans  préjudice  de  la  poursuite 
autorisée  par  l'art.  886.  La  loi  n'a  apporté  aucune  restriction 
au  pouvoir  conféré  au  tribunal,  qui  peut  accorder  dans  tous  les 
cas  le  sauf-conduit  ;    son  droit  n'est  pas  moins  absolu  pour 
révoquer  en  tous  temps  le  sauf-conduit  accordé,  s'il  le  juge 
convenable;  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Cette 
révocation  laisse  subsister  encore  le  droit  d'accorder  un  nou* 
veau  sauf-conduit.  Si  la  durée  du  sauf-conduit  a  été  fixée,  il 
prendrait  fia  naturellement  par  respiration  du  terme;  dans  le 
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cas  contraire,  il  subsiste  tant  que  dure  l'état  de  faillite  ou  ] 
qu'à  la  révocation  (1). 

La  Cour  de  Pons  a  jugé^  avec  raison  selon  dous^  que 
art.  472  et  474  ue  foDt  aucune  distinction  entre  le  failli  iD( 
céré  antérieurement  à  la  faillite  en  vertu  d'un  jugement  de  c 
Iràinte  par  corps  ou  postérieurement  à  la  faillite  par  le  ai 
de  sa  personne  ordonné  par  le  tribunal  de  commerce,  etqu 
sauf-conduit  peutétre  accordé  dans  tons  les  cas;  les  art.  451 
4S6  déterminent  seulement  les  mesures  à  prendre  par  le  jv 
ment  même  de  déclaration  de  faillite  et  sauf  ce  qui  sera  j 
utile  plus  tard  dans  l'intérêl  de  la  masse  quelquefois  autant 
dans  celui  du  failli;  d'ailleurs,  il  résulterait  du  principe  c 
traire  un  privilège  en  faveur  du  créancier  incarcérateur  | 
Nous  avons  déjà  dit,  au  reste,  sous  l'art.  455,  que  l'état  de  I 
lile  faisait  cesser  TefTet  de  la  contrainte  par  corps,  prono 
pour  dettes  contre  un  commerçant  {mprd,Q.  1672).  La  ri 
n'est  plus  applicable  évidemment,  bI  le  failli  est  soos  la  n 
de  la  justice  pénale. 

Le  tribunal  ne  prononce  que  sur  b  proposition  du  jt 
commissaire,  ou  du  moins  qu'après  l'avoir  entendu  ;  et  it 
nouvelle  a  ajouté  qu'il  statuerait  en  audience  publique.  «  G 
addition,  dit  M.  Aenouard,  faite  par  la  seconde  commissioE 
la  chambre  des  Pairs,  me  parait  avoir  implicitement  trancb 
question,  douteuse  sous  l'ancien  Gode,  si  les  syndics  ou 
eréanders  pouvaient  intervenir  pour  contester  la  demanda 
failli.  Le  nouveau  législateur,  qui  n'a  point  expliqué  les  me 
de  celte  addition,  semble  avoir  voulu,  par  la  publicité  des 
bats,  laisser  la  porte  ouverte  aux  contradictions  de  toute  | 
lie  intéressée  »  (3). 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  saufs-conduits  ne  i 
pas  susceptibles  d'appel  (G.  contm.,  art.  685),  et  doivent 
rendus  dans  tous  les  cas  par  les  tribunaux  de  commerce 


(1)  Paiùt  il  tir.  1817  i  Bédarride,  i).30«;  Eraanlt,  n.  815. 

(3)  Paris,  31  aoU  1S3S  ;  Dalku,  iUp.,  a.  3B&  ;  Bntari-Vejr^Tte,  p, 
Bédarride,  D.  395;  Reiwuard,  t.  1",  p.484;  Dallai,  IUp„  u.  S89;  Pardt 
n.  1153.— Conlrà,  lUom,  31  janT.  1839. 

(a)  FaUliUM,  1. 1",  p.  489  {  Esnanlt,  n.  816  t  Dallci,  Rip.,  a.  390. 

W  P*ii8,  M  août  1BS8  <8, ¥.60.1.132).  Up  «otre  mH  delà  100016  Cmt  ] 
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ARTICLE     474. 

Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur 
l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui  se- 
ront fixés,  sur  la  proposition  des  syndics,  parle  juge* 
commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  cas  de  con^ 
testation. 

i7S5.  Sans  attendre  le  contrat  d'anion  et  dès  les  premières 
opérations  de  la  faillite,  le  failli  peut  obtenir  des  secours  ali- 
mentaires; la  quotité  en  est  fixée  par  le  juge-commissaire, 
soit  sur  la  proposition  des  syndics,  soit  au  moins  après  les 
avoir  entendus,  si,  à  leur  défaut,  le  failli  s'adresse  directement 
au  juge-commissaire.  Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  ce 
droit  lui  appartienne  (1) ,  mais,  dans  tous  les  cas,  le  juge- 
commissaire  peut  accueillir  la  demande^  la  modifier  ou  la  re- 
jeter; la  loi  accorde  une  simple  faculté. 

En  cas  de  contestation,  la  loi  permet  également  Tappel  au 
tribunal  de  la  décision  prise  par  le  juge-commissaire,  aussi  bien 
de  la  partdu  failli  que  de  celle  des  syndics,  puisque  la  disposition 
est  générale;  ils  peuvent  y  être  intéressés  de  part  et  d'autre  (2), 
Le  tribunal  de  commerce,  en  statuant  sur  l'appel,  peut  aussi, 
dans  tous  cas,  refuser  l'allocation  qui  est  demandée.  Elle  doit 
de  sa  nature  être  modérée,  puisqu'elle  n'est  accordée  qu'à  titre 
d'aliments,  et  fixée  en  proportion  des  besoins  du  failli  et  des 
ressources  de  la  faillite* 

M.  Pardessus  enseigne  avec  raison  qu'aucun  reproche  ne 
pourrait  être  fait  au  failli,  si  devançant  l'exécution  de  l'art.  474, 
il  avait,  au  moment  de  déposer  son  bilan,  tiré  de  sa  caisse  quel- 
ques sommes  pour  faire  subsister  sa  famille,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pris  une  mesure  à  cet  égard  (3)  ;  si  la  somme  est  modi- 
que et  la  déclaration  sincère,  le  failli  ne  pourrait  ôtre  in- 
quiété. 


contraire.  Paris,  Uoct.  iS/iO (S.V.41.3.77);  Bédarride,  n.  29& ;  Renouard,  t.  i«', 

p.  685. 

(1)  Bédarride,  n.SiO;  Dalioz,  Rép.^  n.  399. 

(2)  Bédarride,  n.  313  ;  Renouard,  t.  J«%  p.  486;  Dalioz,  Rép.,  n.40i« 

(3)  Droit  comnuy  n.  ii55. 
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ARTICLE  475. 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  —  S'il  ne  se 
rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard* — Soit  qu'il 
ait  ou  non  obtenu  un  sauf-conduit,  il  pourra  compa- 
raître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes 
d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. 

• 

1756.  La  mission  donnée  aux  syndics  de  clore  et  d'arrê- 
ter les  livres  ne  fait  pas  double  emploi  évidemment  avec  celle 
qui  est  imposée  au  juge  de  paix  par  Tart.  471  d'en  constater 
l'état  matériel.  L'opération  confiée  aux  syndics  consiste  à  vé- 
rifier el  arrêter  les  écritures  du  failli  d'une  manière  régulière, 
afin  de  distinguer  d'une  manière  claire  et  précisela  gestion  des 
syndics  de  celle  du  failli  et  de  clore  et  de  balancer  les  comptes 
de  tous  ceux  avec  qui  il  a  traité.  Il  est  donc  naturel  que  les 
syndics  appellent  le  failli  auprès  d'eux,  soit  pour  en  tirer  d'u- 
tiles renseignements,  soit  même  encore  pour  qu'il  puisse  sur- 
veiller dans  son  intérêt  la  manière  dont  ce  travail  est  fait. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation  qui  lui  est  adressée,  les 
syndics  doivent  le  sommer  de  comparaître  dans  un  délai  de 
quarante-huit  heures  ;  la  loi  ne  distingue  pas  si  le  failli  est 
présent  ou  en  fuite;  le  lieu'où  il  s'est  réfugié  peut,  en  effet, 
être  proche  et  connu,  soit  de  sa  famille,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne resiée  à  son  domicile  (1).  Si  nous  n'admettons  pas  un 
distinction  que  la  loi  ne  fait  pas,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus 
ainsi  que  le  fait  M.  Bédarride,  ajouter  à  son  texte,  et  dire  qui 
le  défaut  de  comparution  entraînerait  de  plein  droit  la  révoca- 
lion  du  sauf-conduit  (2)  y  sauf  à  qui  de  droit  à  demander  ai 
tribunal  cette  révocation,  qui  peut  toujours  être  prononcée. 

«Le  dernier  paragraphe,  dit  M.  Lainné,  ne  permet  au  fail! 
de  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs,  qu'autant  qu'il  justi 


(1)  Dalloz,  Rép,y  n,  /i45.— Confra,  Bédarride,  n.  317. 

(2)  Bédarride,  n.  818,— Confrrf,  DaHoz,  Kc/?.,  n,  4^5^ 
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de  causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-com- 
missaire. Or^  assurément^  le  défaut  de  sauf-conduit  n'est  pas 
au  nombre  des  empêchements  valables  dont  la  loi  a  entendu 
parler  :  il  faut  donc  reconnaître  que  cette  disposition  a  pour 
effet  de  l'obliger  à  se  présenter,  à  moins  de  maladie  ou  d'un 
éloignement  justifié^  sous  peine  d'être  déclaré  banqueroutier 
simple^  aux  termes  du  §  5  de  l'art.  586  »  (1).  M.  Renouard^  en 
approuvant  cette  interprétation^  ajoute  que  la  disposition  de  la 
loi  ne  peut  pas  sembler  trop  sévère;  un  failli^  dit-il^  se  doit  à  ses 
créanciers  ;  c'est  une  excuse  inadmissible  que  celle  qu'on  vou- 
drait tirer  de  ce  qu'après  avoir  mérité  une  arrestation^  il  lui  a 
plu  de  s'y  soustraire  (2)  :  nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que 
la  loi  ait  voulu  considérer  comme  une  excuse  légitime  cette 
espèce  de  contumace;  il  ne  faut  pas  oublier^  du  reste^  que  l'ap* 
plication  de  l'art.  S86  est  toujours  facultative.  Le  juge-com- 
missaire est^  dans  tous  les  cas^  le  seul  appréciateur  de  la  légi- 
timité des  excuses  présentées. 


ARTICLE    4.76. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n'^aurait  pas  été  déposé  par 
le  faillii  les  syndics  le  dresseront  immédiatement  à 
l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli, 'et  des  renseigne- 
ments qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

1757.  Si,  contrairement  au  vœu  qu'exprime  l'art.  439  ci- 
dessus^  le  failli  n'a  pas  lui-même  dressé  et  déposé  son  bilan,  les 
syndics  doivent  réparer  cette  omission  dans  le  plus  bref  délai, 
et  le  dépôt  est  également  obligé^  lorsque  la  rédaction  de  cette 
pièce  est  l'ouvrage  des  syndics.  Les  livres  et  papiers  du  failli 
sont  évidemment  les  éléments  naturels  pour  donner  aux  syn<- 
dics  les  moyens  de  s'acquitter  de  cette  tâche  ;  ils  sont  autorisés 
à  s'entourer,  en  outre,  de  tous  autres  renseignements,  dont  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  limiter  le  cercle.  Il  n'est  pas  dou- 

(i)  Lainné,  p.  134. 

(2)  FaiUiteSf  U  i«S  p.  465  ;  Bédarride,  n.  321  ;  Dalloz,  Rép.9  n.  447* 
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teux  qu'ils  peuvent  s'adresser  particulièremeot  à  la  femme  du 
failli^  à  ses  enfants^  à  ses  commis  et  autres  employés^  que  dé- 
signait l'ancien  art.  47S  et  que  la  loi  nouvelle,  à  coup  sûr,  n'a 
pas  voulu  exclure,  en  employant  une  formule  plus  large.  Les 
syndics  apprécient  eux-mêmes  quelles  sont  les  personnes  à 
qui  ils  doivent  s'adresser»  et  celles-ci,  les  réponses  qu'elles 
doivent  faire  :  il  n'existe  aucune  disposition  légale,  obligeant 
les  personnes  consultées  à  répondre.  Les  syndics  décident  éga- 
lement s'ils  doivent  demander  la  coopération  du  failli. 

Si  les  syndics  ne  se  conformaient  pas  aux  prescriptions  de  cet 
article,  ils  pourraient  être  déclarés  responsables  de  leur  né- 
gligence. 

Les  énonciations  du  bilan  ainsi  dressées  par  les  soins  des 
syndics  ne  peuvent  être  prises  que  comme  des  renseignements; 
et  ne  créent  aucun  droit  en  faveur  des  créanciers  ou  contre 
eux.  Les  parties  intéressées  ont  donc  tout  pouvoir  de  contes- 
ter et  de  faire  redresser  les  erreurs  qui  seraient  signalées. 


ARTICLE     477. 

Le  juge  -  commissaire  est  autorisé  à  entendre  le 
failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  per- 
sonne, tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 

1758.  Les  investigations  du  juge-commissaire  ont  deux 
objets  :  la  formation  du  bilan  et  les  causes  et  les  circonstances 
de  la  faillite. 

La  formation  du  bilan,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  Tar- 
ticle  précédent,  appartient  plus  particulièrement  aux  syndics; 
niais  on  a  pensé  que  Tintervention  du  juge*commissaire  pour- 
rait, dans  certaines  circonstances,  aider  les  syndics  dans  leurs 
recherches  et  leur  faire  obtenir  des  informations  plus  coin- 
plètes  (1). 

La  seconde  partie  de  la  mission  attribuée  au  juge-commis- 
saire lui  est  plus  spécialement  dévolue  ;  afin  de  pouvoir  don* 


(i)  Bédarride»  lu  b%d. 
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ner  au  ministère  public  une  opinioD  éclairée  sur  le  caractère  de 
la  faillite  (art.  482)^  il  faut  qu'il  se  livre  à  des  investigations 
approfondies^  et  la  loi  l'autorise  à  entendre  le  failli^  ses  com- 
mis et  employés  et  toute  autre  personne,  sans  en  excepter  la 
femme  ni  les  enfants  du  failli,  quoiqu'un  débat  assez  prolongé 
se  soit  élevé  à  cet  égard  dans  la  discussion  de  là  loi,  «  En  don- 
nant au  juge-commissaire  le  droit  de  procéder  à  une  enquête, 
disait  M.  Renouard,  rapporteur^  le'projet,  pas  plus  que  le  Code, 
n'a  pu  faire  de  ce  magistrat  un  juge  d'instruction,  ni  créer  des 
moyens  de  contrainte  contre  les  témoins  qui  se  refuseraient  à 
comparaître.  Si  des  indices  de  fraude  paraissent  résulter  de  ce 
refus,  le  juge^commissaire  les  fera  connaître  au  ministère  pu- 
blic; et  ce  sera  dans  une  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle que  des   mandats  pourront  être  décernés  et  des  peines 
prononcées  contre  les  témoins  refusants.  Le  Gode  (ancien  art. 
474)  défendait  au  juge^commissaire  d'interroger  la  femme  et 
les  enfants  du  failli.  Introduite  pour  rendre  hommage  à  la  rè«- 
gle  de  morale  publique,  qui  ferme  l'oreille  aux  témoignages 
que  l'on  arracherait  à  des  personnes  liées  entre  elles  par  tant 
de  devoirs,  cette  disposition  manquait  son  effet  dans  bien  des 
cas.  Ne  peut-il  pas  arriver  que  les  réponses  de  la  femme  et  des 
enfants,  loin  de  nuire  au  failli,  puissent  servir  à  sa  justifica- 
tion et  à  l'éclaircissement  de  ses  affaires  ?  Si  d'ailleurs  quel- 
que charge  peut  en  résulter/  rien  n'empêche  que  la  femme  et  les 
enfants  s'abstiennent  de  répondre  )). 

L'ei^it  de  la  loi  est  clairement  indiqué  ;  le  juge-commis- 
fiaire  n'est  pas  un  juge  d'instruction^  et  c'est  dans  le  seul  but 
de  servir  à  la  justification  du  failli  et  à  l'éclaircissement  de 
ses  affaires,  que  la  femme  et  les  enfants  doivent  être  interro- 
gés ;  le  droit  qu'ils  auraient  de  ne  pas  répondre  n'est  pas  une 
garantie  suffisante,  car  leur  refus  pourrait  être  mal  interprété; 
c'est  au  juge-commissaire  d'abord  à  ne  pas  se  charger  d'un 
rôle  odieux,  que  la  morale  condamne ,  et  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  lui  imposer. 


*«i 


ARTICLE   ^TS. 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite 


i2B  LIVRÉ  III.  —  DES  FAliXITES  Et  BANQUEROUTES. 

après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder 
après  la  déclaration  de  la  faillitef  sa  veuve)  ses  en- 
fants, ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du 
bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opérations  de 
la  faillite. 

1739.  Les  obligations  et' les  droits  du  failli  doivent  passer 
à  ceux  qui  le  représentent  après  son  décès  ;  les  syndics  ne 
peuvent  repousser  l'intervention  des  héritiers  toutes  les  fois 
qu*ils  seraient  obligés  de  souffrir  celle  du  failli  lui* même;  mais 
ses  ayants  cause  n'ont  pas,  du  reste,  plus  de  droits  que  lui, 
et  ne  peuvent  en  rien  modifier  les  conditions  établies  par  la  Id 
pour  l'administration  de  la  faillite. 

«  La  veuve,  les  enfants  et  les  héritiers,  dit  M.  Renouard, 
peuvent ,  alors  même  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  communauté 
ou  à  la  succession,  user  du  droit  ouvert  par  cet  article  ;  le  soin 
de  défendre  la  mémoire  du  failli  ne  cesse  pas  de  leur  apparte- 
nir ,  et  ils  conservent  un  intérêt  moral  en  l'absence  de  tout 
intérêt  pécuniaire  »  (1). 

SECTION   II. 

DB  LA  LEVÉE  DBS  SCELLÉS  ET  DE  L^INYENTAIRB. 

ARTICLE    479. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée 
des  scellés  et  procéderont  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 

1740.  Les  syndics  ne  peuvent  utilement  commencer  leurs 
opérations  qu'après  la  levée  des  scellés  ;  ils  doivent  la  requérir 
dans  le  plus  bref  délai  et  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du 
failli  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scellés^  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  jours  ;  ce  délai  de  trois  jours  court 
du  jour  de  l'acceptation  par  les  syndics  des  fonctions  qui  leur 
sont  conférées  (2). 

(i)  Faillites,  t  !•%  p.  491. 
(2)  Bédarride,  n.  336. 
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• 

La  loi  n'a  pu  déterminer  que  le  moment  où  devraient  com- 
mencer les  opérations  qu'elle  a  prescrites  ;  la  confection  de 
l'inventaire  devant  suivre  chaque  levée  de  scellés,  il  était  im- 
possible de  régler  d'avance  le  nombre  des  vacations  nécessaires 
que  les  juges  de  paix  devront  restreindre  autant  que  possible, 
et  que  les  parties  intéressées  peuvent  surveiller. 

L'inventaire  des  biens  du  failli  présente  pour  lui  un  intérêt 
trop  évident  pour  qu'il  n'y  soit  pas  présent  ou  dûment  appelé; 

Les  syndics  représentant  tous  les  créanciers,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'y  appeler  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  formé  oppo- 
sition à  la  levée  des  scellés  en  leur  seule  qualité  de  créanciers. 
Mais  il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  opposants,  alléguant 
un  droit  de  propriété,  et  ayant  formé  des  demandes  en  distrac- 
tion, en  revendication,  en  restitution  de  dépôt  ou  de  prêt  à 
usage.  Nous  pensons  aussi  que  tout  créancier  aurait  le  droit 
d'intervenir,  mais  à  ses  frais^  dans  cet  inventaire,  et  d'y  faire 
tels  dires  qu'il  croirait  utile  à  ses  intérêts  (1). 


ARTICLE     480. 

L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  les 
syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en 
présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  va- 
cation. L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics*  — 
Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa 
rédaction  comme  pour  Testimation  des  objets,  par 
qui  ils  jugeront  convenable.  —  Il  sera  fait  récole- 
ment  des  objets  qui,  conformément  à  l'article  469, 
n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scellés^  et  auraient 
déjà  été  inventoriés  et  prisés* 

1741.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune difficulté,  il  y  a  seulement  lieu  d^observer  que  le  récole- 


(i)  Pardessus,  n;  1152  ;  Reoouard,  U  i«%  p«  493  }  Bédarride)  n.  837. 
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meDt  dont  il  est  question 'ne  comprend  pas  les  meubles^  bar- 
des et  effets  délivrés  au  failli  et  à  sa  famille. 

La  loi  exige  que  l'inventaire  soit  dressé  en  double  minute^ 
afin  d'éviter  les  frais  d'expéditions  ;  les  intéressés  peuvent  pren- 
dre connaissance  sans  déplacement  du  double  déposé  au  greffe^ 
qui  doit  être  mis  à  leur  disposition. 

Les  syndics  ont  toute  liberté  pour  choisir  les  personnes 
dont  le  concours  leur  aurait  paru  nécessaire.  Le  salaire  de  ces 
personnes^  s'il  y  avait  lieu^  serait  à  la  diarge  de  la  faillite. 


ARTICLE    481. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  iors- 
qn'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieure- 
ment à  cette  déclaration  f  ou  en  cas  de  décès  du  failli 
avant  l'ouverture  de  Tinventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent  ar- 
ticle, et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment 
appelés. 

1742.  La  disposition  de  cet  article  est  nouvelle;  elle  a  pour 
but  de  décider  d'une  manière  explicite  qu'il  n'y  aura  pas  deux 
inventaires,  l'un  par  suite  du  décès^  qui  devrait  être  dressé 
par  un  notaire  et  conformément  aux  règles  tracées  par  le  God. 
proc.  civ.  ;  l'autre  par  suite  de  la  faillite,  par  les  syndics  et 
dans  les  formes  de  l'art.  480.  Un  seul  inventaire  devra  être 
dressé^  et  c'est  celui  qui  est  fait  suivant  les  formes  commer- 
ciales^ soit  dans  le  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès^ 
soit  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire; 
mais  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'en  présence  des  héritiers  ou 
eux  dûment  appelés  :  leurs  droits  sont  donc  suffisamment  pro- 
tégés et  la  faillite  profite  des  formes  brèves  et  peu  dispendieu- 
ses établies  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Si  un  inventaire  après  décès  avait  déjà  été  fait  dans  les  for- 
mes ordinaires,  il  serait  pris  pour  base  par  les  syndics,  sauf 
le  récolement,  et  dans  ce  cas  il  faut  dire,  avec  M.  Bédarride^ 
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qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  apposition  de  scellés  (1);  en  cas  d'er- 
seur  ou  d'omission^  le  droit  des  syndics  à  les  faire  rectifier  ne 
peut  être  douteux. 

Cet  article  doit  être  exécuté  sans  distinguer  si  les  héritiers 
sont  mineurs,  sauf  à  eux,  dans  tous  les  cas,  après  les  opéra^ 
tions  de  la  faillite  terminée^  à  satisfaire^  s'il  y  a  lieu^  aux  dis- 
positions de  la  loi  civile  (S). 

L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  d'un  commer-^ 
çant,  qui  postérieurement  à  tel  acte  de  rhéritier  est  déclaré  en 
faillite,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  biens  du  failli  soient 
exclusivement  affectés  à  ses  propres  créanciers.  La  cessation  de 
paiements,  en  effet,  a  dû  nécessairement  précéder  le  décès  (5). 
(c  Les  héritiers,  disait  le  garde  des  sceaux  à  la  chambre  des 
députésy  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  failli  ;  ils  n'ont  pas 
d'autres  droits  »  (4). 


ARTICLE    48^ 

En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront 
tenus  d^  remettre  au  juge-commissaire  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  Tétat  apparent  de  la  faillite, 
de  ses  principales  causes  et  circonstances!,  et  des  ca- 
ractères qu  elle  paraît  avoir.  —  Le  juge-commissaire 
transmettra  imn^édiatement  les  mémoires»  avlBC  ses 
Ojbser va  lions,  ao  procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas 
été  remis  daus  les  délais  prescrits,  il  devra  en  préve- 
nir le  procureur  du  roi»  et  lui  indiquer  les  causes  du 
retard. 

1745.  La  loi  fait  peser  Tobligation  de  remettre  le  méfnoire 
dont  parle  Tart.  482  sur  les  syndics,  le  juge-comnnfissaire  par 
Tentremise  de  qui  il  doit  être  transmis,  et  le  ministère  public 

(1)  Bédarride,  n*  3A6. 

(2)  Ch.  des  pairs,  séance  du  2  ayril  1839. 

48)  BédatfitdiB,  ib  U7t  EênanlUtt  U2^p.  ^30  $  DafioK,  Rép.,  a.  k^, 
(4)  Séance  du  18  fév.  1835. 

9- 
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qui  doit  réclamer  ce  document,  quand  il  ne  lui  est  pas  parvenu 
dans  les  délais  de  la  loi,  à  moins  qu'il  n'existe  des  causes  va» 
labiés  pour  justifier  le  retard. 

La  rédaction  de  cet  article  ne  dit  pas  d'une  manière  suffi* 
samment  explicite  si  les  syndics  ne  doivent  fournir  qu'un  seul 
rapport  après  la  constitution  définitive  du  syndicat  par  nomi- 
nation nouvelle  ou  maintien  des  premiers  syndics,  ou  bien  s'il 
doit  être  fait  un  rapport  par  les  premiers  syndics  nommés,  et 
à  tout  changement  partiel  ou  total  du  syndicat  et  à  chacune 
des  époques  auxquelles  une  décision  spéciale  est  nécessaire  "pour 
le  maintien  des  syndics. 

Cette  dernière  opinion  parait  conforme  au  texte  appliqué 
d'une  manière  rigoureuse,  mais  tous  les  auteurs  ont  reculé 
devant  une  semblable  interprétation;  et  il  faut  remarquer, en 
outre,  que  la  loi  n'exige  qu'un  seul  rapport.  Les  premiers  syn- 
dics nommésn'aurontleplussouventni  le  temps,  ni  les  éléments 
nécessaires  pour  faire  un  rapport  utile  ;  ceux  qui  leur  succéde- 
ront devront  exécuter  l'art.  482  dans  la  quinzaine  de  leur  en- 
trée en  fonctions  ou  de  leur  maintien.  «  Cette  disposition  stric- 
tement exécutée,  dit  M.  Renouard,  suffira  aux  besoins  de  la 
justice.  La  vigilance  du  ministère  public,  les  renseignements 
qu'il  pourra  demander  pendant  le  cours  de  la  faillite,  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce, 
subviendront  aux  autres  nécessités  que  les  circonstances  pré- 
senteront. Il  faut  mettre  de  la  sobriété  dans  les  formalités  dont 
on  veut  rendre  l'accomplissement  efficace  »  (1). 

Les  syndics  peuvent  avoir  des  motifs  légitimes  pour  n'avoir 
pas  accompli  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  le  devoir  imposé 
par  l'art.  482  ;  mais,  si  le  juge-commissaire  pensait  que  le  re- 
tard ou  le  défaut  absolu  d'envoi  de  ce  rapport  provient  d'une 
négligence  grave  ou  est  le  résultat  d'une  connivence,  il  pour- 
rait provoquer  leur  remplacement.  Les  créanciers  pourraient 
se  plaindre  également. 

La  loi  a  cru  inutile  de  consacrer  le  droit  du  failli  à  pren- 
dre communication  du  mémoire  et  à  y  répondre,  s'il  le  juge 


(1)  Faittitêif  U  1",  p.  502  ;  Bédarride,  m  851.   V.  Emault,  lu  881  ;  Dalloi, 
Rép.9  n.  467. 
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utile.  Il  aurait  également  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 
syndics^  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient 
dus^  si  par  des  allégations  mensongères  ou  inexactes  ils  Ta- 
vaientexposéà  des  poursuites  en  banqueroute  sans  fondement. 
Cette  action  contre  les  syndics  ne  serait  justifiée  toutefois 
qu'en  cas  de  dol  ou  de  faute  très* grave  de  leur  part  (1). 


4RTIGLE     483t 

Les  officiers  du  mÎDistère  public  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli  et  assister  à  l'inventaire. 
—  Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actesi  livres  ou  papiers 
relatifs  à  la  faillite. 

1744.  La  loi  a  fixé  avec  précision  dans  cet  article  le  droit 
du  ministère  public.  Le  procureur  impérial  peut  par  lui-même 
ou  par  un  de  ses  substituts  se  transporter  au  domicile  du  failli 
pour  assister  à  la  rédaction  de  l'inventaire^  et  afin  de  faciliter 
par  tous  les  moyens  possibles  son  action  et  sa  surveillance^  il 
peut  requérir  à  toute  époque  communication  des  actes,  livres 
ou  papiers  ^  mais  il  ne  peut  pas  s'immiscer  dans  les  opérations 
de  la  faillite. 

En  s'efforçant  de  rendre  Taction  du  ministère  public  plus 
constante^  plus  prompte^  plus  énergique^  la  loi  a  voulu  en  même 
temps  la  mieux  définir  que  ne  l'avait  fait  le  Code  de  1808  ; 
et  il  est  évident^  d'après  la  nouvelle  rédaction,  que  le  procu- 
reur impérial  ne  peut  assister  aux  actes,  tels  que  la  nomina- 
tion des  syndics,  ni  aux  délibérations  qui  ne  peuvent  fournir 
aucune  lumière  sur  la  conduite  du  failli  et  faire  apprécier  s'il 
y  a  contre  lui  présomption  de  banqueroute  (2). 


(d)  Cass.,  14  déc.  1825  ;  Pardessus,  d.  1164  ;  Esbault,  t.  2»  d.  SS2. 
(2)^  Renouard,  1. 1«%  p.  $03.  V.  9édarride,  n.  a$6. 
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SECTION  m. 

DE  LA  TBlfTI  DBS  Kà&CHAinnBES  ET  MBUBIES  ET  DBS  RECOUTBEIIBIITS. 

ARTIGLB    484. 

L'inventaire  termine,  les  marchandises,  Targent, 
les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets 
du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  char- 
geront au  bas  dudit  inventaire* 


^ 


ARTICLE   485. 

Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  sur- 
veillance du  juge- commissaire,  au  recouvrement  des 
dettes  actives. 

i74IS.  Lorsque  par  la  confection  'de  l'inventaire  et  les  for- 
malités qui  raccompagnent^  les  créanciers  comme  le  failli 
ont  obtenu  les  garanties  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit^  il 
est  nécessaire  que  les  syndics  soient  mis  en  possession  de  tout 
ce  qui  compose  Tactif  du  failli,  ainsi  que  de  ses  livres  et  pa- 
piers de  commerce^  afin  qu'ils  puissent  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  affaires.  Ils  constatent  leur  prise  en  charge  par  une 
déclaration  mise  à  la  suite  de  chacun  des  doubles  de  l'inventaire 
qui  doivent  être  dressés  conformément  à  l'art.  480. 

Leur  premier  acte  de  gestion  est  de  continuer  à  procéder  au 
recouvrement  des  dettes  actives^  ainsi  qu'ils  y  étaient  déjà 
autorisés  par  l'art.  471.  La  loi  se  borne  à  dire  qu'ils  agiront 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ;  ils  n'ont  pas  besoin 
d'une  autorisation  spéciale  de  lui  pour  chaque  recouvrement^ 
et  ils  peuvent  donner  vablement  quittance  suivant  les  formes 
ordinaires.  Les  syndics  ont  également  qualité  pour  poursuivre 
les  débiteurs  garants  ou  cautions^  comme  le  failli  aurait  eu  le 
droit  de  le  faire  lui-même. 

Si  les  débiteurs  du  failli  sont  eux-mêmes  en  faillite^  les  syn- 
dics doivent  se  présenter  en  son  nom  et  le  remplacer  dans  toutes 
les  opérations  où  il  aurait  pu  ou  dû  intervenir. 
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Les  débiteurs  qui  veulent  se  libérer  peuvent,  en  cas  de  dif- 
ficultés, faire  des  offres  réelles  dans  le  cas  où  ils  auraient  pu  en 
faire  au  failli  leur  créancier  (1). 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  syndics  ont  le  plein 
exercice  de  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui  appar- 
tenaient au  failli,  et  représentent  complètement  la  masse  des 
créanciers  au  nom  de  laquelle  ils  agissent  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  faillite. 


ARTICLE  486. 

Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises. —  Il  déci- 
dera si  la  vente  se  fera  soit  à  Tamiable,  soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  de  courtiers  ou  de 
tous  autres  officiers  publics  préposés  à  cet  effet*  — 
Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  pu- 
blics déterminée  par  le  juge-commissaire  celui  dont 
ils  voudront  employer  le  ministère- 

1746.  La  vente  autorisée  par  cet  article  n'a  pas  pour  but 
d'arriver  à  une  liquidation  définitive  ;  les  syndics  ne  sont  en-> 
core  chargés  que  d'une  administration  provisoire  jusqu'au 
contrat  d'union^  ou  jusqu'au  concordat  qui  deviendrait  souvent 
impossible  après  la  vente  des  effets  mobiliers  et  des  marchan- 
dises :  la  loi  avait  déjà  autorisé^  par  l'art.  470^  la  vente  des 
objets  sujets  à  dépérissement^  ou  à  dépréciation  imminente^ 
ou  dispendieux  à  conserver  ;  de  nouvelles  ventes  ne  doivent 
être  autorisées  qu'en  cas  d'avantage  évident  ou  de  nécessité 
absolue  pour  faire  face  à  des  dépenses  indispensables  (2). 
Aussi  les  syndics  ne  peuvent  agir  dans  ce  cas  qu'avec  l'auto- 
risation formelle  du  juge-commissaire,  et  le  failli  entendu 


(1)  Cass.,  il  mai  1825  ;  Pardessus,  n.  1172* 

(2)  Pardessus,  n.  1169;;  Bédarride,  n.  373  ;    Renouard,  t.  !•%  p»  505  ;  Bra- 
vard-Veyrières,  p.  555. 
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dans  ses  observations^  ou  dûment  appelé  :  celui-ci  pourrait  dé- 
férer au  tribunal  la  décision  du  juge-commissaire  (1). 

Le  droit  d'appréciation  pour  autoriser  ou  défendre  les  ventes 
dont  parle  l'art.  486  est  exclusivement  accordé  au  juge-com- 
missaire :  le  juge  des  référés  ne  peut  donner  une  autorisation 
valable  au  syndic^  ni  régler  le  mode  de  vente^  alors  même  que 
par  ordonnance  antérieure  à  la  faillite  il  aurait  prescrit  des 
mesures  provisoires  qui  n'auraient  pas  été  exécutées  (2). 

C'est  au  juge-commissaire  seul  qu'il  appartient  également 
de  décider  si  la  vente  se  fera  aux  enchères  publiques  ou  à  l'a* 
miable^  et  dans  laquelle  des  diverses  classes  d'officiers  pré- 
posés à  cet  effet  les  syndics  choisiront  celui  qui  fera  la  vente. 

Depuis  la  loi  des  faillites,  la  loi  du  2S  juin  1841  sur  la 
vente  aux  enchères  des  marchandises  neuves  a  réglé  de  quelle 
manière  devait  être  exécuté  l'art.  486.  «  Les  ventes  de  mar- 
te chandises  après  faillite,  porte  Tart.  4  de  cette  loi^  seront 
«  faites  conformément  à  l'art.  486  du  G.  de  comm.^  par  un 
((  officier  public  de  la  classe  que  le  juge  aura  déterminé.  Quant 
ic  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux  enchères 
«  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
«  huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux 
ce  lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces 
«  différents  officiers.  »  Le  ministère  des  courtiers  ne  peut  plus 
être  requis  que  pour  la  vente  des  marchandises  seulement, 
mais  la  Cour  de  Bourges  a  décidé  qu'en  cas  de  faillite  ils  n'é- 
taient pas  tenus  de  vendre  par  lots,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, et  que  les  ventes  pouvaient  être  faites  en  détail  et  à  la 
pièce  (3). 

Le  juge-commissaire  n'a  donc  la  liberté  du  choix  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  qui  fixent  les  attributions  des  dif- 
férents officiers  publics  ;  et  il  ne  pourrait,  par  exemple,  dans 
un  lieu  où  il  existe  des  commissaires-priseurs,  désigner  uo 
huissier  pour  une  vente  à  raison  de  laquelle  celui-ci  est  exclu 
par  le  privilège  accordé  au  premier,  ni  enlever  au  courtier 

(4)  Pardessus,  n.  1170. 

(2)  Paris,  à  janv.  1849  (S, V.  49.2.155). 

(3)  Bourges,  lOjuin  4844  (S,V.45,2.532), 
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la  vente  à  la  bourse  et  par  lots^  si  ce  mode  paraissait  préfé-^ 
rable  (1). 

L'art.  486  est  spécial  aux  effets  mobiliers  et  aux  marchan- 
dises ;  les  immeubles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  vendus 
qu'après  la  formation  de  l'union. 


ARTICLE    487. 

Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire^  et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur 
toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  actions 
immobiliers.  —  Si  Tobjet  de  la  transaction  est  d'une 
valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois  cents  francs, 
la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu*après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  comme;rce 
pour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mobiliers^ 
et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transactions  relatives 
à  des  droits  immobiliers.  —  Le  failli  sera  appelé  à 
1^ homologation;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté 
de  s'y  opposer.  —  Son  opposition  suffira  pour  empê- 
cher la  transaction,  si  elle  a  pour  objet  des  biens  im^ 
mobiliers. 

ARTICLE   iSS. 

Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour 
faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge-commissaire 
fixera  les  conditions  de  son  travail* 

1747.  Les  pouvoirs  des  syndics  jusqu'à  l'union,  bornés 
aux  seuls  actes  d'une  administration  qu'il  faut  encore  consi- 
dérer comme  provisoire^  ne  peuvent  leur  permettre  d'une  ma- 
nière générale  d'aliéner;  la  loi  a  circonscrit  dans  les  étroites 

(1)  Gass,,  5janY.  i8A6  ($.V.46.l.iM}, 
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limites  et  sous  les  conditions  que  nous  avons  fait  connaître 
tous  les  actes  d'aliénation  qu'ils  peuvent  consentir.  Il  a  fallu, 
par  suite,  la  disposition  formelle  de  Tart.  487  pour  leur  don- 
ner le  droit  de  transiger. 

Les  syndics  ne  peuvent  transiger  dans  aucun  cas  qu'avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le  failli  dûment  appelé  : 
le  refus  du  juge-commissaire  est  un  obstacle  absolu. 

Sous  ces  conditions  générales,  la  loi  a  établi  des  distinc- 
tions entre  le  cas  où  l'objet  de  la  transaction  est,  soit  d'une 
valeur  indéterminée,  soit  d'une  valeur  excédant  300  fr.,  et  ce- 
lui où  il  s'agit  d'une  valeur  moindre.  Elle  a  distingué  égale- 
ment si  la  transaction  a  pour  objet  des  biens  immobiliers  ou 
des  biens  mobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou 
qui  excède  300  fr.,  la  transaction  ne  sera,  dans  tous  les  cas, 
obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation,  selon  les  disposi- 
tions du  deuxième  paragraphe  de  notre  article.  Au-dessous  de 
cette  limite,  Tbomologation  n'est  pas  nécessaire,  et  les  syn- 
dics décident  souverainement,  avec  l'autorisation  du  juge* 
commissaire  et  le  failli  dûment  appelé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  droits  immobiliers. 

La  loi,  pour  décider  si  la  transaction  doit  être  homologuée, 
se  base  non  sur  la  valeur  accordée  par  transaction,  mais  sur 
rimporlance  même  de  l'objet  litigieux;  l'article  parle  de  Vohjet 
et  non  de  Veffet  de  la  transaction  :  ainsi,  si  la  créance,  objet  de 
la  transaction,  est  d'une  valeur  de  600  fr.,  sur  laquelle,  par 
transaction,  il  soit  fait  remise  de  200  fr,^  la  transaction  devra 
être  homologuée  (1). 

Le  droit  de  transiger  semble  devoir  emporter,  pour  les  syn- 
dics, le  droit  de  faire  remise  partielle  d'une  dette  pour  assurer  la 
rentrée  du  surplus  ;  ainsi,  dans  le  cas  où  le  débiteur  du  failli  est 
tombé  lui-même  en  faillite,  lès  syndics  peuvent,  avec  l'autori- 
sation du  tribunal,  souscrire  un  traité  qui  accorde  une  remise 
partielle  de  la  dette  (2)  ;  mais  la  transaction  n'est  obligatoire 

(i)  Bédarride,  n.  391  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  525. 
(2)  Paris,  21  déc  1824;  Dalloz,  i{^p.,n.  676. 
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pour  le  failli^  qu'autant  qu'elle  a  été  accompagnée  des  formai 
lités  prescrites  par  Tart.  487  (1)» 

L'opposition  du  failli  empêche  la  transaction,  s'il  s'agit  des 
droits  immobiliers;  la  créance  mobilière,  on  le  sait,  ne  change 
pas  de  nature,  parce  qu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque, 

1748.  La  failli  doit,  dans  tous  les  cas,  être  appelé  à  l'ho- 
mologation, et  peut  former  opposition  i  mais  s'il  s'agit  de  droits 
mobiliers,  le  tribunal  de  commerce  peut  n'y  pas  avoir  égard  ; 
et  dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  susceptible  d'appel  dans 
les  termes  du  droit  commun.  S'il  s^agit  de  droits  immobiliers, 
le  failli  peut  empêcher  la  transaction  par  sa  seul^  oppositioui 
et  l'appel  qui  serait  fait  du  jugement  qui  a  repoussé  la  trans*- 
action  serait  évidemment  sans  objet  et  ne  devrait  pas  être 
admis,  puisque  l'opposition  du  failli  est  péremptoire« 

La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  le'  cas  ou  le  failli 
reviendrait  sur  un  consentement  précédemment  donné  et  celui 
où  il  s'expliquerait  pour  la  première  fois  sur  la  citation  à  se 
présenter  pour  l'homologation» 

Si  le  failli  dûment  appelé  h  l'homologation  se  borne  à  ne 
pas  comparaître,  son  absence  ne  peut  être  assimilée  à  l'oppo- 
sition formelle  que  la  loi  exige,  et  ne  pourrait  empêcher  la 
transaction. 

Les  transactions  ainsi  faites  sont  obligatoires  pour  la  masse, 
et,  quel  qu'en  fut  le  sort  ultérieur,  elles  ne  donneraient  lieu  à 
aucun  engagement,  ni  à  aucuui^  responsabilité  personnelle  des 
syndics  qui  auraient  traité  en  cette  qualité,  à  moins  qu'il  ne 
fût  reconnu  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  leur  part  (2). 

Les  transactions  passées,  dans  les  termes  de  l'art,  487, 
entre  les  syndics  qui  agissent  comme  représentant  le  failli  aussi 
bien  que  la  masse,  sont  inattaquables  comme  passées  entre 
parties  ayant  chacune  qualité  et  capacité,  et  sont  obligatoires 
tout  aussi  bien  pour  le  failli  que  pour  la  personne  avec  qui  les 
syndics  ont  transigé  en  son  nom  ;  si  le  jugement  qui  déclarait 
la  faillite  vient  à  être  rapporté,  il  doit  maintenir  toutes  les  opé- 


(i)  Bordeaux,  20  mai  1858  (S.V.58. 2.651)  ;  Renouard,  1. 1«%  p.  516. 
(2)  Pardessus,  n.  118!  ;  Gass.,  28  mars  18U  ;   Id,  13  mars   1833;   Dalloz, 
Rép,,n.  531. 
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rations  actives  et  passives  faites  par  les  syndics^  en  les  consi- 
dérant comme  les  représentants^  ou  negotiorum  gestores  légaux 
et  de  bonne  foi  du  commerçant  mal  à  propos  déclaré  failli. 
Cette  doctrine  admise  par  la  Cour  d'Âix  (1)  nous  parait  devoir 
être  suivie. 

1749.  La  loi^  en  accordant  aux  syndics  le  pouvoir  de  tran- 
siger^ a  exclu  par  cela  même  celui  de  compromettre  dont  elle 
n'a  pas  parlé  ;  aucun  doute  n'existe  à  cet  égard  :  les  syndics 
ne  pourraient  donc  pas  consentir  à  soumettre  à  la  décision 
d'arbitres  les  droits  du  failli  ;  mais  il  faut  admettre  que  ren- 
gagement valablement  pris  par  le  failli^  lorsqu'il  avait  encore 
le  pouvoir  de  se  soumetlre  à  l'arbitrage,  devrait  être  exécuté 
par  les  syndics  (2);  ils  ne  pourraient  modifier  les  conditions 
du  compromis  et  consentir  le  dernier  ressort,  par  exemple, 
si  le  failli  ne  s'y  était  pas  soumis,  ou  donner  le  droit  déjuger 
comme  amiables  compositeurs.  Le  droit  de  choisir  des  arbitres 
appartiendrait,  s'il  y  avait  lieu,  aux  syndics. 

Le  pouvoir  des  syndics  ne  peut  aller  jusqu'à  se  désister  de 
Taction  qu'ils  ont  intentée;  mais  ils  peuvent  se  désister  d'uo 
acte  de  procédure,  alors  surtout  qu'ils  ont  fait  réserve  ex* 
presse  du  fond  du  droit  (3). 

1750.  Les  syndics  ne  peuvent  déléguer  à  d'autres  l'admi- 
nistration dont  ils  sont  chargés  par  un  mandat  confié  évi- 
demment par  suite  de  la  confiance  qu'inspire  leur  personne; 
mais  ils  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  choisir  et 
employer  des  auxiliaires  ;  l'art.  488  les  autorise  expressément 
à  employer  le  failli  lui-même,  dont  le  concours  pourra  être  par- 
ticulièrement utile,  si  Texploitation  du  fonds  de  commerce  est 
continuée.  Mais  les  syndics  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  sa  col- 
laboration, ni  le  failli  de  la  donner^  dans  le  cas  où  elle  lui  est 
demandée  (4).  Le  juge-commissaire  fixe  les  conditions  de  son 
travail,  et  cette  expression  s'étend  au  salaire  proprement  dit, 
et  aux  autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués,  comme 


(1)  Aix,  6  janv.  i8A4  (S.V.45.2.3i]. 

(2)  Pardessus,  n.  1181  ;  Laioné,  p.  155;  Cass.,  6  fév.  1827. 

(8)  Nancy,  13  août  1839  (S.V.40.2.79)  ;  Cass.,  27  juin  iUd  (S.V.43.1.41ii)t 
(4)  Contré^  Bédanicle,  n.  AOO, 
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aux  obligations  qui  lui  seront  imposées  et  aux  précautions  qui 
seront  prises  contre  lui  (1). 


ARTICLE    489. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sous  la  déduction  des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge-commissaire,  pour  le  montant  des 
dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours  des 
recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commissaire  desdits 
versements  ;  en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point  versées.  — 
Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous  autres  con- 
signés par  des  tiers,  pour  compte  de  la  faillite^  ne 
pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge-commissaire.  S'il  existe  des  oppositions,  les 
syndics  devront  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée. —  Le  juge  commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  Caisse  directement  entre 
les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par 
lui. 

1751.  La  disposition  de  cet  article  est  d'un  intérêt  trop 
général  pour  n'être  pas  rigoureusement  observée;  quelles  que 
soient  les  garanties  morales  et  pécuniaires  que  présentent  les 
syndics,  ils  ne  peuvent  être  dispensés  de  son  exécution. 

Conformément  aux  statuts  de  la  caisse  des  consignations, 
les  somme;  qui  y  ont  été  déposées  portent  intérêt  à  trois  pour 
cent  après  60  jours;  les  intérêts  que  devraient  les  syndics,  en 
cas  de  retard,  seraient  au  taux  légal  de  six  pour  cent« 

Les  oppositions  que  prévoit  l'art.  489  ne  peuvent  être  éle- 
vées que  par  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  ayant 
droit  à  être  intégralement  payés;  il  est  évident  que  de  la  part 


Ci)  Renouard»  t.  i*%  p.  517. 
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des  créanciers  ordinaires  Topposition  n'aurait  pas  de  but  ;  elle 
ne  pourrait  en  rien  modifier  ni  leur  position  ni  leurs  droits. 

SECTION  lY» 

MB  ACm  GOMBUTATOnUSa 

ÂETIGLB   490. 

A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics 
seront  tenus  de  faire  tons  actes  pour  la  conservation 
des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs.  —  Ils  seront 
aussi  tenus  de  requérir  Finscription  aux  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a 
pas  été  requise  par  lui  ;  Finscription  sera  prise  an 
nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs 
bordereaux  un  certificat  constatant  leur  nomination. 
—  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles 
du  failli  dont  ils  connaîtront  Texistence*  L'inscrip- 
tion sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant 
qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés. 

1752.  Il  entre  dans  les  devoirs  imposés  aux  syndics  comiae 
administrateurs  de  prendre  dès  leur  entrée  en  fonctions  et 
pendant  toute  leur  durée  les  mesures  conservatoires  des  droits 
du  failli,  lesquels  ne  peuvent  plus  être  distincts  des  droits  de 
la  masse,  telles  que  saisies-arrêts  ou  autres,  et  sons  peine  de 
répondre  de  leur  négligence  ;  le  premier  paragraphe  de  Tari. 
490  est  général. 

Le  second  paragraphe  impose  particulièrement  aux  syndics 
roblïgation  de  prendre  inscription,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lai. 
Le  certificat  qu'ils  devront  joindre  à  leur  bordereau  sera  dé- 
livré par  le  greffier;  ce  mot  a  été  omis  par  inadvertance  dans 
la  dernière  rédaction  du  projet  soumis  aut  chambres  (t).  Le 

(i)  Renouard,  U  i«%  p.  52d. 
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défaut  de  ce  certificat,  du  reste,  s'il  n'avait  pas  été  exigé  par  le 
conservateur^  n'entraînerait  aucun  inconvénient. 

Le  troisième  paragraphe  considère  les  syndics  non  plus 
comme  représentant  le  failli,  mais  comme  agissant  au  nom  de 
la  masse  ;  il  reproduit  les  termes  de  l'ancien  art.  SOO  ;  et 
sous  l'ancienne  loi,   il  était  généralement  admis  que  cette  in- 
scription n'avait  pour  objet  que  de  rendre  plus  notoire  l'état  de 
faillite  et  d'empèclier  que  les  immeubles  fussent  vendus  à 
l'insu  et  au  préjudice  de  la  masse  ;  mais  elle  ne  conférait  aux 
créanciers  chirographaires  aucun  droit  hypothécaire  ou  de 
préférence  (1).  Un  effet  aussi  restreint  accordé  à  une  inscrip- 
tioD  hypothécaire  prise  en  vertu  de  la  loi  pouvait  paraître  une 
assez  étrange  anomalie  ;  quoi  qu'il  en  soit^  sous  la  loi  nou- 
velle, le  véritable  sens  de  l'art.  490  est  expliqué  par  l'art.  517, 
portant  que  l'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers 
sur  les  immeubles  du  failli  Yhypothèque  inscrite  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  l'art.  490  :  le  doute  a  donc  été  levé, 
et  la  question  doit  être  résolue  dans  un  sens  contraire  à  celui 
qui  avait  prévalu  sous  l'empire  du  Gode  de  1807.   a  Si  l'in- 
scription de  l'art.  490,  dit  M.  Renouard,  ne  conférait  pas  à  la 
masse  tout  entière  dans  chacun  de  ceux  qui  la  composent  un 
droit  hypothécaire,  comment  l'ii^eription  de  l'art.  517  conser- 
verait-elle individuellement  une  hypothèque  à  chacun  des 
créanciers  sans  distinction^  c'est-à-dire  aux  chirographaires 
comme  aux  autres?  Cette  solution  me  parait  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi  comme  à  son  texte.  La  faillite  fixe  la  condition 
de  tous  et  affecte  à  tous  les  créanciers,  à  titre  de  gage  com- 
mun, les  immeubles  comme  les  meubles.  Que  les  droits  vala- 
blement acquis  sur  les  immeubles  continuent  d'exister  avec  les 
préférences  qui  s'y  attachent,  rien  de  plus  juste  ;  mais  il  est 
juste  aossi  que  la  survenance  de  la  faillite  empêche  Tacquisi- 
tion  de  toas  droits  nouveaux,  même  immobiliers,  au  préjudice 
des  créanciers  dont  cet  événement  a  tout  à  ta  fois  empêché  les 
poursuites  et  fixé  les  droits  »  (2). 


s 


L)  Boiuges,  20  août  1832  (S.V.3d.2.6&2). 

(2)  Failliiest  U  i«%  p.  523;  Esnault,  t  2,   n.  350  et  s.;   Laiimé,    p.  iSS{ 
Dalloz,  iiep.,  n.  il9A.  —  Contra^  Bédarride»  U  2,  a.  416  ;   Paris»  22  jida  1850 
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L'inscription  est  nécessaire  pour  assurer  le  droit  des  créan- 
ciers composant  la  masse  ;  les  syndics  sont  tenus  en  consé- 
quence d'y  procéder  sous  leur  responsabilité^  s'il  y  avait  lieu, 
dans  le  cas  où  il  résulterait  de  leur  négligence  un  préjudice 
pour  les  créanciers,  malgré  le  désaisissement  dont  le  failli  est 
frappé. 

La  survenance  de  la  faillite  n'apporte  aucune  exception  à  la 
règle  générale  qui  ne  donne  existence  à  une  inscription  hy- 
pothécaire  que  pour  la  durée  de  dix  années,  et  l'inscription 
collective  prise  en  vertu  de  l'art.  490  en  faveur  de  la  masse 
laisse  subsister  pour  chacun  des  créanciers  inscrits  l'obliga- 
tion de  renouveler  son  inscription  particulière^  sous  peine  d'en- 
courir la  péremption  prononcée  par  l'art.  2154,  G.  Nap.  Il  se« 
rait  singulier,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Renouard,. 
qu'une  préférence  contre  la  masse,  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire,  résultât  d'une  formalité  introduite  dans  Tintérèt 
collectif  de  cette  masse  même  (1). 

Il  est  également  certain  que  cette  inscription  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  conserver  les  droits  des  créanciers  antérieurs  à 
la  faillite. 


SECTION    V. 

DE  LA  VÉBIFICATION  DES  CRÉANCES. 

ÀRTICLB    491. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les 
créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs  titres, 
avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  ré- 
claméeS'  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner 
récépissé.  —  Il  ne  sera  responsable  des  titres  que 
pendant  cinq  annéest  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
du  procès- verbal  de  vérification • 


(S. V.5i.2.5Â2).— Pardessus  serait  cité  à  tort  comme  soutenant  une  opinion  con- 
traire à  la  nôtre;  il  est  fort  peu  explicite  au  n.  di68»  mais  sa  pensée  est  explicpiée 
aun.d2/l8« 
(1)  Faillite$t  t.  i",  p.  521;  Dallos,  Rép,f  n,  â98« 
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1 7SS.  Les  créanciers  peuvent^  à  partir  du  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite,  remettre  leurs  titres,  soit  au  greffier,  soit,  quoi- 
que la  loi  garde  le  silence,  aux  syndics  nommés  parie  juge- 
ment ;  l'art.  491  a  eu  pour  but  d'accorder  aux  créanciers  une 
alternative  (1). 

Les  titres  peuvent  être  sur  papier  non  timbré,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  enregistrés  ;  le  bordereau  seul 
doit  être  sur  papier  timbré  (déc.  du  min.  des  fin. ,  11  octo- 
bre 1808).  La  loi  dit  que  le  bordereau  fera  connaître  les  som- 
mes réclamées,  indiquant,  par  suite ,  si  des  à-compte  ont  été 
payés,  ou  si  des  intérêts  ou  tout  autre  accessoire  doivent  être 
ajoutés  au  montant  des  sommes  portées  dans  les  titres.  Le 
créancier,  au  reste,  peut  établir  son  droit  par  correspondance, 
livres,  registres  et  tous  autres  moyens  de  preuve  usités  en 
matière  commerciale  {infrà^  n.  1757  et  1759). 

Le  greffier  tient  état  des  titres,  et  après  avoir  donné  un  ré- 
cépissé, en  devient  responsable  pendant  cinq  années  à  partir 
du  jour  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  M.  Re- 
nouard  enseigne  qu'on  appliquerait  par  analogie  la  même 
disposition  aux  syndics  entre  les  mains  desquels  les  titres  au- 
raient été  remis  (2)  ;  mais  l'interprétation  par  analogie  est 
dangereuse  et  le  texte  très-positif,  en  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers, ne  permet  pas  de  déroger  au  droit  commun»  en  ce  qui 
concerne  les  syndics,  dont  il  ne  parle  pas. 

Il  faudrait  décider  que  le  greffier  cesse  d'être  responsable, 
lorsqu'il  justifie  régulièrement  qu'il  a  remis  les  pièces  entre 
les  mains  des  syndics,  pour  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification. 

Tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  la  qualité  ou  la  nature 
de  la  créance,  qu'elle  soit  civile  ou  commerciale,  chirographaire 
ou  hypothécaire,  doivent  se  présenter  à  la  vérification  ;  «  en 
effet,  dit  la  Cour  d'Amiens,  le  droit  de  préférence  qui  existe 
en  faveur  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  ne  leur 
conférant  point  un  caractère  plus  certain,  quant  à  leur  existence 
et  à  leur  valeur  réelle,  et  aucune|exception  n'étant  écrite  dans  la 


(1)  Renouardy  t  i*',  p.  528;  Bédarride,  t  i*%  11.422;  Dalloz,  JR^.,  n.  572. 
—  Contra,  Lainné,  n.  i67. 

(2)  Faillites,  U  i",  p.  528. 
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loi  en  faveur  de  cette  espèce  de  créancei  il  s'ensuit  qu'elles 
sont  comme  toutes  autres  assujetties  au  contrôle  établi  par 
les  art.  601  et  suiv.^G.  comm.  »  (1);  d'un  autre  côté^  la  légiti- 
mité de  la  dette  peut  n'être  pas  contestée  et  sa  qualité,  qui  la 
rendrait  préférable  à  d'autres^  faire  difficulté  (2). 

Le  propriétaire  seul  a  été  dispensé  par  la  jurisprudence  de 
l'obligation  de  soumettre  sa  créance  à  la  vérification  (5). 


ARtlCLE     4-92. 

Les  créanciers  qui,  à  répoqtie  da  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics,  en  exécution  da  troisième 
paragraphe  de  Tarticle  462,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis^  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt  jours»  à  partir  des- 
diles  inseriionS)  aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  re- 
mettre lenrs  titres  Mcom pagnes  d'un  bordereau  in- 
dicatif deâ  sMnmes  par  eux  réclamées,    si  Enieux  ils 
n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;   il  leur  en  sera  donné  récépissé.  —  A 
regard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Tinstruction  de  la 
faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  la  domicile  du  créancier.  —  A  l'égard  des 
créanciers  doioiiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France,  ce  délai  sera  augmenté  conforméfiaent 
ain  fèglesi  deTarlkle  73  du  Codé  de  procédure  civile* 


(î)  Amiens,  27  fév.  1839  (S.V.39.2.32i). 
(3>  PardesniSy  b»  id84}  St-Nexent,  t.  d^  n»  ik02. 

(3)  Paris,  28  sept  1836  ;  Dalloz,  JRep.,  n.  574;  LyoDy  4.7  mai»  iS46y  et  Caen, 
24  mars  1846  (S.V. 46. 2.438). 
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1754.  La  loi  a  dû  prévoir  que  certains  créanciers  ne  pro- 
fiteraient pas  des  facilite^  out^ei^lès  p«p  Tart.  491,  et  elle  leur 
accorde  un  délai  unique  de  vingt  jours  pour  se  mettre  en  règle 
et  fournir  leurs  titres.  Le  Code  fixe  comme  point  de  départ  de 
ce  délai  favis  donné  par  insertions  dans  lés  journaux  après  la 
côûstitutioù  définitive  du  syndicat.  Le  dépdt^^  facultatif  dans  le 
cas  ptéfxi  pa:r  fart.  491,  derviènt  forcé. 

Le  délsti  €fst  augmenté  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
Fftffteè,  d'ilÉr  jôtit  ptfr  cîn^  myfiafflétfé^,  au  Hea  de  irois  que 
dolitië  eMùfé  le  Code  Aè  ptêtèinte  ctvKéf.  A  l'égard  cfei^  créan-^ 
ciers  doEmcsliés  hors  de  Frâtice^  Tétùgâiétitalimi  à  ria(ison  des 
distanoes  est  Ifr  même  que  celle  qui  éét  déterminée  p^^r  le 
G.  de  proCrf  civ/,  art.  73  ;  et  le  délai  est  de  dedx  moi^  pour  là 
Corse^  l'ile  d'Elbe,  TAngleterre  et  les  pays  limitrophes  de  la 
France;  de  quatre  mois,  pour  les  autres  États  de  TEotope  ;  de 
six  mois^  pour  les  États  hors  d'Europe^  en  deçà^  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ;  d'un  an  pour  les  autres* 

Les  fractions  inférieures  à  cinq  myriamètres  ne  doivent  pas 
être  comptées;  ainsi,  il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  délai  pour 
une  distance  moindre  de  cinq  myriamètres  ;  ('augmentation  sera 
d'nn  J6Ui'  et  dnq  à  dix  myriamètres;  (ïe  deux  jours  de  dix  â 
quhize  myriamètres,  et  ainsi  de  suite  (1). 

Le  gifefflei*  doit  adresser  l'avertissement  dont  parle  l'art. 
492,  à  tous  lés  créanciers  retardataires  qui  sont  connus , 
puisqdè  ions  sont  également  tenus  de  faire  vérifier  leurs 
oréaàoèd  ;  mais  le  défâtft  dé  réception  d'une  lettre  du  greffier 
B'eatratne  aticnnè  nullité  ;  il  en  âerstit  autrement  s'il  n'y  avait 
eu  ni  insertions  dans  le»  j(mmaui  ni  lettres  du  greffier. 

Les  eréanciers  peuvent  se  présenter  en  personne  ou  par  leurs 
fendes  de  pouvoirs  t  mais  lés  syndics,  bien  moins  encore  le 
juge^^^oiffinissaire,  ni  même  le  greffier,  ne  petivent  être  choisis 
pour  mandataires  (S). 


(i)  Aéiioiiard,  t  i*%  p.  531;  Gass.,  10  déc  1839  (&V,40. 1*195}. 
(2)  neûMtthil,  t.  i**^  p.  5â)ef  538.—  Contra^  Golmar,  10  déc  1839  (D.P.40. 
1.127). 
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ARTICLE    493. 

La  vérification  des  créances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déterminés  par 
le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4.92. 
Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux 
lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire. 
L'avertissement  aux  créanciers,  ordonné  par  l'article 
précédent,  contiendra  mention  de  cette  indication. 
Néanmoins,  les  créanciers  seront  de  nouveau  convo- 
qués à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par 
insertions  dans  les  journaui^.  —  Les  créances  des 
syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire  ;  les 
autres  le  seront  contradictoi rement  entre  fe  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

1755.  La  vérificatioQ  des  créances  commence  trois  jours 
après  l'expiration  des  délais  accordés  au  créancier  domicilié  en 
France  à  la  plus  grande  distance  ;  c'est  naturellement  le  délai 
le  plus  long  qui  devait  être  choisi  pour  ne  froisser  aucun  inté- 
rêt légitime;  mais  des  considérations  puissantes  n'ont  pas 
permis  d'avoir  égard  aux  créanciers  domiciliés  hors  de  France 
et  de  tenir  compte  des  délais  qui  leur  sont  accordés  :  on  a  dû 
craindre  dans  l'intérêt  de  tous  un  retard  trop  prolongé  dans  les 
opérations  de  la  faillite^  sauf  à  mettre  leur  part  en  réserve. 

Le  lieu  et  le  jour  de  la  vérification  sont  fixés  par  le  juge- 
commissaire  ;  il  en  est  fait  mention  dans  l'avertissement  donné 
aux  créanciers  retardataires,  dont  il  est  parlé  à  l'art.  492  ^ 
mais  de  nouvelles  insertions  dans  les  journaux  et  de  nouvelles 
lettres  du  greffier  sont  envoyées  à  tous  les  créanciers  et  de  ma- 
nière, quoique  là  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  qu'elles 
puissent  arriver  utilement  et  permettre  à  tous  d'assister  à  la 
vérification. 

A  moins  de  circonstances  imprévues,  les  lettres  nouvelles  ne 
doivent  être  que  la  répétition  des  premières;  s'il  y  avait  né- 
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cessité  de  modifier  les  premières  indications,  la  loi  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'on  en  tienne  compte,  mais  dans  aucun  cas,  les  dé- 
lais précédemment  fixés  ne  pourraient  être  abrégés  (1). 

La  vérification  est  faite  par  tous  les  syndics,  et  la  loi  exige 
qu'elle  soit  continuée  sans  interruption  et  dans  le  plus  bref 
délai  ;  elle  n'a  pas  exigé  cependant  que  l'opération  fût  accom- 
plie sans  désemparer  (2)  et  dans  une  seule  séance  ;  ce  serait, 
dans  bien  des  cas,  vouloir  l'impossible  ;  il  faut  éviter  tout  re- 
tard qui  peut  être  évité. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commis- 
saire. 


ARTICLE    494. 

Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir  des 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit. 

1756.  Cet  article  vient  interpréter  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  495  copié  sur  Tancien  art.  503,  et  permet  expressément 
à  tous  les  créanciers  portés  au  bilan  d'assister  à  la  vérification 
des  créances  :  «  Faut-il,  disait  M.  Renouard,  rapporteur,  pour 
arriver  à  des  vérifications  plus  sévères  et  mieux  discutées,  exi- 
ger qu'elles  soient  faites  en  assemblée  générale,  ainsi  qu'il 
est  maintenant  d'usage  en  beaucoup  de  lieux  ?  Ce  mode  pré- 
sente des  avantages.  Mais  prescrire  de  s'y  conformer  dans  tous 
les  cas,  comme  à  une  règle  absolue,  ce  serait  s'exposer  à  des 
difficultés^  à  des  lenteurs  et  gêner  un  grand  nombre  de  créan- 
ciers en  exigeant  d'eux  des  déplacements  à  jours  fixes.  Il  suf- 
fira de  faire  déterminer  certains  jours  de  «vérification  et  de 
faire  donner  connaissance  de  cette  indication  aux  créanciers.  » 

C'est  aux  syndics  spécialement  qu'il  appartient  d'admettre 
les  créances  présentées  à  la  vérification,  ou  de  les  rejeter  en 
tout  ou  en  partie,  mais  chaque  créancier,  non-seulement  après 


(1)  Renouard,  t.  !•',  p.  536  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  591, 

(2)  Cass.,  43  fév.  1855  (J.P.56.1.57). 


IfSO  LIYBS  fll^  »-  DES fAlUilES  BT  BANQUEROUTES. 

la  v^i4c9itio^  49  Si^  (Cft^éac^,  çoals  siioplemeaft  3'il  est  porté  an 
h^n,  a  Ip  dnoil  de  ^swtesj^i  ^imi  que  le  failli,  lors^'il  assislf  ^ 
à  la  vérificatioQ,  ainsi  que  la  Loi  le  lui  permet. 

(«es  syodies  ratent  sentis  appréciateurs  des  oeotnecUls  éievés 
comœp  ^es  demandes  fermées  par  les  créaDciers.  S'ils  n'ad^ 
meUent  pas  la  feo^testation  faite  par  le  Gréanoîer  opppsABt, 
oeUii-^i  peut  k  ses  risques  et  périls  poursuivre  en  |ttstiûe  If 
iC(M}iU*edit  qu'il  a  élevé.  t, 

Le  failli,  qui  peut  également  se  porter  oppoaafit,  dessaisi  de 
Ytxi&fJi^G  de  toute  actii^^  est  sans  pouvoir  sur  le  refijs  4es  syn- 
dics, pour  intenter  une  instance  judiciaire  ;  il  ne  doit  que  faire 
des  protestations  et  en  demander  l'insertion  au  procès- verbal  (1). 

En  principe,  après  la  clôture  définitive  du  procès-verbal  de 
vérification,  aucune  rédamation  ne  doit  plus  être  admise  ; 
nous  reviendrons,  en  expliquant  l'^rt^  497,  sur  les  dif^CHÀtés 
que  cette  règle  a  soulevées. 

Les  créances  de  syndics  soumises  à  la  vérification  du  juge- 
commissaire  peuvent  évidemment  être  contredites  comme  toute 
autre. 


AaiiGi^E  495. 

I^e  prœèsrrYerbal  de  vërification  jûdiquera  le  dof^ 
miellé  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
—  Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres, 
mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes, 
et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou  contestée. 

17^7.  l\  ré^plte  des  teripes  de  cet  article,  q^Hl  doitÂtre 
dfessiB  procèscv^rbal  de  la  vérifiis^tio^  des  créapc^^  et  o'ç^t 
au  JMgef^çpmwi^^l^e  que  ce  devoir  çst  imposé.  LV^f  1040  du 
Codr  prpç,  ciy,  ev^g9  que  le  juge  soit  toujours  assisté  dM  gret 
.fier  p^mr  tou3  actes  pu  procèsrverbapx  de  son  ipinistère  ;  nous 
ne  pensons  pas  que  cet^  disposition  soit  applicable  au  cas  qui 
nous  occupe  et  qui  nous  semble  absolument  distinct  de  tous 
ceux  qu'a  prévus  le  Cod.  proc.  civ.;  disons  seulement  avec 


(i)  Bédarride,  n.  A47. 
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M.  Benouard;  qae  la  loi  ne  défend  pas  à  ce  magistrat  de  se 
faire  assister  du  greffier^  mais  qu'elle  ne  commande  pas  cette 
assistance  (1).  Le  procès- verbal  indique  le  domicile  réel  des 
créanciers  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  li  contient,  en  outre^ 
la  description  sommaire  des  titres  avec  énoncîation  des  sur- 
charges, ratures  et  interlignes  qui  s*y  trouveraient,  afla  de  ren- 
dre plus  facile  à  toute  personne  intéressée  de  contester^  s'il  y 
a  lieu,  les  créances  vérifiées. 

«  Il  ne  faut  pas  en  conclure,  dit  M.  Pardessus,  que  toute 
créance  doive  être  justifiée  par  titres,  car  il  peut  arriver  qu'ils 
soient  perdus  ou  égarés  :  de  plus,  ces  titres  peuvent  être  hors 
des  mains  des  créanciers,  s*ils^agit,  par  exemple,  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  que  celui  qui  se  présente  ait  eu  be- 
soin de  produire  dans  diverses  faillites.  Dans  d'autres  cas,  il 
peut  arriver  qu'il  n'ait  pas  été  souscrit  de  titre  ;  par  exemple, 
si  les  créances  ne  résultent  que  des  registres,  ou  si  elles  consis- 
tent en  fournitures,  comptes  courants,  etc.  »  (2).  Le  cas  prévu 
par  M.  Pardessus  sera  même  très-fréquent  ;  mais  le  créancier 
doit  présenter  un  extrait  de  ses  livres  établissant  sa  créance 
et  en  faisant  connaître  le  chiffre  exact. 

Le  procès-verbal  mentionnera  enfin  si  la  créance  est  admise 
par  les  syndics  et  les  personnes  présentes  à  la  vérification  ou 
contestée  par  Tune  d'elles  ou  admise  sous  réserves,  sauf  au 
tribunal  à  statuer  définitivement  :  en  effet,  l'admission,  dont 
la  déclaration  est  exprimée  au  procès-verbal,  n'est  pas  une  dé- 
cision ;  c'est  l'acte  donné  au  créancier  que  nul  de  ceux  qui  ont 
concouru  ou  assisté  à  la  vérification  n'a  contesté  sa  créance. 
C'est  une  simple  adhésion  de  la  part  de  parties  ayant  intérêt  à 
contredire  l'admission  (3). 


ÂETIGLE    496. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'office,  ordonner  la  représentation  des  livres 

(1)  FaiUiteSf  U  !•',  p.  537.— t^ontrd,  Bédamde,  n.  449. 

(2)  Droit  comnUf  n.  1186.— 5tc,  Renouard»  t.  !«',  p.  546. 

(3)  Renouard,  t  i**,  p.  543. 
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du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un  compul- 
soire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les 
juges  du  lieu. 

1758.  La  disposition  de  cet  article  est  générale  et  il  peut 
être  appliqué,  quelle  que  soit  l'authenticité  ou  la  régularité  du 
titre,  fût-ce  même  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Rouen  a  été  critiqué  (1).  «  Je 
crois  que  cet  arrêt,  dit  M.  Renouard,  même  avec  la  rédaction 
de  Tancien  Code,  était  susceptible  de  critique,  parce  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  prononcer^  en  fait,  la  validité  de  la  créance, 
il  a  dénié  le  droit  de  demander  la  représentation  des  registres. 
Le  juge-commissaire  ne  statue  pas  sur  la  créance  ;  si  l'on  pré- 
sente un  titre  authentique,  un  jugement  passé  en'force  de  chose 
jugée,  ce  ne  sera  pas  lui,  ce  sera  le  tribunal  qui  décidera  et  de- 
vra décider  que  le  titre  aura  sa  valeur  ;  que  le  jugement  aura  sa 
force.  Mais  le  juge-commissaire  peut  toujours  faire  représenter 
les  livres  &  telle  fin  qu'il  appartiendra;  les  livres  peuvent  four- 
nir la  preuve  que  le  jugement  a  été  exécuté,  que  la  créance 
a  depuis  été  payée  »  (2). 

La  loi  s'en  est  entièrement  rapportée  à  l'appréciation  du 
juge-commisaire  ;  s'il  ordonne  la  représentation  des  livres,  son 
ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  il  doit  être 
sursis  à  l'admission  de  la  créance,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
satisfait.  En  cas  de  refus,  ou  si  le  créancier  allègue  qu'il  n'a 
pas  de  livres,  le  tribunal  prononcera. 

Le  juge-commissaire  agit  d'office  ou  sur  la  demande,  soit 
des  syndics,  soit  des  créanciers  ;  mais  dans  aucun  cas^  l'ac- 
complissement de  cet  acte  ne  saurait  par  lui-même  entraîner 
aucune  déchéance  du  droit  de  critiquer  la  créance  produite  (3). 

Le  compulsoire,  quand  il  y  a  lieu,  peut  être  fait,  à  défaut 
de  juges  consulaires,  par  les  juges  civils  ou  le  juge  de  paix. 


(i)  Rouen,  14  mars  1823  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  623. 

(2)  Faillites,  U  !•%  p.  544. 

(3)  Dalloz,  Rép,,  n,  621«— (Montra,  Bédarride,  n,  460. 
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ARTICLE     4.97, 

Si  la  créance  estadmise,  les  syndics  signeront»  sur 

chacun  des  titres»  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de ,    pour 

la  somme  de ,  le ,  •  •  . 

Le  juge-commissaîre  visera  la  déclaration*  —  Cha- 
que créancier»  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après 
que  sa  créance  aura  été  vérifiée»  sera  tenu  d'affirmer» 
entre  les  mains  du  juge-commissaire»  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable. 

1759.  La  loi  veut  que  la  déclaration  dont  elle  donne  la  for- 
mule soit  inscrite  sur  les  titres  mêmes^  et  cette  manière  de 
procéder  peut  être  utile  pour  prévenir  les  fraudes  ou  un  dou- 
ble emploi.  Cette  disposition  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce 
qu'une  créance»  d'ailleurs  dûment  justifiée,  soit  admise,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  établie  sur  un  titre  écrit  et  maté- 
riellement représenté  (1).  Dans  l'usage,  la  déclaration  d'ad- 
mission est  faite  sur  le  bordereau,  et  les  titres  mêmes  portent 
simplement  admis  au  passif  sur  bordereau,  /c...  (2).  Le  juge- 
commissaire  vise  la  déclaration. 

La  créance  ne  peut  être  déclarée  admise  qu'autant  qu'il  n'y 
a  eu  contestation  élevée  par  aucun  des  créanciers  tous  autori- 
sés, ainsi  que  nous  l'avons  fait  connaître,  à  contredire  ;  à  plus 
forte  raison,  faut-il  que  les  syndics,  quel  que  soit  leur  nombre, 
soient  unanimes  ;  l'avis  de  la  majorité  est  insuffisant.  «  Si  donc 
un  seul  des  syndics  contredit  la  créance,  disait  Locré,  elle  ne 
peut  pas  être  admise  sans  qu'on  ait  prononcé  sur  ses  observa- 
tions M  (S).  Cette  opinion  a  été  suivie  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  nouvelle  loi. 

1760.  Chaque  créancier,  en  outre,  est  tenu,  après  la  véri- 
fication, d'affirmer  entre  les  mains  du  juge-commissaire  que 


(1)  Renouard,  t.  i*%  p.  5&6  ;  Pardessus,  n.  1186. 

(2)  Lainné,  p.  182  ;  Bédarride,  n.  U63  ;  Dalloz,  Bép.f  n.  626. 

(3)  Etprit  dn  Cçde  de  cornm^j  U  69  p«  239»  anc^  ^rU  5Q3. 
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sa  créance  est  sérieuse  et  véritable  ;  cette  formalité  a  été  main- 
tenue après  une  assez  vive  discussion  ;  «  Deux  points  impor- 
tants, dit  M*  Renouard^  furent  clairement  constatés  :  i'un^  que 
l'affirmation  peut  se  faire  par  un  fondé  de  pouvoirs;  l'autre, 
que  la  formule  de  l'affirmation  n'étant  point  tracée  par  la  loi 
peut  se  borner  à  une  affirmation  pure  et  simple,  non  accom- 
pagnée du  serment.  Il  est  superflu  de  remarquer  que  les  ter- 
mes de  l'affirmation  n'influent  pas  sur  la  sainteté  de  Tobliga- 
tion  morale  qu'elle  impose.  L'affirmation  mensongère  ainsi 
faite  en  justice^  quoique  par  l'intermiédiaire  d'un  tiers  et  sang 
la  solennité  du  serment,  est  un  véritable  parjure,  qui,  comme 
tout  parjure,  suppose  le  mépris  d6  soi-m4me^  et  mériti^  le  mé^ 
pris  des  autres  »  (1). 

Si  la  créance  présentée  à  la  vérification  a  été  l'objet  d'une 
cession,  l'affirmation  n*en  est  pas  moins  exigée  :  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  de  Lyon,  que  le  sens  du  serment  imposé  au  créan- 
cier est  d'affirmer  qu'il  n'existe  rien  à  sa  connaissance,  qui 
entache  la  sincérité  de  sa  créance  ;  qu'une  pareille  affirmation 
peut  toujours  être  prêtée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  ayants  droit; 
mais  qu'exiger  d'eux  autre  chose,  ce  serait  soumettre  l'exer- 
cice de  droits  légitimes  et  importants  à  l'accomplissement  d'une 
condition  impossible ,  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir  ;  que  c'est 
en  ce  sens,  que  statuent  pour  des  cas  analogues  les  art.  227S 
du  Code  civil  et  189  du  Code  de  commerce  ;  que  c'est  aussi 
en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  la  jurisprudence  et  l'usage 
en  ce  qui  concerne  les  tuteurs,  syndics  et  héritiers  journelle- 
ment admis  à  affirmer  des  créances  qui  ne  leur  sont  pas  per- 
sonnelles. »  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  cédant  pût  être 
contraint,  comme  l'enseigne  M.  Pardessus,  d'assister  à  la  vé- 
rification, de  répondre  aux  objections  et  d'affirmer  la  sincé- 
rité de  la  créance  originaire,  sauf  conventions  expresses  (2). 

1761 .  L'affirmation  est  donc  nécessaire  pour  que  la  créance 
soit  reconnue  légitime  ;  mais  l'art.  497  exige,  en  outre,  qu'elle 
ait  lieu  dans  la  huitaine  au  plus  tard  après  que  la  créance  aura 
été  vérifiée,  et  l'on  a  demandé ,  par  suite,  si  ce  délai  était 

^ — ■  ■    »m  »  ■■     n      imiÉnntiMi'     ■  nui"      rt         «  w      i       fi  f  m'i^M  i>  i      ■     ■     — 

(1)  Faillites,  t.  !•»,  p.  647. 

(2)  LyoD,  19  jany,  1S50  (D,P, 52.2.250);  Pardessus,  n.  ilS5. 
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imposé  d*uïi€  manière  tetlement  rigoureuse,  que  îe  cféaocier 
retardataire  fui  déchti  par  cela  seul,  de  ses  droits,  et  ne  pût 
désormais  être  admis  à  affirmer  sa  créànbe.  M.  Renouard  croit 
que  la  loi  est  impérative,  et  que  le  créancier,  dont  les  litres 
ont  été  Térifiés,  ne  peut  plus,  après  la  huitaine  expirée  et  sauf 
le  cas  de  farce  majeure  dûment  établi,  être  admis  à  affirmer 
sa  eréanee  (1).  Il  nous  faudrait  une  disposition  bien  expresse, 
écrite  d'Me  manière  impérative,  dans  les  termes  les  plus  clairs 
et  les  plus  précis ,  pour  que  nous  puissions  admettre  que  le 
législateur  a  ¥ouIu  oonsacrei*  une  pareille  iniquité  ;  fort  heu- 
reusement nous  n'avons  pas  à  le  laver  d'une  semblable  faute  ; 
Tari.  497,  doit  être  expliqué  par  Fart.  50S,  que  ûous  verrons 
tout  à  l'heure,  et  il  en  résulte  qu'après  le  délai  expiré,  le  créan- 
cier doit  reeourir  à  cet  art.  S03  (S). 

t7M.  Le  texte  de  Tart.  494  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
droit  des  créanciers  du  failli  à  former  des  contredits  aux  créan- 
ces, même  vérifiées;  mais  ce  droit  persiste-t-il  encore  même 
après  Taffirmation  faite  de  la  créance  attaquée  ou  la  clôture 
définitive  du  procès-  verbal  dès  vérifications  ? 

La  réponse  ne  peut  être  que  négative  évidemment,  lorsqu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  à  statué  sur  une  contes- 
tation qui  aurait  été  élevée.  En  dehors  de  cette  hypothèse  :  «  La 
déclaration  d'admission,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
n'est  accompagnée  d'aucune  restriction  ni  réserve,  consti- 
tue de  la  part  des  syndics  une  reconnaissance  de  la  créance. 
Ceux-ci  ne  peuvent  être  reçus  à  contester  ultérieurement  cette 
créance,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'administrent  la  preuve  que 
des  circonstances  de  dol,  de  fraude  ou  de  force  majeure,  ont 
arrêté  la  manifestation  de  la  vérité  et  empêché  une  vérifica- 
tion exacte  et  sincère.  Mais  la  simple  erreur  de  fait  ou  de  droit, 
dans  l'appréciation  des  titres  et  documents  alors  connus  ou 
ayant  dû  l'être  ne  saurait  détruire  les  effets  de  la  reconnais- 
sance des  syndics  et  de  Taffirmation  du  créancier  »  (3). 

La  Cour  avait  dit  dans  un  précédent  arrêt  :  «  que  la  con- 


(1)  Faillites,  t.  i",  n.  548. 

(2)  Bédarride,  n.  467  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  630. 
(8)  Gass.,  !«'  mai  i855  (J.P.56,i.92). 
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dition  de  chacune  des  créances  serait  perpétaellement  incer- 
taine, et  toute  liquidation  définitive  impossible,  »  si  l'on  pou- 
vait toujours  remettre  en  question  les  résultats  qu'une  vérifi- 
cation régulière  aurait  établis  (1). 

Dans  cette  dernière  espèce,  l'arrêt  constate  que  la  créance 
admise^  visée  et  affirmée  et  réduite|de  10,000  fr.,  avait  été 
présentée,  non  comme  devant  son  origine  à  une  seule  obliga- 
tion, ayant  pour  titre  unique  les  billets  dont  le  créancier  était 
porteur,  mais,  au  contraire,  comme  résultant  d'un  compte  cou- 
rant, dont  tous  les  éléments  étaient  entre  les  mains  des  syn- 
dics, qui  avaient  dû  les  examiner  et  les  apprécier  au  moment 
de  la  vérification.  C'est  dans  cette  situation  que  les  syndics, 
revenant  sur  l'appréciation  qu'ils  avaient  Geiite  en  connaissance 
de  cause,  sans  appuyer  leur  réclamation  d'aucun  fait  nou- 
veau, voulaient  tirer  des  mêmes  éléments  qui  avaient  servi  de 
base  à  la  première  décision  une  décision  contraire. 

Le  principe  posé  par  ces  arrêts  doit  être  accepté. 

L'affirmation  même  de  la  créance  ne  formerait  aucun  obs- 
tacle à  la  contradiction  ;  l'affirmation  peut  être  faite  immédia- 
tement après  la  vérification,  et  le  droit  qu'a  voulu  réserver  la 
loi  serait  paralysé  5  puisque  des  contredits  peuvent  être  éle- 
vés contre  les  créances  vérifiées,  il  ne  faut  pas  en  excepter 
celles  qui  ont  été  affirmées,  et  le  droit  reste  entier  jusqu'à  la 
clôture  définitive  ;  dans  la  pratique  et  à  Paris  particulièrement, 
il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  qui  constate  tout  à  la 
fois  l'admission  de  la  créance  et  Taffirmation. 

La  clôture  définitive  du  procès- verbal  de  vérification,  au 
contraire ,  couvre  toutes  les  nullités  de  procédure  et  les  er- 
reurs de  fait  ou  de  droit  qui  ont  pu  être  commises,  si  c'est  en 
pleine  connaissance  des  éléments  du  compte  et  des  causes  de 
la  créance  que  l'admission  a  été  prononcée. 

Mais  s'il  y  a  eu  dol,  fraude  ou  force  majeure;  si  l'admission 
a  été  en  quelque  sorte  surprise,  il  faut  dire  avec  la  Cour  de 
Besançon,  qu'il  appartiendrait  au  juge,  tant  que  la  faillite  n'est 
pas  liquidée  complètement,  d'apprécier  les  erreurs  que  les  syn- 
dics ont  pu  commettre,  en  arrêtant  avec  les  formes  sacramen- 

(i)  Cas8.,  8  avril  1851  (S, V. 51. 1.690). 
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telles  de  la  loi  un  compte  dont^  ni  le  créancier^  ni  le  failli 
ne  leur  auraient  préalablement  fait  connaître  tous  les  élé- 
ments (1). 

La  règle  sera  applicable  au  failli  (2)  ^  aux  syndics  et  aux 
créanciers^  en  cas  d'inaction  des  syndics;  l'opposant  devra 
établir  la  force  majeure^  le  dol  ou  la  fraude  qui  a  causé  l'in- 
juste admission  contre  laquelle  il  réclame. 

Nous  devons  dire  toutefois  que  la  jurisprudence  des  Cours 
impériales  ne  parait  pas  encore  très-bien  fixée  sur  la  ques- 
tion. 

L'affirmation  n'opposera  une  fin  de  non-recevoir  absolue 
qu'au  créancier  demandant  à  ce  que  le  chiffre  de  sa  propre 
créance  vérifiée  sans  contestation  ni  réclamation  de  sa  part 
et  affirmée  par  lui  sans  aucune  réserve  soit  modifié  ;  il  ne 
peut  revenir  sur  l'appréciation  qu'il  a  faite  lui-même  de  ses 
droits  ou  mème^  si  l'on  veut^  sur  l'abandon  qu'il  en  a  con- 
senti (3). 

Si  les  créances  vérifiées  sont  définitivement  admises^  il  faut 
dire  toutefois  que  c'est ,  sauf  le  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite^  ce  qui  rendrait  applicables  les  art.  446  et  447  ci-des- 
sus, pour  les  sommes  touchées  depuis  la  cessation  des  paie- 
ments (4),  et  même  en  dehors  de  cette  hypothèse,  sans  pré- 
judice de  contester  plus  tard,  en  vertu  de  ces  mêmes  articles, 
la  légitimité  et  la  régularité  d'un  à-compte  payé  au  créancier^ 
une  seule  chose  a  été  décidée,  c'est  que  le  surplus  de  la  dette 
était  légalement  dû  par  le  failli  (6). 

1765.  L'admission  d'une  créance  n'est  pas  toujours  pure 
et  simple  ;  elle  peut  n'être  prononcée  quelquefois  que  sous  ré- 
serves faites,  soit  par  les  personnes  ayant  intérêt  à  contester 
la  créance,  soit  par  le  créancier  lui  -même ,  qui  pourrait 
plus  tard  faire  valoir  ses  réserves,  sans  craindre  de  se  voir 


(1)  Besançon^  22  mars  1855  (J.P.55.i.255)  ;   Pardessus,    n.  1186  et  1256  ; 
Renoaard,  t.  1*%  p.  149  et  s.;  Bédarride,  n.  448  ;  Esnault,  n.  875. 

(2)  Contrat  Grenoble,  14  janv.  1843  (S.V.45.2.87}  ;  Bédarride,  n.  469. 
(8)  Paris,  5  fév.  1833  ;  DaUoz,  Rép.^  n.  628. 

(4)  Dijon,  12  mai  1856  (J.P.56.2.535). 

(5)  Colmar,  27déc.l855(J.P.56.2.49d). 
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opposer  une  fin  de  noo-recetoir  qui  repoussepait  Uaûie  àth 
maocle  de  sa  part. 

Les  réserves  par  les  créanciers  admis  sont  utiles  ptiocipa* 
lement^  lorsqu'ils  prétendent  à  un  privilège  ou  à  itoe  hypo- 
thèque; si  le  créancier  hypothécaire  se  présente  à  la  faillite^  foit 
vérifier  sa  créance,  et  dans  son  affirmation  ne  fait  aucune  ré- 
serve du  privilège  qui  pouvait  lui  en  asa^er  le  paiement^  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que,  dans  ces  circonstanoesy  le  erèàn- 
cier  a  fait  novation  de  sa  créance,  conformément  à  l'arl.  1271, 
G.  Nàp.  (1).  M.  Dalioz  a  critiqué  cette  doctrine  avec  gramkf 
raison  selon  nous  ;  il  cherche  en  vain^  dans  ce  seul  fait  de  la 
production  d'une  créance^  les  caractères  constitutifs  de  la  ncK 
vation^  tels  qu'ils  résultent  des  art.  1271  et  1S75^  G.  Nap. 
Mais  en  présence  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter;  il  y 
a  doute  au  moins  ;  la  Gour  de  cassation  peut  o'oire  qu'il  s'agib 
en  semblable  circonstance,  d^une  question  de  fait  et  noo  de 
droit,  et  abanctonner  la  décision  aux  interprétations  de  Chaque 
Cour  ;  et  quelque  peu  fondée  que  nous  semble  celte  opinion^ 
si  l'on  se  reporte  surtout  aux  discussions  qui  ont  préo^  l'a- 
doption de  la  loi,  il  y  aurait  une  grave  imprudence  à  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  de  ne  pas  faire  consigner  une 
réserve  expresse  dans  le  proeès-verbal  de  vérification  ou  d'af- 
firmation, quoique  la  loi^  à  notre  avis,  nous  le  répétons,  ne 
Texige  nullement  (2).  <c  Le  silence  du  créancier  sur  son  pri- 
vilège, disait  Tripier,  rapporteur  à  la  Gbambre  des  pairs,  ne 
porte  aucun  préjudice  à  la  masse.  Ge  ne  sera  que  le  jour  w 
l'assemblée  aura  lieu  pour  le  concordat  qu'il  sera  nécessaire  de 
connaître  les  privilèges  :  les  opérations  de  la  faillite  n'éprou- 
veront aucun  retard  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  été  déelarés 
avant  cette  époque.  Il  y  aurait  injustice  à  faire  perdre  à  un 
créancier  son  droit,  parce  que  ce  cièancier  l'aurait  ignoré^  eu 
aurait  omis  de  l'énoncer.  Quelquefois  cette  mention  serait  même 
surabondante,  lorsque  le  privilège  est  inhérent  à  la  nature  de 
la  créance  tel  que  eelui  du  prdprïétciirê  pour  loyers;  îûdiqtier 
une  pareille  étéanee,  c'est  ihdîqtieï*  le  privilège  ^ûi  en  est  r ào- 


(1)  Gass.,  19  juill  i84J  ;  Dalioz,  Rép,;  n.  602é 

(2)  Dalioz,  Rép.t  yo  Faillites,  n.  602;  Renoaard»  t,  i«%  p«  560  et  S4 
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ces&eire  obligé*  »  Ces  raisons  parurent  déterminantes  pour 
retrancher  du  projet  de  ioi  use  disposition  Gonforiâa  à  la 
r^le  adoptéia  par  Tarrât  que  nous  avotis  cité,  et  suffiront  sans 
doute  pour  faire  revenir  la  Cour  de  cassation  sur  sa  jurispru- 


ARTICLE 


m. 


Si  la  créance  est  contestée»  le  juge-co émissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à 
bref  délai  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugera 
SUIT  son  rapport.  -^  Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  8oit  fait,  devant  le  juge-commissaire, 
enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  renseignements  soient,  à  cet  effet, 
citées  par-devant  lui. 

1^64/  Si  aucune  contestatioâ  n'est  élevée  ai  par  le  failli, 
ni  par  les  oréancier^i  ni  par  les  syndics,  le  juge-commissatré 
ne  peut  faire  opposition  et  empèeher  que  la  créance  soit  ad- 
mise* 

Si  la  créance  est  contestée,  au^  contraire,  en  tout  ou  ed  « 
partie,  le  procès-verbal  le  constatera  ;  le  juge-commissaire  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  se  rendre  juge  du  contredit,  et  ad- 
mettre lui-même  ou  rejeter  la  créance  ;  it  est  tenu  de  renvoyer 
les  pairties  devant  le  tribunal  compétent,  qui  sera  quelquefois 
tout  autre  que  le  fi'ibuBal  de  eommerce  ;  ïelon  la  nature  de 
l'affake^  le  tribuiial  eivil  ou  même>  s'il  y  a  lieu,  ta  juridietto» 
criminelle^  seta  régulièrement  saisie  (1)^  La  seule  fadulté  que 
la  lot  ait  donnée  au  magistrat,  c'est  afin  d'abréger  les  délais 
et^  suivant  les  eireonstancés,  de  renvoyer  devant  1^  tribunal 
de  cofl^merce  à  bref  délai  et  sans  qu'il  soi!  besoin  de  citation^ 
les  aSûfe»  de  ëa  ooœpéténoe,  qui  seront  }iigée9  sur  son  rap^ 
port  ;  si  le  juge«eomDHssai!re  Bf'use  pas  ée  eelte  beulté^  VeS** 


(i)  V.  plus  loin,  arU  500  ;  Pardessus,  n.  ii86|;  âgdafric(é|  d^  l^i  Hébouàrd, 
U  i*%iu  555^  netiâétieufé  et  Massé,  r  FaiUité,  n.  à69. 
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faire,  même  devant  la  juridiction  commerciale,  s'instruira 
conformément  aux  règles  et  délais  du  droit  commun  (1). 

La  loi  autorise  le  tribunal  de  commerce  à  ordonner  qu'il 
soit  fait  devant  le  juge-commissaire  enquête  sur  les  faits  ;  et 
quoique  cette  enquête  doive  être  sommaire,  comme  les  témoins 
sont  entendus,  non  par  le  tribunal,  mais  par  le  juge-commis- 
saire, les  dépositions  doivent  être  rédigées  par  le  greffier,  et 
signées  par  les  témoins,  même  dans  les  affaires  non  sujettes 
à  l'appel  (2). 

ARTICLE    499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des 
délais  fixés,  à  Tégard  des  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  articles  492  et  497,  ordonnera,  selon 
les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la 
convocalion  de  l'assemblée  pour  Ja  formation  du  con- 
cordat.— Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre, 
il  pourra  décider  par  provision  que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

176^.  Cet  article  et  le  suivant  ont  eu  pour  but  d'accélérer 
le  règlement  des  faillites,  qui  pouvait  sous  l'ancienne  loi  être 
longtemps  ajourné  par  la  longueur  des  procédures,  occasion- 
nées par  des  créances  contestées.  La  vérification  des  créances, 
quoique  le  texte  rappelle  l'art.  492,  ne  peut  commencer  avant 
l'époque  déterminée  par  l'art.  493  (3)  ;  mais  si  le  tribunal 
juge  que  la  contestation  dont  il  est  saisi  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  un  jugement  définitif  avant  le  jour  où  l'assemblée  des 
créanciers  doit  être  convoquée  pour  la  formation  du  concordat. 


(i)  Renouard,  t.  i«»,  p.  628. 

(2)  C.  proc.  ci?.,  art.  â32  ;  Bédarride,  n.  475  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  634, 

(3)  Bédarride,  n.  479, 


PONCTIONS  DES  SYNDICS.  —  Art.  500.  161 

il  peut  ordonner  qi^'il  sera  sursis  à  cette  convocation  ;  s'il 
pense^  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  passer[outre,  et  de  convo- 
quer l'assemblée,  il  peut  ordonner  que  le  créancier  contesté 
sera  admis  par  provision  aux  délibérations,  comme  ayant 
droit  à  la  somme  que  le  même  jugement  doit  déterminer. 

Le  tribunal  est  appréciateur  souverain  de  la  question  de 
sursis,  mais  l'esprit  de  la  loi  est  évidemment  d'accélérer  les  opé- 
rations de  la  faillite  ;  et  à  moins  que  la  contestation  ne  soit 
de  nature  à  révéler  des  faits  de  banqueroute  frauduleuse,  le 
tribunal  presque  toujours  ordonne  quMl  sera  passé  outre  à  la 
convocation  de  l'assemblée  ;  presque  toujours  aussi ,  il  pro- 
nonce l'admission  provisoire  du  créancier,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
toute  présomption  que  la  contestation  est  fondée.  L'art.  500  ci- 
après  parle  du  cas  où  la  créance  contestée  est  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle. 

Les  jugements  qui  prononcent  soit  un  sursis  au  concordat, 
soit  l'admission  provisionnelle  d'uil  créancier,  ne  sont  suscep-- 
tibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation 
(V.  plus  bas  art.  585)  ;  mais  un  semblable  jugement,  rendu  à 
une  époque  où  la  cause  n'est  pas  encore  en  état  de  recevoir 
une  solution  définitive,  n'engage  aucunement  le  fond,  sur  le- 
quel il  sera  statué  par  un  jugement  distinct  et  séparé. 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  que,  si  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  refuse  tout  à  la  fois  et  le  sursis  et  l'admission 
provisionnelle,  l'art.  583-4",  qui  est  conçu  d'une  manière  al- 
ternative, n'est  plus  applicable,  et  que  les  voies  de  recours 
sont  ouvertes  (1);  en  effet,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  droits 
du  créancier  sont  garantis  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure; ils  sont  complètement  repoussés  dans  l'espèce  jugée  par 
la  Cour  de  Paris.  

ARTICLE     500. 

Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civiU  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal 


(i)  Pans,  18  ocU  1855  (D.P.56.2.&3)  ;  Renouard,  t.  S,  p.  A07. 
IV.  11 
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civil  saisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref  dëlai,  Mir 
requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier  côniesté, 
et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par 
provision,  et  pour  quelle  somme.  —  Dans  le  cas  où 
une  créance  serait  Tobjet  d'une  instruction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  également  prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne 
de.  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'admission 
par  provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les 
ti*ibunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 

1766.  Si  la  contestation  est  portée  devant  un  tribunal  au- 
tre que  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  faillite^  celte  cir- 
constance laisse  intact  le  droit  exclusif  qui  appartient  à  celui-ci 
de  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de 
rassemblée. 

S'il  est  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée^  lorsque 
la  contestation  est  portée  devant  les  tribunaux  civils,  les  juges 
décident  si  le  créancier  sera  admis  par  provision  et  pour  quelle 
somme  ;  l'incident  sera  jugé  sommairement,  à  bref  délai,  sur 
requête  des  syndics  signifiée  au  créancier  contesté  et  sans  au- 
tre procédure.  «  L'économie  de  l'article,  dit  M.  Renouard,  sup- 
pose que  la  décision  du  tribunal  de  commerce  précédera  la  dé- 
cision du  tribunal  civil  sur  la  question  de  provision.  JNéan- 
moins,  si  le  tribunal  civil  prenant  les  devants  prononçait  bypo- 
thétiquement  une  admission  provisionnelle  pour  le  cas  où  le 
tribunal  de  commerce  viendrait  à  ordonner  de  passer  outre, 
cette  marche  me  paraîtrait  à  l'abri  de  toute  critique  »  (1  ). 

Si  le  tribunal  de  commerce  a  statué  définitivement  et  que 
la  Cour  impériale  soit  saisie  par  appel,  elle  peut  également,  et 
par  application  du  droit  commun,  admettre  par  provision  une 
partie  de  !a  créance  réclamée;  et  le  créancier  aurait  droit^  en 
vertu  de  l'autorité  due  à  l'arrêt,  de  figurer  au  concordai  pour  le 
inontant  de  la  provision  qui  lui  a  été  accordée  (2). 

(d)  Faillites,  L  !•»,  p.  559. 
(2)  Renouard),  U  i«%  p.  556. 


•   I 
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1767.  Le  même  droit  ne  peut  appartenir  aux  juges  statuant 
en  matière  correcliorinelle  ou  criminelle  ;  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  le  cas  où  la  créance  serait  l'objet  d'une  instruction 
criminelle  ou  correctionnelle,  conserve  le  droit  de  'prononcer 
le  sursis  ou  d'autoriser  la  convocation  de  l'assemblée,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  aucune  autorité  ne  peut  permettre  Tad- 
mission  de  la  créance  par  provision.  La  loi  exige  qu'il  y  ait  in- 
struction commencée  et  non  pas  seulement  plainte  ou  projet  de 
poursuite. 

Si  les  syndics  refusaient  de  présenter  la  requête  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article,  nous  pensons  que  le  créancier  pourrait 
former  opposition  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  aux  opérations  de 
la  faillite,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  prononcé;  la  loi 
n'a  pu  lui  acôorder  un  droit,  sans  lui  donner  les  moyens  de  le 
faire  valoir,  et  ce  moyen  nous  parait  plus  direct  et  plus  efficace 
qu'une  demande  en  révocation  des  syndics  (1). 

Par  analogie  avec  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  499,  il 
faut  décider  que  le  jugement  du  tribunal  civil  admettant  par 
provision  le  créancier  conte3té  ou  rejetant  cette  demande  est 

in^ttâ^able(2). 

■  ■•■■'■'   , 

ÀATIGl^E     501. 

Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothècjtié 
seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire. 

i79S.  Toqs  les  créanciers,  quel  que  soit  le  titre  de  leurs 
créances,  sont  également  soumis  à  la  vérification;  et  pour  tous 
également,  si  la  contestation  porte  sur  la  créance  elle-même, 
les  art.  499  et  508  doivent  être  suivis;  lorsque  la  contes- 
tation ne  porte  que  sur  la  qualité  de  la  créance  ou  les  sûretés 
accessoires  qui  en  garantissent  le  paiement,  bypolhèque,  gage 
ou  nantissement,  l'art.  SOI  devient  applicable  ;  le  créancier 
est  admis  dans  les  délibérations  au  même  titre  qu'un  préancitr 
ordinaire  ;  la  loi  a  voulu  lever  toute  incertitude  k  cet  égard; 


(1)  Bédarride,  n.  485  ;  Dalloz,  Rép,,  n.  640. 
(3)  Bédarride,  n.  486  ;  DaUoz,  lte>.,  tu  643. 

11. 


164  LITRE  III.  —  DES  FAILLITES  ET  RANQnCROnTU. 

mais  l'art.  SOI  ne  déroge  nullement  à  rDft.  SOS  ci-aprè 
les  autorise  à  assister  et  à  prendre  part  aux  délibératii 
quand  il  s'agira  de  voter,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à  1 
risques  el  périls  et  sous  l'application  de  cet  art.  SOS.  Les  ( 
articles  peuvent  parfaitement  se  concilier,  en  distinguant 
soin  la  faculté  d'assister  à  la  délibération  du  concordat  et  ' 
de  voter  sur  les  propositions  qui  en  font  la  base  (1)  . 


ARTICLE  502. 

A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
ticles  4.92  et  497,  à  l'égard  des  personnes  domicil 
en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du  < 
cordât  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  i 
l'exception  portée  aux  articles  567  et  568  en  fai 
des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  coatii 
tal  de  la  France- 

1769.  Cet  article  est  le  compléoieot  nécessaire  du  sysl 
que  la  toi  nouvelle  a  voulu  fonder,  afin  d'accélérer  par  toa: 
moyens  le  règlement  de  ia  faillite;  et  l'assemblée  des  créant 
sera,  dans  tous  les  cas,  convoquée  dans  les  trois  jours  qui 
vront  les  délais  accordés  pour  l'affirmation  des  personnes 
miciliécs  sur  le  territoire  continental  de  France.  Ce  delà 
pourrait  être  prorogé  que  dans  le  cas  où  le  tribunal,  cou 
mément  aux  art.  499  et  500  ci-dessus,  aurait  ordonné  un  sui 
Les  art.  667  et  568  protègent  les  droits  des  créanciers  de 
dliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 


ARTICLE     503. 

A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
délais  qui  leur  sont  applicables,  les  défaillants  coni 
ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les  répa 

(1)  B4duTids,  a.  U7|  Renoiurd,  t.  S,  p.  17. 
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lions  à  faire  :  toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  in- 
clusivement; les  frais  de  l'opposition  demeureront 
toujours  à  leur  charge. — Leur  opposition  ne  pourra 
suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvelles,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  opposition^  ils  seront  compris  pour  la  somme 
qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur 
opposition. — S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers^  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  ré- 
partitions ordonnancées  par  le  juge-commissaire  ; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti ,  les  dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  répartitions. 

I77O.  Lorsque  l'ancien  art.  513  a  été  discuté  au  conseil 
d*Etat^  Berlier  demanda  si  l'on  entendait  que  les  créanciers  re- 
tardataires admis  aux  dernières  distributions  y  concourussent 
purement  et  simplement^  sans  aucun  prélèvement^  dont  l'effet 
aurait  été  de  leur  faire  toucher^  si  l'actif  restant  encore  à 
distribuer  le  permettait^  une  quotité  égale  à  celle  des  créanciers 
ayant  eu  part  aux  premières  distributions.  Il  ajoutait  «que 
ce  serait  une  justice  très-incomplète^  que  celle  qui  refuserait 
aux  créanciers  de  la  catégorie  dont  on  s'occupe  un  prélève- 
ment proportionnel  aux  paiements  déjà  faits  aux  autres  créan- 
ciers. Dans  l'intérêt  de  ces  derniers^  à  quoi  importe-t-il  de 
pourvoir  ?  A  ce  qu'ils  ne  soient,  en  aucun  cas,  tenus  de  rappor- 
ter ce  qu'ils  ont  reçu  de  bonne  foi  ;  mais  c'est  la  seule  faveur 
qui  leur  est  due  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  distribution, 
rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  des  créanciers  aussi  légitimes 
qu'eux^  quoique  vérifiés  plus  tard,  prennent  d'abord  sur  les 
nouveaux  deniers  à  distribuer  de  quoi  s'égaler  aux  créanciers 
qui  ont  déjà  participé  à  de  précédentes  distributions.  S'il  en 
était  autrement,  qu'ariverait-il  ?  Que  s'il  a  été  antérieurement 
distribué  des  fonds  dans  la  proportion  de  trente  pour  cent  des 
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créances  vérifiées  et  que  la  dernière  distribution  donne  dix 
pour  cent  seulement,  ce  serait  tout  ce  qu'aurait  le  créancier 
tardivement  vérifié,  tandis  que  les  autres  se  trouveraient  avoir 
teçu  quarante  pour  cent.  Cela  est-il  juste?  Non,  sans  doute. 
Et  qu*on  ne  dise  pas  que  c'est  la  peine  du  retard:  les  négli- 
gents auront  joui  plus  tard  ;  voilà  Un  dommage  réel  qu'ils  doi* 
Yént  s'imputer  :  ils  ne  peuvent  demander  aucun  rapport  et  ils 
]^èrdént  tout,  si  tout  a  été  distribué  ;  voilà  la  chance  qu'ils 
courent  :  aller  au  delà,  ce  serait  les  mulctef  outre  mesure 
pour  un  i*etard  qui  ne  peut  jamais  qu'être  innocent  et  tenir  à 
4es  causes  malheureuses  ou  excusables  i»  (1). 

Ces  observations  de  Berlier  ne  furent  pas  accueillies  et  l'aiH 
cien  art.  513  consacra  un  système  différent  du  sien  ;  mais 
elles  expliquent  parfaitement,  au  contraire,  l'art.  503  de  la 
Nouvelle  loi,  et  les  créanciers  retardataires  peuvent  prélever 
sur  les  nouvelles  répartitions  la  portion  entière  de  dividende 
qu'ils  auraient  touchée,  s'ils  s'étaient  présentés  en  teoips  utile 
pour  y  prendre  part  ;  ils  n'ont  à  redouter  que  Tépuiseinent  de 
l'actif. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  déjà,  sur  l'art.  497,  que 
M.  Renouard  restreint  l'application  de  l'art.  â03  aux  seuls 
Isréanciers  qui  n'ont  ni  fait  vérifier  ni,  par  suite,  affirmé  leurs 
©réônces,  et  exclut  de  ce  bénéfice  ceux  qui,  après  vérification, 
fi'ont  pu  être  compris  dans  les  répartitions  par  cela  seul  qu'ils 
n'avaient  pas  accompli  la  formalité  de  l'affirmation  (2).  Nous 
h%  pouvons  partager  une  opinion  aussi  rigoureuse  et  qui  con- 
sacrerait une  injustice^  dont  on  chercherait  en  vain  l'explica- 
tion>  sauf  à  dispenser  les  créanciers  vérifiés  et  Uoti  affirmés  de 
l'exécution  des  règles  qui  dans  l'art.  503  ne  leur  sont  pas 
applicables. 

La  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être 
invoquée  que  par  les  créanciers  et  non  par  le  failli  ;  en  cas  de 
concordat,  il  ne  doit  pas  être  dispensé  de  payer  au  créancier 
retardataire ,  dont  les  titres  ont  été  reconnus  légitimes ,  le  divi- 


(1)  iPrbcès-verbaux,  16  avril  1807  ;  Locré,  1. 19,  p.  051. 
(t)  PiMlite»,  t.  1*S  p.  d4B  et  668. 
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dende  afférent  à  sa  créance  ;  aucun  doute  ne  peut  exister  à  cet 
égard  (1). 

Il  n'en  pourrait  être  de  même  à  Tégard  de  celui  qui  aurait 
cautionné  l'exécution  du  concordat,  h  moins  que  par  une 
clause  expresse,  et  peu  commune  sans  doute,  il  n'eût  été 
convenu  que  le  cautionnement  n'était  pas  restreint  au  montant 
des  créances  vériÇées  (2). 

La  déchéance  dont  parle  l'art.  503  est  encourue  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  là  faire  prononcer,  et  elle 
atteint  tous  les  créanciers  sans  distinction  (3). 

i^^i.  La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quelle  forme  devait  être 
faite  l'opposition  ouverte  aux  créanciers  retardataires;  il  semble 
naturel  d'en  conclure  qu'elle  peut  également  être  faite  par  ré* 
quête  adressée  au  juge- commissaire  qui  la  présentera  au  tri- 
bunal ou  par  acte  extrajudiciaire  signifié  aux  syndics  ;  cette 
voie  semble  la  plus  naturelle,  et  elle  est  généralement  suivie  ; 
mais  nous  ne  pouvons  croire  que  l'autre  entraînât  déchéance; 
Il  faudra  dans  tous  les  cas  qu'un  jugement  intervienne  et  soit 
rendu  avec  les  syndics  représentants  de  la  masse,  parce  que  la 
garantie  de  l'autorité  judiciaire  doit  remplacer  les  précautions 
dont  la  loi  avait  entouré  la  vérification  qui  ne  peut  plus  être 
faite  dans  la  forme  ordinaire.  Les  frais  de  jugement  sont  com- 
pris dans  les  frais  d'opposition  que  la  loi  met  dans  tous  les 
cas  à  la  charge  des  ré<;lamants. 

L'action  du  créancier  non  vérifié  ne  pourrait  être  portée  que 
devant  le  tribunal  de  la  faillite  (4). 

La  loi  décide  enfin  que  Topposilion  ne  peut  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  ;  mais  s'il  est  procédé  à 
des  répartitions  nouvelles,  les  opposants,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  doivent  y  être  compris  pour  la  somme  qui  sera  provi- 
soirement déterminée  par  le  tribunal  et  qui  sera  tenue  en  ré- 
serve, Jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

—  '  "  '  ...  I    ■■       ■      ^  ,  I  I         y 

(1)  Varde»saÈftui§ià9i  Renouard,  tf  i^',  p,  567;  ^or^eauz,  6  déc.  18^7 
(S.V.39.2.i9i). 

(2)  Pardessus,  n.  42A9  ;  Reïiouârd,  t.  !•%  p.  567.  —  Contra,  t>ariS,  d  jaill. 
1828  ;  Bordeaux,  6  déc.  1837  et  26  fév.  iUS  (S.V.39.8.191  et  45«3.i86). 

(3)  Pardessus,  n.  1188  ;  Bédarride,  n.  498. 

(4)  Rouen,  6  fév.  1847  (S.V./ï8.3.67i). 
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CHAPITRE  VI. 

Du  concordat  et  de  l'union. 

SECTION   !••• 

M  LA  COHTOCATION  BT  M  L^AMKMBLfa  I»n  CBiANCIBIS. 

ARTICLE     504'. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits 
pour  laHirmation,  le  juge-commissaire  fera  convo- 
quer, par  le  greffier,  à  TefTet  de  délibérer  sur  la  for- 
mation du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision. Les  insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront  l'objet  de  l'assemblée. 

1772.  Lorsque  toutes  les  opérations  préliminaires  de  la 
faillite  ont  été  accomplies^  il  y  a  lieu  de  procéder  à  sa  liqui- 
dation définitive  et  les  créanciers  doivent  décider  eux-mêmes 
s*il  ont  assez  de  confiance  encore  dans  l'aptitude  et  l'honoè' 
teté  du  failli  pour  le  remettre  à  la  tète  de  ses  affaires,  en  lui 
faisant  remise  de  la  portion  de  ses  dettes  quMl  semble  hors 
d'état  d'acquitter^  ou,  en  d'autres  termes,  de  lui  accorder  un 
concordat^  ou  s'ils  préfèrent  procéder  eux-mêmes  et  par  leurs 
syndics  à  la  liquidation  complète  de  tout  Tactif^  afin  de  s'en 
partager  le  produit. 

La  convocation  des  créanciers  à  cet  effet  doit  être  faite  dans 
le  bref  délai  indiqué  par  Tart.  504  et  dans  les  trois  jours^  par 
conséquent ,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  ac- 
cordé au  créancier  dernier  vérifié  pour  l'affirmation  de  sa 
créance.  La  loi  ne  l'exige  pas  toutefois  à  peine  de  nullité. 
L'objet  de  l'assemblée  doit  être  indiqué  dans  les  lettres  de  con- 
vocation, à  cause  de  l'importance  extrême  attachée  à  la  déli* 
bération  qui  sera  prise  ;  la  loi  a  voulu^  en  outre,  que  des  in- 
sertions fussent  faites  dans  les  journaux. 
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ARTICLE     505. 

Aux  lieu>  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  admis 
par  provision,  s'y  présenteront  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs.  —  Le  failli  sera  appelé  à  cette 
assemblée;  il  devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a 
été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que 
pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire. 

1775.  La  loi  n*a  pas  établi  quel  intervalle  de  temps  de- 
vrait séparer  le  jour  de  la  convocation  du  jour  de  rassemblée  ; 
elle  s'en  est  rapportée  au  juge-commissaire,  qui  le  fixera  de 
manière  à  ne  pas  apporter  un  retard  inutile  et  à  donner  en 
même  temps  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  siège  de  la 
faillite  les  moyens  de  se  rendre  à  l'assemblée  ou  de  s'y  faire 
représenter. 

Les  créanciers  désignés  par  les  art.  504  et  505  peuvent 
seuls  être  admis  à  rassemblée  ;  cette  règle  ne  doit  recevoir 
exception  qu'en  faveur  des  créanciers  dont  les  droits  ont 
été  contestés,  mais  ont  été  plus  tard  reconnus  par  juge- 
ment (1). 

Le  droit  des  créanciers  admis  par  provision  réside  dans  lé 
jugement  provisoire  qui  les  concerne. 

Les  pouvoirs  donnés  par  les  créanciers  peuvent  être  sous 
seing  privé  aussi  bien  que  par  actes  authentiques  ;  leur  régu- 
larité doit  être  vérifiée  par  le  juge-commissaire.  La  loi  n'a  pas 
limité  le  nombre  de  créanciers  qu'un  seul  mandataire  peut  re- 
présenter :  une  seule  personne  peut  donc  accepter  les  pouvoirs 
de  plusieurs  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  le  mandataire  a  au- 
tant de  voix  qu^il  a  de  mandants  (2). 


(i)  Renouard,  t.  2,  p.  4  ;  Pardessus,  n.  4334* 
(3)  l4L  là.    , 
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Si,  postérieurement  à  l'affirmalion ,  la  créance  passe  en 
d'autres  mains  ou  qu'un  changement  soit  survenu  dans  la  ca- 
pacité du  créancier,  ce  sera  le  propriétaire  de  la  créance  ou  celui 
qui  a  Texercice  de  ses  droits  au  moment  où  l'assemblée  se 
réunit  qui  se  présentera  :  le  cessionnaire,  par  exemple,  le  mi- 
neur devenu  majeur,  ou  les  syndics  du  créancier  tombé  en 
faillite. 

IT74.  Le  failli  est  appelé  par  le  juge-commissaire  et  doit 
se  présenter  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs;  des 
dispositions  très-précises  de  Tancienne  loi  décidaient  que  1q 
concordat  ne  pouvait  être  consenti  en  l'absence  du  failli; 
peut-être  en  est-il  de  même  encore  aujourd'hui,  aux  termes 
de  l'art.  507  ;  mais  une  raison  plus  décisive  est  tirée  de  la 
nature  des  choses,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  inter- 
vienne une  convention,  un  contrat,  un  traité,  sans  que  les  deux 
parties  ne  soient  présentes  pour  stipuler  et  donner  leur  con- 
sentement. La  règle  est  donc  la  même  aujourd'hui  que  sous 
l'ancienne  loi  (I). 

Si  des  propositions  avaient  été  écrites  et  signées  par  le  failli, 
leur  acceptation  pure  et  simple  par  les  créanciers  rendrait 
l'engagement  proposé  définitif  et  obligatoire  (2). 

La  sommation  faite  au  failli  de  se  présenter  à  cette  assem- 
blée ne  doit  pas  équivaloir  pour  lui  à  un  sauf-conduit;  et  il  peut 
être  arrêté  en  se  rendant  à  l'assemblée  (3)  ;  mais  la  loi  dit 
expressément  que  son  absence  ne  lui  sera  pas  reprochée,  s'il 
n'a  pas  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt,  ou  qu'il  n'ait  pas  ob- 
tenu de  sauf  conduit  ;  il  lui  reste  le  droit  de  se  faire  représen- 
ter, en  faisant  approuver  par  le  juge-commissaire  les  motifs 
qui  l'empêchent  de  se  présenter  en  personne. 

On  ne  saurait  lui  dénier  la  faculté  de  se  faire  assister  d'un 
conseil,  pour  le  choix  duquel  il  a  toute  liberté  (4). 


(i)  Rcnouardt  t.  2,  p.  5  et  s.;  Pardessus,  n.  1235;  Bédarride,  n.  519. 

(2)  Bédarride,  n.  521. 

(3)  Amiens,  20  août  1839  (S.y.AO.2.499). 

(4)  Pardessus,  u.  1234. 
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ARTICLE    506- 

Les  syndics  feront  à  l'assemblée  uti  rapport  sur 
Fëtatde  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  auront  été 
remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu.  —  Le  rapport  des  syndics  sera  remis, 
signé  d'eux,  au  juge-coraraissaire,  qui  dressera  pro- 
cès-verbal de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'as- 
semblée. 

I77S^.  La  loi  nouvelle  exige  que  le  rapport  des  syndics  soit 
fait  par  écrit,  puisqu'il  doit  être  signé  par  eux  ;  le  failli  est  ap- 
pelé à  le  contredire,  s'il  y  a  lieu,  à  le  rectifier  ou  le  compléter  ; 
il  a  un  îtitérét  évident  à  ce  que  sa  conduite  et  sa  position  ne 
soient  pas  présentées  d*une  mûnière  qui  lui  serait  défavorable. 
Si  les  syndics  avaient  altéré  la  vérité  en  sens  contraire  et  dé-* 
terminé  les  créanciers  par  des  renseignements  inexacts  à  con-^ 
sentir  un  concordat  qui  préjudicierait  à  leurs  intérêts,  leur 
responsabilité  serait  engagée,  et  ils  pourraient  être  poursuivis 
en  réparation  du  préjudice  qu'ils  auraient  causé. 

Si  le  failli  a  concouru  à  la  fraude,  le  concordai  pourrait  êtrç 
annulé.  M.  Bèdarride  établit  une  distinction  pour  le  cas  où  le 
failli  a  directement  concouru  à  la  rédaction  même  du  rapport, 
et  celui  où  il  s'est  engagé,  pour  prix  de  la  coupable  complai- 
sance des  syndics^  à  leur  promettre  des  avantages  particuliers  j 
il  pense  que  dans  ce  dernier  cas  le  concordat  intervenu  ne 
pourrait  être  annulé  (1);  cette  distinction  nous  parait,  comme 
h  M*  Bèdarride  lui-même,  extrêmement  subtile,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  et  nous  croyons  qu'elle  doit  être  rejetée  sans  hé- 
sitation. 

Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  assemblée,  et  l'intervention  d'un  notaire 
n'est  paç  requise  pour  les  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signifier.  Cet  acte  est  authentique  (2). 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  aveo  raison  que,  si  le  juge-com- 


<i)  Bèdarride,  n.  517. 
(2)  Pardessus,  n.  1235. 
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missaire  a  qualité  pour  dresser  procès- verbal  des  délibérations 
des  créanciers,  soit  eutre  eux,  soit  avec  le  failli^  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  revêtus  des  formalités  substantielles  exi- 
gées pour  les  actes  authentiques,  et  offrir  la  preuve  qu'ils  ont 
été  passés  en  présence  des  parties^  et  qu'elles  y  ont  donné  leur 
consentement  (1). 

SECTION  IL 

DU      CONCORDAT. 

S  I*'.  De  la  formation  da  concordat* 
ARTICLE     507. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'ac- 
complissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites*  — 
Ce  traité  ne  s  établira  que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  majorité,  et  représen- 
tant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  la  section  V  du  chapitre  V: 
le  tout  à  peine  de  nullité. 


Adhésion  unanime,  4782. 
Créances  cédées^  4779  els. 
Femme  du  failli,  4  784 . 


Formalités,  4782. 
Jugement,  4781. 
Majorité  en  nombre,  4777. 


Majorité  en  somme,  4778. 
Mineur,  4784. 
Parents  du  failli,  4784. 


1776.  Les  sections  réunies  de  législation  et  de  l'intérieur 
du  Tribunat  faisaient  observer^  le  10  juin  1807^  sur  le  projet 
qui  leur  était  soumis^  qu'en  principe  général,  tout  créancier  a 
le  droit  d'exercer  sur  son  débiteur  tous  les  effets  attachés  à  son 
titre,  jusqu'à  l'acquit  parfait  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  jusqu'à 
l'entière  cession  des  biens  qui  lui  servent  de  gage.  Nulle  re- 
mise ne  peut  lui  rien  faire  perdre^  si  elles  n'est  consentie  par 
lui-même  ou  de  son  plein  gré. 

((  Le  concordat,  ajoutait-il,  est  un  àctequi  repose  surdes  bases 

entièrerement  contraires,  puisqu'il  s'y  trouve  toujours  quelque 

• 

(1)  Bordeaux,  15  jan?.  I8S&  (S.V.»&.2.Sii). 
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créancier  qui  est  forcé  par  la  volonté  d'autrui  à  voir  s'évanouir 
une  partie,  quelquefois  très-notable,  de  sa  créance  et  à  laisser  en 
même  temps  son  débiteur  jouir  en  pleine  franchise  de  la  liberté 
de  sa  personne  et  de  tous  les  avantages  du  bien  qui  lui  reste. 

c<  Pour  qu'une  telle  condition,  quelquefois  si  injuste,  tou- 
jours si  dure  à  l'égard  du  créancier  qui  s'y  refuse,  lui  soit  im- 
posée malgré  lui,  il  faut  du  moins  que  sa  volonté  se  trouve 
contrebalancée  par  un  grand  poids  de  volontés  opposées  qui 
l'entraine. 

<c  Le  poids  des  volontés  nécessaires  pour  former  le  con- 
cordat a  été  mesuré  jusqu'ici  en  France  sur  la  quotité  seule 
des  créances  ;  mais  on  sait  aussi  quels  inconvénients  en  sont 
résultés. 

<(  Il  ne  faut  à  un  banqueroutier  frauduleux  que  quelques 
dettes  simulées,  dont  les  titres  sont  dans  les  mains  de  ses  con- 
fidents, pour  former  tout  à  coup  un  volume  decréances  capables 
de  réduire  au  silence  les  porteurs  de  titres  sincères. 

«  En  écartant  même  tout  soupçon  de  fraude,  les  créanciers 
les  plus  considérables  d'un  failli  sont  toujours  les  négociants 
avec  lesquels  il  fait  des  affaires.  Or  ceux-là  se  prêtent  volon- 
tiers à  un  concordat,  parce  qu'ils  espèrent  se  remplir  de  leurs 
pertes  dans  les  relations  subséquentes  qu'un  commerce  ulté- 
rieur leur  donnera  l'occasion  de  se  ménager  avec  le  failli. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  petit  capitaliste,  comme  l'employé, 
le  journalier,  le  domestique  qui  a  placé  ses  économies  sur  le 
failli;  celui-là  se  les  voit  enlever,  sans  avoir  pour  les  recouvrer 
les  mêmes  ressources  que  ceux  qui  lui  imposent  ce  sacrifice. 

<c  Or,  cette  dernière  classe  est  souvent  nombreuse,  et  les 
capitaux  que  chacun  a  fournis,  tout  exigus  qu'ils  soient,  sont 
quelquefois  tout  pour  celui  qui  les  perd  ;  sa  créance  est  sou- 
vent, sous  bien  des  rapports,  la  plus  favorable.. • 

<c  Un  des  moyens  les  plus  équitables  serait  que  les  voix  dans 
le  concordat  fussent  non-seulement  pesées,  mais  comptées, 
de  manière  que,  pour  faire  la  loi  aux  refusants,  il  fallût  avec 
la  plus  haute  quotité  de  créances  réunir  aussi  la  majorité  des 
voix  »  (1). 

(i)  Loer^  t  iO,  p.  ÂSd. 
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On  fit  droit  à  ces  observations,  qui  font  apprécier  parfeite- 
toent  le  caractère  du  traité  intervenu  avec  le  failli  sous  le  nom 
de  Concordat,  et  servent  de  commentaire  ft  l'ancien  art.  819, 
dont  l'art.  507  n'a  fait  que  répéter  les  termes. 

1777.  La  loi  dit  expressément  que  les  trois  quarts  en 
somme  qui  sont  exigés  pour  la  validité  du  concordat  se  calcu- 
lent sur  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  ad- 
înises  par  provision  j  mais  elle  laisse  indécis  si  la  majorité  des 
créanciers  doit  s'entendre  également  de  tous  les  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision,  ou  seulement  des 
créanciers  présents  à  rassemblée  qui  peuvent  être  beaucoup 
moins  nombreux  ;  sous  Tancienne  loi,  la  question  avait  été 
tranchée  par  le  texte  de  son  art.  522,  qui  restreignait  la  majorité 
aux  créanciers  présents;  la  loi  nouvelle  a  copié  l'art.  519,  mais 
en  modifiant  la  rédaction  de  l'art,  522,  que  remplace  Tart, 
809,  elle  a  fait  disparaître  cette  raison  péremptoire  de  déci- 
der. La  discussion  ne  donne  aucune  lumière,  et  elle  ne  laisse 
pas  apercevoir  que  le  législateur  ait  voulu  apporter  aucune  mo- 
dification à  l'ancien  ordre  de  choses  ;  c'est  aussi  l'opinion  du 
plus  grand  nombre  d'auteurs  (1),  et  elle  nous  semble  devoir 
être  adoptée  par  cette  raison  que  les  petits  créanciers  en  faveur 
desquels  le  Tribunat  a  élevé  la  voix  ne  pourront  se  plaindre, 
puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  se  rendre  à  l'assemblée. 

M.  Renouard  a  soutenu  avec  force  l'opinion  contraire  :  l'es- 
prit dont  il  suppose  animées  les  deux  chambres  et  les  commis* 
sions  qui  ont  élaboré  cette  loi  ne  peut  être  pris  en  considéra- 
tion, lorsque  rien  ne  le  révèle  ni  dans  les  exposés  de  motifs, 
ni  dans  les  rapports,  ni  dans  les  discussions  ;  il  est  certain, 
en  outre,  que  le  concordat  est  une  dérogation  flagrante  aux 
principes  du  droit  commun;  une  limite  devait  être  posée  sans 
doute  en  faveur  des  dissidents,  mais  où  la  loi  l'a-t-elle  placée? 
Là  est  la  question.  Il  est  fâcheux  qu'elle  n'ait  pas  été  tranchée 
par  la  loi  nouvelle  ;  mais  en  présence  de  l'ancien  texte  qui 


(1)  Lainné,  p.  212;  EsoauU,  n.  ii09;  Pardessus,  n.  1237  ;  Bédarride,  n.  530  ; 
Caen,  2  fév.  1842,  et  Rouen,  30  juin  1853  (S.V.42.2.375  ei5li,2,5n).— Contra, 
Renouard,  t.  2,  p.  15  et  30;  Paris,  14  mars  1849  et  7  août  1850  (S,V.49.2.344 
et  50.2.604). 
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n'exigeait  expressément  que  la  majorité  des  créanciers  présents, 
et  lorsqu'il  n'est  possible  de  citer  aucun  mot  qui  décèle  chez 
lé  législateur  moderne  une  pensée  de  changement,  nous  croyons 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  Tancienne  interprétation.  «  Cette  rédac- 
tion, dit  M.  Renouard  sur  Tart.  509,  serait  absurde  et  inin-- 
telligihle,  si  la  majorité  en  nombre  reconnue  nécessaire  n'était' 
que  celle  des  créanciers  présents  »  (1);  cette  appréciation  nous 
semble  trop  sévère;  «  ce  serait  dire,  ajoute  M.  Reûouard,  qu'uii 
concordat  refusé  par  la  majorité  de  ceux-là  seuls,  dont  le  volé 
devrait  être  compté  pour  supputer  la  majorité  en  nombre,  ne 
devra  point  être  considéré  comme  rejeté,  et  sera  remis  en  dé- 
libération ».  Pourquoi  pas,  répondrons-nous? N'est-il  pas  cer- 
tain, dans  le  système  adopté  par  la  loi,  que  la  majorité  des  voix 
ne  fait  pas  loi?  N'esl-il  pas  certain  que,  si  la  majorité  même  dé 
tous  les  créanciers  portés  au  bilan  accorde  le  concordat,  le  con- 
cordat devra  néanmoins  être  rejeté,  si  à  cette  majorité  des  voix 
ne  se  joignent  pas  les  trois  quarts  en  somme  ?  Si  des  deux  con*- 
dilions  imposées  par  la  loi  cette  dernière  est  remplie,  qu'y 
a-t-il  d'absurde  à  vouloir  que  l'épreuve  soit  renouvelée,  quand 
on  songe  surtout,  que  cette  condition  était  la  seule  qui  fût  exi- 
gée par  le  projet  du  God.  comm.  adopté  par  le  conseil  d'État? 

Si  le  même  doute  n'existe  pas  quant  à  la  majorité  en 
somme,  la  loi  disant  expressément  qu'elle  doit  être  calculée 
sur  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées  ou  admises 
par  provision,  c'est  sous  la  réserve  exprimée  par  l'article  sui- 
vant, en  ce  qui  concerne  les  créances  privilégiées,  hypothé- 
caires ou  assurées  par  un  gage. 

1 77tt.  L'assemblée  peut  être  réunie  avant  que  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  delà  France  aient  pu 
faire  vérifier  leurs  titres  (art.  493),  et  iWt.  567  exige  qu'on  en 
tienne  compte  cependant  au  moment  des  répartitions  :  nous 
croyons  avec  M.  Bédarride  que  ces  créances  ne  doivent  pas  être 

prises  en  considération  pour  apprécier  les  trois  quarts  en  somme 
nécessaires  à  la  formation  du  concordat(2);  il  est  certain  qu'elles 
ne  sont  ni  vérifiées,  ni  affirmées,  ni  admises  provisionnellemeut 


(i)  Faillites,  t,  2,  p.  Si  et  s. 
(3)         Id.      n.  538. 
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par  le  tribunal,  et  la  loi  est  muette  à  leur  égard  pour  toutes 
les  opérations  du  concordat. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  la  vérification  à  laquelle  seront 
soumises  plus  tard  ces  créances,  ou  celui  du  jugement  définitif 
en  ce  qui  concerne  les  créances  admises  par  provision,  la  vali- 
dité du  concordat  n*en  pourra  en  aucune  manière  être  affectée. 

1779.  Tout  créancier  vérifié  et  affirmé,  ou  admis  provisoi- 
rement, a  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  et  de  voter 
pour  le  concordat  ;  aucun  doute  n'existe,  ni  aucun  dissenti- 
ment entre  les  auteurs,  pour  décider  que  le  vote  est  attaché  à 
la  personne  seule,  et  que,  quel  que  soit  le  nombre  de  créances 
distinctes  possédées  par  une  seule  personne,  elles  ne  peuvent 
lui  donner  plus  d'une  voix  ;  le  propriétaire  de  plusieurs 
créances  distinctes  ne  peut  avoir  autant  de  voix  qu'il  a  de 
créances  ;  il  n'a  jamais  qu'une  voix  ;  la  majorité  des  créanciers 
et  la  quotité  des  créances  sont  deux  ordres  d'idées  qui  ne 
peuvent  être  confondus. 

Ce  principe  ne  reçoit-il  aucune  exception,  si  postérieure- 
ment au  jugement  déclaratif  de  faillite  plusieurs  créanciers 
ont  cédé  leurs  droits  à  la  même  personne?  ils  peuvent  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  qui  aura  autant  de  voix  qu'il 
a  de  mandants;  ne  peuvent-ils  se  faire  représenter  également 
par  un  cessionnaire,  et  celui-ci  ne  jouira-t-il  pas  du  même 
avantage  qui  est  accordé  sans  difficulté  au  fondé  de  pouvoirs  ? 
La  question  pouvait  être  douteuse. 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  dit  :  «  Attendu  que  la  majorité 
et  le  nombre  des  créanciers  doivent  être  considérés  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  que  si,  antérieurement,  un  créan- 
cier est  devenu  cessionnaire  de  plusieurs  titres  de  créances,  ces 
titres  se  confondent  sur  sa  tête  et  qu'il  ne  peut  avoir  qu'une 
voix  dans  les  délibérations  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  après 
Kouverture  de  la  faillite  ;  que  si,  postérieurement  à  cette  ou- 
verture, un  créancier  devient  cessionnaire  d'autres  créanciers, 
ils  lui  transmettent  les  droits  qu'ils  avaient,  et  qu'il  peut  les 
exercer  comme  étant  subrogé  en  leur  lieu  et  place  en  vertu  du 
transport  qui  lui  a  été  consenti  »  (1).  Mais  cette  doctrine  a 


(i)  Bordeaux,  96  aTiil  1886  (D.P.36.2.iA7). 
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été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation^  dont  l'opÎDion  est  par- 
tagée par  tous  les  auteurs  :  «  Le  droit  de  voter  dans  une  as« 
semblée^  a  dit  cette  Cour,  est  un  droit  individuel  qui  ne  peut 
être  exercé  qu'une  seule  fois  par  la  même  personne,  quel  que 
soit  le  nombre  des  titres  qui  lui  confèrent  le  droit  de  l'exercer; 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  existât  dans  la 
loi  une  disposition  qui  n'existe  pas  dans  le  Code  de  commerce  ; 
et  la  distinction  faite  par  l'arrêt  attaqué  entre  les  cessions  faites 
avant  l'ouverture  de  la  faillite  et  celles  faites  postérieurement 
à  cette  ouverture  est  une  distinction  arbitraire,  qui  n'est  éga-* 
lement  fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi  »  (1). 

M.  Renouard  a  voulu  distinguer  encore,  dans  les  cessions 
faites  depuis  le  jugement  déclaratif,  entre  celles  qui  ont  pré- 
cédé ou  suivi  l'époque  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  des 
créances  (â)  ;  mais  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  condam- 
nerait également  par  ses  motifs  cette  nouvelle  distinction,  et 
selon  nous,  avec  raison. 

1780.  Un  embarras  analogue  existera,  quoique  en  sens  in- 
verse^ si  un  créancier  a  transporté  diverses  parties  de  sa  créance 
à  plusieurs  personnes  ;  nous  croyons,  avec  M.  Dalioz,  que 
chaque  cessionnaire  doit  être  compté  comme  créancier  distinct 
et  admis  comme  tel  dans  l'assemblée  et  au  vote,  s'il  n'existe 
aucune  fraude  et  que  la  cession  soit  sérieuse  (3). 

Des  abus  peuvent  naître  sans  doute  de  ces  décisions  ^  mais 
elles  nous  semblent  conformes  au  texte  de  la  loi  ;  les  tribunaux 
veilleront  à  y  porter  remède  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  attribués. 

1781.  Si  avant  la  clôture  des  délibérations  sur  le  concordat 
le  jugement  au  fond  est  rendu  sur  une  créance  admise  par 
provision,  ce  jugement  fixe  définitivement  la  position  du 
créancier  et  décide  s'il  doit  être  maintenu  dans  le  droit  pro- 
visoire qui  lui  avait  été  donné  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions, et  pour  quelle  somme. 

Le  jugement  servirait  également  de  titre  au  créancier  qui 

(1)  Gass.,  24  mars  1840  (D.P. 40. 1.138)  ;  Pardessus,  n.  1236. 

(2)  Faillîtes,  t.  2,  p.  19. 

(3)  fle>.,  ▼•  FaiUites,  n.  6^0, 
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n'aurait  pas  obtenu  de  provision^  et  Bans  distingiuer  &'tt  est 
rendu  en  dernier  resâort  ou  susceptible  d'appel  ;  jusqu'à  ia  té^ 
formation^  la  présomption  est  en  faveur  du  jugement. 

Le  créancier  domicilié  hors  de  France  doit  également  être 
admis  aux  délibérations  dès  qu'il  justifie  que  ta  créance  à  été 
vérifiée  et  affirmée* 

Les  créanciers  parents  du  failli^  sa  femme  ffième^  peuvent 
prendre  part  au  vote  sur  le  concordat. 

Le  tuteur  représente  le  pupille  et  peut  consentir  en  sôd  nom 
lé  concordat^  sans  autorisation  spéciale  ;  les  formalités  de  la 
faillite  présentent  une  garantie  suffisante  pour  les  intérêts  du 
mineur  (1)*  Ce  principe  pourrait  cependant  être  contesté  sans 
préjudice^  bien  entendu^  de  la  force  obligatoire  du  concordai 
régulièrement  consenti^  même  pour  le  mineur  qui  n'y  aurait 
pas  été  représenté,  (c  Quoique  à  la  rigueur,  dit  M.  PardeS-» 
Ims^  on  puisse  considérer  un  concordat  comme  une  transao^ 
tion^  les  formes  dont  il  est  entouré  et  Tintervention  de  la  jus- 
tice dispensent  le  tuteur  de  recourir  à  une  assemblée  dé  famille 
et  à  une  autorisation  spéciale.  »  Cette  règle  doit  être  admise. 

t78S«  L'intervention  de  la  loi  et  de  l'autorité  publique  se» 
raient  inutiles  évidemment^  si  tous  les  créanciers  étaient  d^ac^ 
oord  avec  le  failli  pour  régler  leur  position  fespéclivéj  maid 
comme  cette  unanimité  ne  peut  être  supposée^  la  loi,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  a  permis  que  la  minorité  fut  contrainte 
de  se  soumettre  à  la  volonté  du  plus  grand  nombre  :  le 
traité,  ainsi  passé  en  dehors  des  règles  du  droit  Commun,  fié 
sera  valable  et  obligatoire  pour  tous,  présents  ou  absents, 
éonsenlants  Ou  dissidents,  qu'à  la  condition  que  toutes  le^Ê)r- 
malités  qui  doivent  précéder  la  formation  de  l'assemblée  au- 
i^ont  été  accomplies.  «  Comme  les  concordats,  jusqu'ici,  disait 
le  Tribunat  sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  ont  été  Concfus 
à  toutes  les  époques  dans  les  faillites,  il  serait  bon  de  mar-' 
quer  expressément  que  désormais  ils  ne  poufroùft  plus  rétré 
qu'après  racxîcfeipllssement  des  formalités  cl -dessus  pre- 
scrites »(2);  il  fut  fait  droit  à  cette  observation  et  la  dispo- 

(1)  Esnault,  n.  A05  ;  Boulay,  n.  500;  DaUoz,  Rép»^  n,  697;  Pardessus»  d*  iâd7. 

(2)  Locré»  U  i9,  p.  ÂSd. 
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sitioD  formelle  contenue  au  premier  alinéa  de  Tart.  S07,  tex- 
tuellement copié  sur  l'art.  519,  Ta  coti sacrée.  Sous  la  loi  nou- 
velle toutefois,  il  ne  serait  plus  possible,  comme  on  Ta  fait 
sous  la  loi  ancienne^  de  déclarer  nul  le  concordat  consenti  au 
&illi^  parce  que  Tépoque  de  l'ouverture  de  la  faillite  n'aurait 
point  été  fixée  par  jugement  (1)  :  en  eflfet,  aux  termes  de  l'art. 
441,  à  défaut  de  détermination  spéciale,  elle  est  fixée  de  plein 
droit  à  partir  de  ce  jugement.  Si  le  tribunal  en  avaîl  fixé  l'é- 
poque provisoirement,  cette  désignation  devrait  être  èofisidé- 
rée  comme  déônîtîve,  iorsqu*aucun  autre  jugeihënt  hé  l*àVtiit 
diangèé  aVàtlt  lé  concordat  (2). 

La  Gotir  d'Angers  ioe  d'ôst  pa$  mUe^ti  bppositioa  avec  cette 
irëgle>  6û  jugeant  que,  bien  que  la  formalité  de  la  vérifieàtion 
€eà  ék'éàticeë,  l'une  ded  plas  importantes,  k  coup  sûr,  n'ait  pas 
été  remplie,  \itl  traité  pouvait  être  valablement  paësé  entre  le 
failli  et  Ses  ci'éandersj  si  tous  y  avaient  donné  leur  adfaé«- 
bidn  (S),  tlni^  adhésion  unanime  lève  toute  difficulté  j  chaque 
ttéAntîtT  ne  sâurflit  être  dépouillé  du  droit  d'accorder,  en  ce 
qui  le  concertie,  toute  remise  à  son  débiteur;  la  loi  n'd  dà 
¥égle^  (|aë  lè^  fortdéà, nécessaires  pour  obliger  les  créâfldiers 
di^sidetit!;  b\x  absents  ;  c'est  là  le  caractère  propre  du  coneordati 

Lor^ué  lé  juge-ôommissairé  qui  préside  Paissemblée  dé^ 
tJôuvire  dàhsle  rapport  que  doivent  faire  les  syndics  (art.  S08), 
du  dans  léi  observations  présentées  par  quelque  créancier,  quèr 
tierlainéS  bt^âfalionë  ont  été  omises  ou  sont  irrégulièrés,  ou  qu^ 
les  délais  ne  sont  pas  expirés,  il  doit  ordonner,  Ëivaât  de  passer 
lililfe,  «jué  lés  ohiissiorts  soient  rép&i*ées>  ou  qu'on  recommence 
leè  dpéfatlohè  irrégiilièrefe^  ou  qu'on  attende  l'expiration  de» 
dêiàiiS,  tet  ajourner  en  t^nséquencel'assertiblée  (4)  i  Noua  ver- 
tus timt  à  i^bèûré  que  la  loi  a  ajouté  à  ces  garanties  la  né^- 
tiessilé  de  rhôtùoltigàtiéû  pài"  le  tHbunal>  et  le  droit  d'oppOëi^ 
^llàfii  èlcéôrdê  à  tdut  ctéàriciet  (art.  5ia  et  61  S). 


(1}  Êasâii  ajadn  iSèa  etl3  noVi  1837  (SkV%d9éi.iaa  «t  d7.l»948}f 
(3)  Dalioz,  Rép.<,  y"*  Faillites,  n.  675. 
(3)  Angers»  2  féT.  1849  (S.V./i9.2.275). 
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ARTICLE    508. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispenses 
d'inscription  y  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nan« 
tis  d'un  gage»  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hy- 
pothèques, gages  où  privilèges. —  Le  vote  au  concor- 
dat emportera  de  plein  droit  cette  renonciation. 

1783.  L'art.  608  dit  expressément  que  la  règle  qu'il  éta«» 
Mit  est  commune  à  tous  les  créanciers  hypothécaires^  inscrits 
ou  dispensés  d'inscription^  aux  créanciers  privilégiés,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  sont  nantis  d'un  gage.  Ils  doivent  néanmoins  être 
appelés  à  l'assemblée,  et  ils  y  ont  voix  consultative  (1);  ils 
peuvent  délibérer,  maïs  non  voter.  Les  créances  à  raison  des- 
quelles la  participation  au  concordat  n'est  pas  admise  ne  sont 
pas  comptées  pour  établir  les  trois  quarts  en  somme  de  la  to- 
talité des  créances  dont  parle  l'art.  607  ci-dessus. 

1784.  Toutefois^  les  créanciers  dont  il  s'agit  peuvent^  soit 
être  propriétaires  de  créances  de  diverses  espèces^  les  unes  hy- 
pothécaires, les  autres  chirographaires^  soit  renoncer  à  l'hypo- 
thèque, au  privilège^  au  nantissement  qui  leur  appartient. 
Dans  le  premier  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  participent  au 
concordat  pour  les  créances  simplement  chirographaires  qu'ils 
ont  sur  le  failli. 

Le  créancier  propriétaire  tout  à  la  fois  et  de  créances  hypo- 
thécaires ou  privilégiées,  et  de  simples  créances  chirogra- 
phaires, doit,  lorsqu'il  prend  part  au  vote  en  raison  de  celles- 
ci,  faire  réserve  de  ses  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque, 
afin  d'éviter  toute  difficulté  ultérieure  ;  la  loi,  toutefois,  ne  lui 
en  fait  pas  une  obligation  ;  en  cas  de  contestation  les  tribunaux 
ne  devraient  pas  oublier  qu'il  est  de  règle  de  ne  pas  présu- 
mer aisément  la  renonciation  à  un  droit,  et  que  l'art.  508  est 
bien  assez  rigoureux  sans  en  exagérer  la  sévérité  par  l'inler- 


(1)  Cass.,  24  août  1836;  DaUoz,  Rép.,  n,  694;  Casa.,  AjuilL  i855  (S.V.56.i. 
&0)  ;  Renouard,  t  2,  p.  26. 
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prétation.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurispru- 
dence ;  elle  a  décidé  que  la  renonciation  doit  èlre  expresse  et 
formelle  (1). 

I78fi;.  Le  créancier  dont  toutes  les  créances  sont  garanties 
par  une  hypothèque,  un  privilège  ou  un  gage^  peut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  tout  à  Theure,  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
garantie  et  est  assimilé  alors  à  un  simple  créancier  chirogra- 
phaire  ;  la  loi  lui  reconnaît  les  mêmes  droits  qu'à  tous  les  créan* 
ciers  de  cette  catégorie;  et  elle  n'avait  nul  besoin  d'énoncer 
une  semblable  règle  ;  mais  elle  a  dit,  d'une  manière  expresse, 
que  le  seul  fait  d'agir,  non  plus  comme  simple  consultant, 
mais  comme  délibérant,  et  de  prendre  part  au  vote  sur  le  con- 
cordat, emporte  de  plein  droit  la  perte  du  privilège  ou  de  Thy- 
potbèque,  et  novatiou  de  la  créance.  Le  texte  est  positif  et  au- 
cune distinction  particulièrement  n'est  à  faire,  quel  que  soit  le 
rang  de  l'hypothèque  et  la  valeur  réelle  du  surcroit  de  garantie 
qui  appartient  au  créancier.  Aussi  importe-t-il  que  les  noms 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui  ont  pris  part  au 
vote  soient  inscrits  sur  le  procès- verbal.  Cette  constatation  as- 
sure à  chacun  des  intéressés  le  bénéfice  de  l'art.  SOS  (2). 

1786.  «  Un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  dit 
M.  Bravard- Verrières,  ne  pourra-t-il  donc  jamais  prendre  part 
au  concord'at  sans  perdre  absolument  son  privilège  ou  son  hy- 
pothèque ?  D'un  côté,  il  parait  inique  d'exclure  de  toute  parti- 
cipation au  concordat  le  créancier  hypothécaire,  car  il  est  pos* 
sible  que  son  hypothèque  ne  lui  procure  en  définitive  que  le 
paiement  d'une  très«faible  partie  de  sa  créance,  et  pour  l'excé- 
dant il  est  véritablement  dans  la  même  position  que  tous  les 
autres  créanciers,  un  simple  chirographaire  comme  eux.  D'un 
autre  côté,  il  parait  impossible  de  l'admettre  à  prendre  part  au 
concordat  et  de  lui  conserver  en  même  temps  son  hypothèque,  car 
il  aurait  alors  une  sûreté  dont  les  autres  créanciers  seraient 
dépourvus,  et  par  conséquent  son  vote  n'offrirait  pas  de  garan- 
tie pour  la  masse  »  (3). 

(1)  Cass.,  9  marsiSÂO  (S.V40.1.56Â)  ;   Douai,  30  juin  1855  (J.P.56.2.A9Â}  ; 
Ca5S.,  A  juill.  i855  (J.P.56.2.Â7d)  ;  Renouard,  t.  9,  p.  23. 

(2)  Bédarride,  n.  5lii. 

(3)  Maniiel,  p.  565. 
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Les  ioconvénients  signalés  par  M.  Bravard-Veyriàr^  avaient 
été  aperçus  déjà  par  le  Tribunal  en  1807;  une  disposilion  proi 
posée  pour  les  atténuer  au  moins  ne  fut  pas  adoptée  ;  de  nos 
jours  tous  les  auteurs  les  ont  également  vus^  mais  la  disposi- 
tion de  Tart.  608  leur  a  paru  générale  et  at>solue  ;  et  ils  e&r 
Peignent  que  les  créanciers  n^ont  d'autre  alternative  que  deror 
Doncer  absolument,  et  d'une  manière  complète^  à  leur  priviiégQ 
ou  hypothèque/ ou  de  s'abstenir  de  toute  participation  au  votQ 
duoonoordat  (1). 

M.  Bravard-Veyrîères  croit  que  les  auteurs  ont  singulière^ 
ment  exogéré  la  portée  de  l'art.  508^  et  en  ont  tiré  des  consé* 
quenc^s  qui  lui  semblent  erronées. 

a  Est*ce  que  le  créancier,  dit-il^  qui  a^  je  suppose^  uùe 
créance  hypothécaire  de  lOO^OOOfr.,  ne  pourra  prendre  part  au 
concordai  pour  aucune  portion  de  cette  créance,  s'il  ne  renonce 
pas  complètement  à  son  hypothèque?  Mais  l'art.  $0S^  entendu 
ainsi,  consacrerait  une  flagrante  iniquité  :  car  il  est  possible 
que  le  créancier  ne  soit  colloque  que  pour  $0,000  fr.  sur  le 
prix  de  Timmeuble  hypothéqué  :  dès  lors,  en  réalité,  il  ne 
sera,  pour  les  autres  60,000  fr.,  qu'un  créancier  chirogra- 
phaire,  et  il  subira  comme  tel  la  loi  du  concordats 

<i  Quant  à  moi^  je  crois  fermement  que  le  créancier^  en  dé- 
darant  qu*il  renonce  à  son  hypothèque  pour  50,000  tv.,  pourra 
prendre  part  au  concordai  pour  ces  60,000  fr.,  sans  eompror 
mettre  en  rien  son  hypothèque  pour  les  60,000  autres.  Alors, 
en  eflPet,  il  sera  dans  la  même  position  que  s -il  avait  deux 
créances  distinctes,  l'une  hypothécaire  de  60,000  fr.,  l'autre 
chirographaire  de  60,000  fr.;  auquel  cas  il  pourrait,  sans 
aucun  doute,  prendre  part  au  concordat  pour  sa  créance  chi- 
rographaire,  tout  en  conservant  son  hypothèque  pour  l'autre 
Créance.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'enlève,  que  je  sache, 
au  créancier  le  droit  de  renoncer  pour  partie  à  son  hypothèque; 
et,  au  moyen  de  cette  renonciation,  il  se  trouve,  pour  la  por- 
tion de  sa  créance  à  laquelle  elle  s'applique,  exactement  dans 
la  mè^e  position  que  tous  les  créanciers  chirographaires  : 
donc  il  doit  avoir  les  m^r^es  droits  »  (2). 


f.'>»      JJ     /H.M^f.^'i     MU 


(1)  Pardessus,  n.  1236  ;  Renouard,  t.  2,  p.  23  ;  BédaiTi4e,  p.  ô4Q« 

(2)  Manuel^  p.  567  et  568, 
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J^ous  partageonsi  quaqt  à  doos,  de  la  maQière  la  plus  corn"» 
plèlQ  la  conviction  do  M.  Bravard'Veypîères,  çt  nous  croyons 
quelo  (avant  professeur  a  donné  la  véritable  ei^plicatioû  de 
l'art.  S08,  H^U  ile$tl;)on  que  l'on  $ache  quçla  question  ne 
s'est  pa3  ^PQore  présentée  devant  le$  tribunaux  el  que  la  ju* 
risprudence  ne  s'est  pas  prononcée. 

1997.  A  d'autres  égards^  la  Cour  de  cassation  a  toujours 
appliqué  l'art.  908  d'une  manière  restrictive.  Elle  a  décidé  que 
la  présomption  légale  de  renonciation  établie  par  cet  article 
n'est  pas  applicable  à  oi^ux  qui  ont  voté  ou  pour  qui  l'on  a. 
voté^  sans  les  conditions  de  capacité  exigées  pour  la  validité: 
d'une  semblable  renonciation*  <i  Si^  en  matière  de  faillite,  A 
dit  la  Cour,  les  créances  purement  cbirographairQs  des  mjneursc 
sont  oommQ  p^Ues  des  majeurs  assujetties  au^  oonséquenceKi 
du  concordat^  consenti  pu  non  pour  ^qx,  parce  qu  il  est  obli*< 
g^toire  pour  toua^  lorsqu'il  a  été  bomologué,  il  n'en  peuli  êtr^ 
ainsi  k  l'égard  de  l^rs  créances  hypothécaires,  auxquellei 
le  concordat  De  peut  porter  atteinte,  et  au  bénéfice  desquelles 
ancnne  renonciation  ne  peut  être  faite  par  le  tuteur  qui  n'a 
pal»  capaoité  pour  aliéner  les  biens  et  droits  du  mineur,  ni 
pour  oonsentir  une  transaction,  sans  l'observation  des  forma-^ , 
litéa  prescrites  par  la  loi»  (1).  Dn  effet,  ainsi  que  le  fait 
observer  M*  Renouard>  pn  ne  peut  pas  présumer  nne  renon^ 
cîation  taoite,  là  où  une  i^enoncMon^  même  expresse^;  seraib 
demeurée  sans  effet  (2). 

1788.  Il  est  plus  embarrassant  de  décider  si  la  déchéance 
n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  l'hypothèque  frappe  les 
biens  du  failli  lui-même^  et  si  le  créancier  chirographaire  du 
failli  peut  voter,  sans  craindre  l'application  de  l'art.  508^ 
lorsque  l'hypothèque  qui  lui  appartient  a  été  consentie  par  un 
tiers ,.  codébiteur  ou  caution  du  failli,  mais  qui  n'est  pas  luin 
mdme  en  faillite. 

n  est  difficile  d'apercevoir  comment  les  motifa  qui  ont  dé** 
termifié  la  disposition  dédaranl  déchu  de  ses  droits  de  pri«< 

(i)  Gas^,  iSjaill.  iéiS  lS.VM.i.1%).  —  Sic,  tidsg.,l^iiidiiÔiiO  (SiV^O.l. 
56A). 

(2)  FailUteif  U  2,  p.  26. 
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yilége  ou  d'hypothèque  le  créancier  qui  prend  part  au  concor- 
dat peuvent  perdre  de  leur  force^  lorsqu'il  s'agit  d^un  privilège 
ou  d'une  hypothèque  portant  sur  les  biens  d'un  tiers.  La  dis- 
position de  l'art.  608  semble  générale  et  absolue.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas^  le  créancier  est  assuré  de  son  paiement  et  vote  sur 
un  concordat,  dont  il  ne  subira  pas  la  loi.  Il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  ce  privilège  ou  cette  hypothèque  ne  pourra  être  exercé 
parle  créancier,  sans  nuire  à  la  masse,  quand  il  s'agit  d'un co- 
obligé  qui  n'aurait  désintéressé  le  créancier  du  failli  que  sauf 
à  se  présenter  pour  les  sommes  qu'il  aurait  ainsi  payées  à  la  dé- 
charge de  celui-ci.  Cette  opinion  parait  avoir  été  embrassée  par 
M.  Pardessus  qui,  toutefois,  n'a  pas  discuté  la  question  et  la 
résoud  seulement  d'une  manière  implicite  :  «  Ainsi,  dit-il,  le 
droit  de  délibérer  est  refusé  aux  créanciers  dont  les  créances 
sont  garanties  par  des  hypothèques  ou  légales  ou  utilement 
inscrites.  Gomme  ils  trouvent  dans  ces  hypothèques  la  sûreté 
de  leurs  créances,  ils  pourraient  voter  sans  risques  pour  eux- 
mêmes  des  remises  considérables,  qui  ne  seraient  supportées 
que  par  les  seuls  créanciers  chirographaires.  Il  en  serait  de 
même  des  créanciers,  à  qui  des  cautions  auraient  fourni  des 
sûretés  hypothécaires.  Mais,  si  ces  cautions  ont  usé  du  droit 
qu'elles  avaient  de  se  présenter  à  la  vérification,  il  ne  parait 
pas  qu'on  puisse  les  écarter,  puisque  dans  la  réalité  elles  ont  un 
droit  de  créance  pour  ce  qu'elles  seront  tenues  de  payer  »(1). 
La  jurisprudence  a  adopté  une  doctrine  contraire;  les  cours 
de  Rennes  et  de  Gaen  ont  jugé  «que  la  déchéance  des  droits  de 
préférence  et  de  priorité  prononcée  par  l'art.  508,  C.  comm., 
contre  les  créanciers  qui  ont  assisté  au  concordat,  n'a  lieu  que 
relativement  aux  créanciers  pourvus  d'hypothèques,  de  privi- 
lège ou  de  gage  sur  les  biens  du  failli  )>•  Un  pourvoi  ayant  été 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  il  a  été  rejeté,  «  atten- 
du, porte  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  dans  toutes  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  qui  précèdent  l'art.  608,  il 
n'est  question  des  créanciers  et  de  leurs  droits  que  relativement 
à  la  personne  et  aux  biens  du  failli  ;  que  c'est  dans  le  même 
sens  que  s'expliquent  la  section  2  du  chap.  7  intitulée  :  des 


(4)    Droit  comnu,n.  i2d6. 
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créaneiers  nantis  de  gage  et  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
biens  meubles  y  et  la  section  3  du  même  chapitre  intitulée  : 
des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  tm- 
meubles;  et  que  les  art.  546,  547  et  suiv.,  de  ces  sections,  s'ap- 
pliquent exclusivement  aux  gages,  privilèges  et  hypothèques 
existant  sur  des  biens  appartenant  au  failli  ;  qu'ainsi  l'art.  508, 
dans  l'interdiction  de  voter  au  concordat  qu'il  prononce  contre 
les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de  gages,  et 
dans  la  déchéance  de  leurs  hypothèques,  privilèges  et  gages, 
dont  il  frappe  ceux  qui  auront  voté,  ne  s'applique  qu'aux  hy- 
pothèques, privilèges  et  gages  existant  sur  les  biens  apparte- 
nant au  failli  lui-même,  et  non  aux  hypothèques,  privilèges  et 
gages  conférés  et  existant  sur  les  biens  appartenant  à  des 
tiers»  (1), 

Cette  décision  devra  être  suivie,  mais  elle  ne  nous  semble  pas 
à  Tabri  de  toute  critique  :  soit  que  Ton  se  reporte  aux  termes 
mêmes  de  Tart.  608,  qui  sont  généraux  et  absolus ,  soit  que 
Ton  se  reporte  aux  motifs  qui  ont  fait  écrire  cette  disposition, 
on  est  enclin  à  adopter  une  opinion  contraire  à  celle  qui  a 
prévalu  devant  la  Cour  suprême,  et  nous  engageons  les  créan- 
ciers dans  cette  position  à  n'agir  qu'avec  une  extrême  pru* 
dence. 

1789.  Dans  tous  les  cas  où  la  déchéance  est  encourue,  elle 
n'est  définitive  que  si  le  concordat  reçoit  son  exécution.  S'il 
est  annulé;  si  l'homologation  est  refusée,  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  relevés  des  effets  de  la  déchéance  et  rentrent  dans 
la  plénitude  de  leurs  droits.  Ils  ne  sont  censés  y  avoir  renoncé 
qu'en  retour  des  avantages  promis  parle  concordat  ;  lorsque  la 
réalisation  en  devient  impossible,  comme  dans  tous  les  con- 
trats synallagmatiques ,  leur  propre  obligation  s'évanouit  et 
s'efface  (2).  11  en  est  autrement  lorsque  le  vote  auquel  le 
créancier  a  pris  part  est  demeuré  sans  effet  et  n'a  pas  eu  pour 
résultat  la  concession  du  concordat  (3).  Il  faut  admettre  dans 
le  premier  cas  que  le  concordat  n'était  pas  possible  ;   le  sacri- 

(i)  Rennes,  81  mars  1849  ;  Gaen,  27  déc.  1852  ;  Cass.,  20  juin  185Â  (S.V.Â9. 
2.AÂ0  et  5A.1.593).^Confrd,  Poitiers,  29  août  1850  (S.V.53.1.â03}. 

(2)  Bédarride,  n.  544;  Dalloz,  Rép.,  y"»  FaiUiteSy  n.  701. 

(3)  Bordeaux,  22  août  1844  (S.V.45.2«287). 
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ficç  fait  par  le  créaooiep  était  donc  sans  but  et  sans  oause  ;  dans 
le  second,  le  but  n'a  pas  été  atteint,  mais  il  pauvaii  Tètre  et 
la  oréapeier  a  fait  ce  qui  était  en  lui  pour  y  parvenir. 


ARTICLE     509. 

Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité 
ennombrci  ou  par  la  niajorité  des  trois  quarts  en 
somme,  la  délibération  sera  remise  à  buitaiue  pour 
tout  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhérions  données,  lors  de  la  première  assemblée^ 
demeureront  sans  effet. 

1790.  La  loi,  en  exigeant  que  le  concordat  fût  signé  3Qanc^ 
tenante,  à  peine  de  nullité,  ne  s'oppose  pa$  à  ce  que  plusieurs 
séances,  s'il  y  a  lieu,  soient  employées  à  en  discuter  la  con-f 
venance  et  les  conditions  ;  elle  veut  seulement  que  le  concor- 
dat soit  signé  dans  la  séance  même  où  il  a  été  arrêté  et  voté, 
sans  pouvoir  être  revêtu  de  signatures  recueillies  isolément; 
il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point  (1).  Il  est  certain  égalemept 
que,  si  le  nombre  de  signatures  exigé  par  la  loi  avait  été  re- 
cueilli séance  tenante,  l'adhésion  isolée  et  postérieure  d'autres 
créanciers  ne  serait  plus  un  vice  dans  lé  concordat.  Vne  sim- 
ple suspension  ne  devrait  pas  faire  d'une  séance  unique  deux 
séances  distinctes  (2). 

1791.  Si  le  résultat  du  vote  ne  donne  pour  l'adoption  du 
concordat,  que  l'une  des  deux  majorités,  dont  le  concours  est 
exigé,  la  majorité  en  uombre  ou  la  majorité  des  trois  quarts  e!\ 
somme,  la  délibération  est  remise  à  huitaine  pour  tout  délai, 
et  il  doit  être  procédé  à  un  nouveau  vQte  ;  la  loi  nouvelle  dé- 
cide expressément  que  les  créanciers  ne  sont  pas  engagés  par 
le  vote  émis  dans  la  première  assemblée  ;  on  procède  à  nou- 
veau; tout  ce  qui  avait  précédemment  été  délibéré  et  convenu 
demeure  sans  effet, 

■  1»       I      T     II    »    'I     ijl   II  ■■■■    m    X  ■    Il     I    1>\'      .^.**T<T^gg^y*?*f^*^— ^"l^^*      '   '         ' 

(d)  Renouard,  t.  2,  p.  29. 

(2)  Cas8.,  IS  fév.  1855  (J.P.56,i.57]. 


W  WNqopAT  m  w  h'v^m  ^  —  Art,  5Q9,  187 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  usé  du  droit  qui  leur  appartenait, 
d'assister  à  la  prenaière  délibération,  peuvent  se  présenter  à  la 
seconde  ;  il  en  eçtde  même  pour  les  créa^nçiers  dqnt  le^  droits 
n'auraient  çté  reconnus  que  depuis  la  première  cjélibéralion  (1)^ 

Si  à  cette  seconde  assemblée  le  concordat  ne  réunit  pas  la 
double  majorité  exigée  par  Tart.  607,  il  est  définitivement  re- 
jeté et  toute  délibération  ultérieure  sur  cet  objet  dévient  im- 
possible. 

179^.  La  loî  nouvelle  a  répété Texpression  dont  s'était  servi 
l'ancien  art.  S2â,  et  fixe  la  seconde  assemblée  à  huitaine  pour 
tout  délai)  celte  expression  doit  elle  être  entendue  dans  ce  sens, 
que  le  délai  de  huitaine;,  qui  évidepiment  ne  peut  être  ^l)r^gé^ 
ne  peut  être  profpgé  par  I4  majorité  même  de^  créancier^ 
^é|it)érîtots,  çt  (jue,  ce  délai  expiré,  on  doit  néce^saireoieo^ 
forpaer  je  contrat  d/MPioD  ?  J^'affirn^alipp  est  enseignée  par  tpu^ 
les  auteurs  et  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Quoique 
cette  opinion  soit  rigoureuse,  elle  paraît  être  l'expression  fi- 
dèle de  la  loi,  et  le  concordat  serait  nul ,  s'il  était  consenti 
après  l'expiration  du  d^l^i  de  huitaine.  Il  faut  excepter  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  ;  il  y  aurait  lieu  alors  de  s'adresser 
aa  tribunfil  poup  obtenir  par  jugement  r^ndiqatiQa  4'u9  fii^tre 
jour  (S),  ^n  dehqr»  4c|  ees^  cirçonstaaçes  e^Lqeptionnelles  çt  qui 
^ewhlept  gQus-en tendues  i^  plfiia  droit,  le  renvoi  ne  peut  êtrQ 
fait  ^  un  S^élaH  pins  long,  ^lêrne  en  raison  de  la  distance  qui 
ei^iste  entre  le  Ueu  ^e  I4  réunion  et  la  demeure  de  quelques 
créanciers  (4). 

La  loi  n'exige  pas  une  convocation  spéciale  des  créancier!^ 
pour  la  seconde  assemblée  5  mais  il  sembla  plus  régulier,  à 
tous  égards,  que  cette  convocation  soit  faite,  prindpalement 
dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  ne  se  sont  pas  présentés. 

Cette  convocation  serait  indispensable  dans  le  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  où  le  tribunal  aurait  déterminé  une  autre  époque 
que  celle  qui  est  indiquée  par  la  loi. 


(1)  Pardessus,  n.  4237. 

(2)  Cass.,  6  août  1840  (S.V.Âi.i.e5). 
(8)  ^encmaid,  t.  î,  ^  H. 
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ARTICLE     510. 

Si  le  failli  a  élé  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux,  le  concordai  ne  pourra  être  formé,  — 
Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse 
aura  été  commencée*  les  créanciers  seront  convoquées 
à  l'effet  de  décider  s  ils  se  réservent  de  délibérer  sur 
un  concordat,  en  cas  d'acquittement»  et  si>  en  consé- 
quence, ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue 
des  poursuites.  — Ce  sursis  ne  pourra  élre  prononcé 
qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  somme  déterminée 
par  l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies 
par  le  précédent  article  seront  applicables  aux  nou- 
velles délibérations. 


ARTICLE    511. 

V 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier 
simple,  le  concordat  pourra  être  formé.  Néanmoins, 
en  cas  de  poursuites  commencées,  les  créanciers 
pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  précédent. 

i79S.  Les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  articles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

La  loi  ne  permet  la  faveur  du  concordat  que  comme  récom* 
pense  de  la  bonne  foi  présumée  du  foilli  :  elle  devait  donc  la  re- 
fuser au  banqueroutier  frauduleux. 

Lorsque  des  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse  sont 
commencées^  ce  qui  doit  s'entendre  non  d'une  simple  dénon- 
ciation, qui  peut  n'avoir  aucun  fondement,  mais  de  quelque 
acte  d'instruction  émané  de  la  justice,  les  créanciers  ne  peu- 
vent consentir  un  concordat,  au  moins  immédiatement  ;  mais 
ils  sont  convoqués  afin  de  décider  s'ils  veulent  se  réserver  la 
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faculté  de  l'accorder  plus  tard,  en  cas  d'acquittement.  Si  le 
sursis  n'est  pas  accordée  le  concordat  par  cela  seul  et  de  plein 
droit  est  définitivement  refusé.  La  délibération  doit  être  prise 
par  la  majorité  exigée  pour  le  concordat  lui-même  (G.  comm.^ 
art.  507). 

1794.  La  loi  nouvelle  est  moins  rigoureuse,  s*il  y  a  banque- 
route simple.  c(  Les  faits  d'imprudence  ou  de  négligence,  qui 
entraînent  la  banqueroute  simple,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi,  ne  défendent  pas  dans  tous  les  cas  de  remettre  le  failli  à 
la  télé  de  ses  affaires.  »  Mais,  comme  c'est  un  fait  toujours  fort 
grave  au  moins,  s'il  y  a  procédure  pendante,  les  créanciers 
peuvent,  comme  nous  venons  de  le  dire  pour  le  cas  de  banque- 
route frauduleuse,  ne  point  accorder  immédiatement  le  con- 
cordat et  surseoir  à  délibérer  jusqu'à  l'issue  des  poursuites, 
a  Ils  sont  libres  néanmoins,  dit  M.  Pardessus,  de  passer  outre. 
Seulement  on  doit  remarquer,  que  si  la  procédure  commencée 
avec  le  titre  de  simple  banqueroute  prenait  une  autre  face  et 
donnait  lieu  à  une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, le  concordat  serait  annulé  »(1). 

L'art.  509  serait  applicable,  pour  la  délibération  relative 
au  sursis,  en  cas  de  consentement  de  Fune  des  deux  majorités 
seulement  (2).  Après  l'expiration  du  sursis^  la  délibération  a 
lieu  dans  la  forme  ordinaire. 


ARTICLE     512. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus 
depuis,  pourront  y  former  opposition. — L'opposition 
sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au 
failli,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront  le  concordat;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  commerce.  —  S'il 
n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  oppo- 


(i)  Droit  e(nnm.t  n.  1233. 

(2)  Bédarride»  n*  554  ;  Renouard,  t«  3,  p.  37. 
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sant  au  concôi'dat,  il  devra  provocjiier  la  nômiriàlîôtt 
d*un  nouveau  syndic,  vîs-à-vis  duquel  il  sera  tenu  ae 
remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article.  — 
Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  so- 
lutioD  de  questions  étrangères!  à  raison  de  la  matière, 
k  la  compétence  du  tribunal  de  commerce»  ce  tribu- 
nal surseoira  à  prononcer  jusqu'après  là  décision  de 
tes  quesiionS'*^Il  ûxera  un  bref  délai  dans  lequel  le 
ttéAnClet  opposant  devi'a  saisir  les  juges  compéténtà 
et  juôlifiei'  de  seé  diligences. 

I7é^.  Le  cûiicordat  M  âeVieïit  défibitif  et  obli^tôît^  ^'a' 
jjrfe  àvoit*  été  homologué  par  le  tributiàl  de  edMtoerfce,  iûr  U 
dettïàtide  de  toute  partie  ^nté^BSsêe. 

ïôtlà  lès  eréanciers  ayant  eu  droit  dé  èôncotîrîi*  ftu  Voté 
f)èavetit,  à  Ce  tiire,  y  former  ôppositioh  t  la  loi  y  ajoute  ëtpresl* 
sèment  ceui  doùl  lôâ  droits  otil  élé  recôiiùiis  depuis.  Leà  Wêaù- 
ciers  admis  par  provision  oui  qualité  pour  formel*  opposition, 
pùîsiqu'ils  pouvaient  côdcourir  au  dottcîordat,  mais  ilà  pei^draiîent 
ce  droit,  si  leijr  créance  Venait  à  être  défiditivèmebt  rejMéé.  Lb 
doute  a  pu  s'élever  pour  les  créddciérè  qui  avaient  adhéré  aU 
concordat  et  dont  la  signature  eottslatàit  Un  corisèntemfeiil 
contre  lequel  il  semblait,  au  premier  abord,  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  revenir  ;  mais  la  loi  est  explicite  et  ne  contient,  avec  rai- 
son sans  doute,  aucune  exception  ;  toUs  les  auteurs  s'accor- 
Aetit  en  conséquebce  à  leur  reconnaître  le  droit  d'opposition, 
et  noos  ne  pensons  pas  qu'il  faille  le  limiter^  ainsi  qu'on  l'a  fait 
quelquefois^  aux  seuls  cas  où  le  créancier  signataire  alléguerait 
le  doï  ou  la  fraude^  ou  que  les  causes  de  Topposition  seraient 
postérieures  au  concordat  (1).  Il  faut  décider  de  même,  à  l'é- 
gard du  créancier  qui  a  échoué  dans  une  plainte  en  banque- 
route (î2). 

Les  créanciers  nantis,  hypothécaires  ou  privilégiés,  ne  peu- 
vent former  opposition,  puisqu'ils  n'ont  pu  Voter  au  concordat  ; 


(1)  Bédarride,  n.  564;  Boulay-Paty,  n*  272; 

(2)  Toulouse,  la  mars  1839  (D,P,A0.2,9}. 
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la  doute  a  pu  eiistcr  sous  TaDcienaQ  loi  (1);  knoiB^  s'ils  coD6eD->> 
teht  à  renoncer  expressément  à  leur  garantie  spéciale;  mâmé 
postérieurement  au  vote  du  concordat^  on  est  d'accord  pour 
décider  que^  par  l'effet  de  cette  renonciation^  ils  doivent  él^ 
assimilés  auK  créanciers  chirograpbaires,  dont  les  droits  <mt 
été  recontius  depuis  le  concordat ,  et  oomilie  eux^  avoir  lé 
droit  d'opposition.  Il  en  est  de  mème>  aut  termes  de  l'arti  686 
ci^âprès^  dé  ceux  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utlle^  sous  k 
condition  d'être  privés  de  tous  les  effets  éventuels  et  ultérieurs 
de  leurs  droits  d'hypothèque  (3)^ 

Quant  aus  créanciers  dont  les  créances  h'oht  été  ni  vétiâées 
ni  affirmées^  ils  ne  peuvent  fotmer  opposition,  lûème  6ù  Vût* 
eompagnant  d'une  demande  pour  éïte  reconnus  créanciers  ;  Id 
constatation  de  leurs  droits  doit  précéder  l'opposition  (3).  IIS 
n'y  seraient  pas  admis^  même  en  alléguant  qu'ils  n'oàt  pas 
reçu  de  circulaire  ni  de  lettres  de  convocation  ;  il  faut  décider 
^e  les  affiches  et  les  publications  dans  les  journaux  sufài^etlt 
pour  rendre  la  fàillHe  de  notoriété  publique;  ou  parce  qtiele 
retard  dans  la  vérification  provenait  de  contestations  élevées 
par  les  syndics  ;  et  à  plùS  forte  raison^  si  la  non^-vérificslticd 
doit  être  attribuée  à  la  négligence  même  du  cTédnciér  (4). 

1790.  L'opposition  doit  être  motivée;  mais  le  vœu  de  la  loi 
est  rempli  quand  lé  créancier  déclare  s'en  référer  aut  mctlB 
déduits  par  lui  au  procès-verbal  de  l'assemblée,  puisqu'il  tit 
édnstadt  que  cet  acte  est  Connu  du  failli,  des  Syndics  et  dé  tous 
les  créanciers  (5).  Elle  doit  être  notifiée  âUx  syndics  et  àst 
failli,  dans  leS  huit  Jours  qui  Suivront  le  Concordat,  à  peine  de 
nullité.  Ce  délai  est  de  rigueur,  tl  n'est  point  augmenté  à  rai- 
son des  distances.  Il  Cûurt  contre  toute  personne,  les  îhinéurs, 
le^  interdits,  les-  femmes  mariées,  sauf  leur  recours,  S'il  y  à 
lieu  ;  il  est  opposable  aux  créanciers  qui  ont  pris  part  à  ta  dé^ 
libération,  comme  à  ceiïx  qui  étaient  absents^  et  à  Ceux  dont 


(4)  Cèàs.,  21dët5.  lS4D(S.V.4!.l.aiâ). 

(2)  Rcnouard,  t.  2,  p.  ai  ;  Bédarride,  n.  568. 

(3)  Colmar,  26  mai  1840  (D.P.4i.2.49)  ;    Pardessus,  n.  i23Ô«  —  doritfd^ 
Bédarride,  n.  566. 

(4)  Bordeaux,  27  juin  iSdâ  ;  dass.,  iû  jany.  1831  ;  Datïoz,  tiép,f  n.  736  et  Hl. 

(5)  Caen,  20  féT.i822  ;  Dalloz,  Rép.t  n.  732;  Renouard,  t.  2,  p.  43«' 
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les  créances  n*ont  pas  été  vérifiées^  même  par  suite  de  con* 
testations  élevées  par  les  syndics^  sauf  à  eux  à  se  faire  admettre 
par  provision^  et  sans  qu'une  exception  à  cette  règle  puisse 
être  introduite  en  faveur  de  ceux  qui,  à  raison  de  droits  parti- 
culiers auxquels  ils  prétendaient^  semblaient  n'avoir  aucun  in* 
térèt  à  attaquer  le  concordat  (1).  Le  délai  court  indépendam- 
ment de  toute  signification  faite  aux  créanciers  mêmes  qui 
n'ont  pas  signé  le  concordat  (S).  Ces  règles  sont  acceptées 
par  tous  les  auteurs,  et  quelques  arrêts  qui  semblent  y  faire 
exception  ne  doivent  pas  être  suivis  (3). 

L'opposition  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  qui 
précède  est  celle  qui  s'appuie  sur  ce  que  le  concordat  est  irré- 
gulier et  sur  rinobservation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi^  ou  leur  accomplissement  incomplet^  parce  que  le  bilan^ 
par  exemple^  n'aurait  pas  présenté  la  véritable  situation  active 
et  passive^  par  suite  de  l'omission  qui  aurait  été  faite  des  im- 
meubles. «  Quel  que  soit  le  motif  de  cette  omission^  dit  un 
arrêt  de  la  cour  de  Besançon^  il  en  résulte  que  les  créanciers 
n'ont  pas  été  complètement  informés^  comme  ils  auraient  dû 
l'être^  des  ressources  de  leur  débiteur;  à  la  vérité,  les  immeu- 
bles dont  il  s'agit  sont  grevés  d'hypothèques  qui  en  diminuent 
la  valeur ,  mais  sous  aucun  prétexte  on  ne  peut  autoriser  un 
failli  à  dissimuler  dans  le  bilan  qu'il  dépose  une  partie  quel- 
conque de  son  actif»  (4). 

Mais  le  délai  de  huitaine  cesse  de  pouvoir  être  invoqué 
quand  le  créancier  allègue  des  faits  de  dol  ou  la  fraude^  dé- 
couverts depuis  la  signature  du  concordat;  l'art.  618  de  la 
loi  actuelle  semble  lever  toute  incertitude  à  cet  égard  :  (i  Si, 
lorsque  le  dol  a  été  découvert  après  la  huitaine  du  concordat, 
dit  M.  Renouard,  et  avant  Thomologalion^  l'opposition  n'était 
plus  recevable,  il  y  aurait  impunité  pour  le  dol  découvert  de- 
puis cet  intervalle:  car,  d'une  part,  l'opposition  ne  serait  plus 


(1)  Cass,,  26  avril  1820,  12  jany.  1831  (S.V.31.1.76);  W.  27  mare  1838  (S.V. 
38.1.762). 

(2)  Rouen,  ik  ayril  1813. 

(3)  Paris,  2  déc.  J831  ;  Colmar,  26  mail840  ;  Dalloz,  Rep.,  n.  735. 

(4)  Besançon,  29  nov.  1843  ;  Dalloz,  Hép^^  n.  673.  V.  Paris,  22  mars  1838  ; 
Dalloz,  fî6>.,  n.  683. 
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recevable  à  cause  de  l'expiration  du  délai  ;  et^  d'autre  part^ 
l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  518  ne  serait  pas  rece- 
vable^ parce  que  le  dol  aurait  été  découvert  avant  Tbomologa- 
tion  »  (1). 

La  Cour  de  Riom  nous  parait^  comme  à  M.  Dalloz,  avoir 
été  trop  loio^  en  rejetant  l'opposition^  par  cela  seul  que  les 
faits  de  dol  ou  de  fraude  auraient  pu  être  connus  des  oppo- 
sants^ et  qu'ils  ne  les  avaient  ignorés  que  faute  par  eux  d'as- 
sister à  la  vérification  des  créances  ;  mais  l'arrêt  est  justifié^ 
parce  qu'il  constate  en  même  temps  que  les  présomptions  de 
fraude  alléguées  ne  présentaient  point  le  caractère  de  gravité^ 
de  précision  et  de  concordance  voulu  par  la  loi  (2)  :  en  effet, 
une  simple  allégation  ne  peut  suffire  pour  arrêter  l'homologa- 
tion. 

L'opposition  doit  contenir  assignation  à  la  première  au- 
dience, mais  sous  la  réserve  des  règles  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile^  qui  exige  un  délai  d'un  jour  au  moins,  et 
qui  ne  compte  dans  le  délai  des  ajournements^  ni  le  jour  de 
l'assignation,  ni  celui  de  l'échéance  (C.  pr.  civ.,  art.  416  et 
1035)  ;  la  nullité  de  l'assignation  entraînerait  la  nullité  de 
l'opposition  (3). 

La  loi  règle  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  le  seul  syndic 
nommé  forme  opposition  au  concordat  ;  il  faudrait  décider  que 
ce  syndic  opposant  conserverait  son  droit,  du  moment  qu'il  a 
provoqué  son  remplacement  dans  le  délai  de  huitaine,  et  si- 
gnifié son  opposition  au  failli  ;  il  ne  peut  pas  être  tenu  de  faire 
l'impossible,  ni  avoir  un  délai  plus  court  que  celui  qui  est  ac- 
cordé à  tous  les  créanciers  (4). 

1797.  Le  quatrième  paragraphe  a  modifié  les  règles  de 
compétence  consacrées  par  l'ancienne  loi,  et  le  tribunal  de 
commerce,  dans  tous  les  cas,  est  appelé  à  juger  les  opposi* 
tiens  au  concordat  ;  il  se  borne  à  surseoir,  si  sa  décision  doit 


(1)  FaiUiteê,  U  2,n.  Uets.;  Lainné,  p.  230;  Gaen,  18  août  18i&;  Roumi,  8 
jma  1818;  Lyon,  1"  août  1825;  Dailoz,  Rép.^  n.  738.  V.  Bordeaux,  5  juill. 
iSSa  ;  Dalloi,  Rép,^  n.  739. 

(2)  Gass.,  27  mars  1838;  Riom,  20  juiU.  1840;  Dailoz,  Rép.^  n.  742  et  741. 

(3)  Paris,  7  juill.  1840  (D.P.40.2.224). 

(4)  Renouard,  t.  2,  p.  45  et  s.—  Contra^  Pardessus,  n.  1240, 

IV.  13 
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ètr«  6uMr4dËQée  à  M  riolotiott  do  t(iiefttiodi  éimugèfe»  pAf  IM» 
nature  ft  là  ootnpéteriéê  boitaiiiëroiale>  Ufllés  411e  deâ  queiiiiaËi 
d'état  ou  dei  queslions  adHiiôléti^tltes  \  biais  ë'edt  ft  lui  ^ue 
revient  toujours  en  définitive  la  connaissance  de  l'op^dsitidfl  i 
m  Le  jHgéaiènl  des  oppositiotis^  disait  M.  TritHef  à  M  Chatebre 
des  paire  >  et  de  tous  les  idoidetits  qui  è'j  rattaohedt>  appàlf'^ 
tient  au  tribunal  de  comnleroe^  sauf  les  ^uéslions  podr  lëé^ 
quelles  son  inconipétence  serait  absolue  à  ratëdà  dé  la  M^ 
tiérei  »  Le  retard  né  peut  être  indéfibi^  et  le  tribunal^  ea  prêt" 
Bonçadt  le  suirsisi  filmera  un  bref  délai  dans  lequel  lé  oréanom 
opposant  devra  saisir  les  juges  compétents;  s'il  ne  justifiait 
pas  de  ses  diligeboes^  il  devrait  âtre  passé  outre.  Il  est  entendu 
qu'il  ne  peut  être  fixé  un  délai  dans  lequel  les  jdgesi  saisis  de 
l'exception^  devront  statuer;  ce  n'est  qu'au  créancier  que  le 
tribunal  de  commerce  doit  imposer  une  obligaticHltf 

La  loi|  en  disant  que  le  eréancier  opposant  devra  êaiêùr  les 
juges  compétents^  seAible  indiquer  qu'il  ii'est  poiiit  néeMMire 
dans  ce  cas  queTinstanee  soit  déjà  {lendànte  (1)^ 


tlIlftHlii 


ÀEXIGLE     513. 

L'homolôgàtiôb  d»  dbûcordât  iéfà  potti^ûivlé  de- 

Vàht  le  tHbunâi  dé  cotùùïétcé,  &  k  tëquêie  de  k  pkjf- 

tië  k  pidjS  dlligëûté  ;  le  tHbiinal  iie  pôûffâ  statiiér 
avant  r  expiration  du  délai  de  huitaine,  fixé  pai'  Tar- 
iicle  précèdent.  — Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  forme 
des  oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  ces  opposi- 
tions et  sur  rhoo&ologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment* «—  Si  ropposition  est  admise^  Fannulatioa  du 
concordat  aerU  pronoocée  à  l'egatd  de  loitt  les  iotë'» 
l*essésf 

1798.  A  toutes  les  garanties  que  nous  avons  énumérées 
jusqu'ici,  accordées  à  la  minofilé  qaé  lé  Conôôfdàt  oblige,  la 
loi  en  a  ajouté  une  aulre^  c'est  l'approbation  du  tribunal^  qui 


(i)  Contrat  Diâk»,  iWp.»  t»  FMitef  Ué  750* 
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seule  rendra  le  concdrclat  obligatoire  ;  toute  personne  intéres^ 
sée  peut  poursuivre  rhomologation^  le  failli^  les  syndics  ou  un 
créancier;  mais  le  tribunal  ne  peut  statuer  avant  l'expiration 
âù  délai  dé  hiiitaiiuè^  accordé  ffàr  Tarticie  jlil'écédent  potîr  ifor- 
«lëf  ()ipj)dsUi6tt. 

Si  pendant  ce  délai  des  oppositions  6nt  été  tefmêës,  ufi  seiil 
jôgëttiètit  ètatuérd  sur  ces  oppôèitiotis  et  étir  l'homofogatlôfa  : 
êti  eÈfet,  oïl  èi  dit  àveb  i-âisori  que  la  dêcîsidti  de  l'urië  de  dèd 
qaëètidtife  cdtotoande  l^ôûtre  ;  en  admettàiU  rclf)^ôsîtîô«,  le  tH- 
bdtiâl  fejéttelë  cfondordôt  j  eii  hômolôgiiaflt  le  dôùCordat,  Il  rë- 
ptmÈÉé  i^ôpl^ôsitiôii  ;  tùÉis  il  pôiirfdit^  aiti^i  ^Ué  nous  le  tëfrons 
sOtis  l'art.  515^  repoùàâér  tout  à  k  foi^  l'ot){)osition^  et  rëfdi^et 
rhodiologation  par  d^âuti'ôs  inoti/s  HUe  cetii  ^iii  soïit  déduiti^ 
déins  Tôfiipositioti. 

•  L'homotogâiliôtï  éSf  pfOttotlcéè  éUt  Sittpiê  téfquéte,  ëi  sanô 
que  la  partie  qui  la  demande  soit  tenue  d'assigner  les  autres  in- 
téressés. 

L'homologation  pouvant  être  poursuivie  par  toute  partie  in- 
téressée, failli^  syndic^  ou  créancier  agissant  individuellement^ 
râutorissttioâ  du  juge-commissàirîei  n^est  pài^  né6ësi$aire  au 
liyndid  qui  Vetit  se  poui^toit",  et  il  pefuf  âgîf  i^ns  le  côiiâours 
des  autres  syndics  (1). 

^  Topfiosition  est  admise^  et  le  concordat  put  ÈniXe  annulé^ 
cette  annulation  est  prononcée^  non  à  l'égard  de  l'opposafit 
seulement^  mais  de  tous  les  intéressés. 

Lé  jugement  du  tribunal  de  commercé^  soit  sur  l'opposition, 
soit  sur  la  demande  d'homologation^  est  susceptible  d'appel 
iinfrà,  n.  18Ô2);  mais  l'appréciation  des  motifs  faite  par  les 
juges  du  fond  est  souveraine  et  ne  peut  être  réformée  par  la 
Cïour  de  cassation  (â). 

Dans  tôiiâ  îég  6àg,  avant  qu'il  sôîÉ  gtàtffe' ^ùf  fbo- 
mologation}  le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 

(i)  Paris,  28  août  1855  (J.P.55.2.90). 
(2)  Cass.,  14  mai  1839  (S.V.39.1.699>. 
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commerce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite 
et  sur  Tadmissibilité  du  concordat. 

1799.  La  disposition  de  cet  article  est  une  garantie  nouvelle 
ajoutée  à  tant  d'autres  pour  éviter  que  la  religion  du  tribunal 
puisse  être  surprise.  Quoique  cette  opinion  semble  rigou- 
reuse^ nous  croyons  que  cette  formalité  est  substantielle^ 
tout  aussi  bien  que  toutes  les  autres  qui  doivent  précéder  Tho- 
mologation^  et  que  son  omission  entraine  la  nullité  du  juge- 
ment (1);  même  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  a  siégé 
parmi  les  juges  qui  ont  prononcé;  mais  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  a  que  la  loi  n'impose  pas  au  juge  d'appel  en  cette  ma- 
tière l'obligation  de  ne  juger^  comme  le  juge  de  première  in- 
stance^ que  sur  la  production  du  rapport  du  juge-commissaire; 
qu'elle  n'exige  pas  même  que  ce  rapport  soit  fait  par  écrit  »  (!2). 


ARTICLE    5t5. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  pre- 
scrites, ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt 
publiC;  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de 
nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refu- 
sera Thomologation. 

1800.  «  Cet  article^  dit  M.  Renouard^  et  par  son  prin  ipeet 
ses  effets^  diffère  essentiellement  de  l'ancien  art.  S26  qu'il 
remplace.  Dans  le  système  de  l'ancien  Code,  le  jugement  sur 
les  oppositions  au  concordat  appartenait  tantôt  aux  tribunaux 
de  commerce,  tantôt  aux  tribunaux  civils.  Pour  faire  valoir 
leur  opposition,  les  opposants  invoquaient  soit  des  moyens  de 
fond ,  soit  des  moyens  tirés  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Le  jugement  que  le  tribunal  de  commerce 
avait  à  rendre  sur  l'homologation  ne  venait  qu'ensuite.  Ce  tri- 

(1)  Renouard,  t.  1",  p.  55;  Bédarride,  n,  579  et  687;  DaUoz,  Rêp,,  ▼• 
Faillites,  n.  765;  Douai,  23  déc;  4839  (O.P. 41. 2. A3),  -^Contra^  BesançoD,  29 
nov.  1843;  Dalloz,  Rép,,  n.  673. 

(2)  Cass.,  2  mai  1853  (S.V.53.1.A03). 
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buDal  n'avait  plus  à  s'enquérir  si  les  formalités^  même  les 
plus  essentielles^  avaient  été  observées  ;  il  ne  lui  restait  qu'à 
garantir  l'exécution  de  la  disposition  qui  prohibait  tout  concor« 
dat  en  cas  de  présomption  de  banqueroute,  et  il  ne  recevait  le 
pouvoir  de  refuser  l'homologation  que  pour  une  seule  hypo- 
thèse, celle  de  Tinconduite  ou  de  la  fraude  du  failli.  Ce  refus 
ainsi  borné  dans  ses  causes  entraînait  comme  conséquence 
nécessaire  la  prévention  de  banqueroute  ;  et  le  tribunal  de 
commerce,  en  le  prononçant,  ne  remplissait  d'autre  office  que 
de  délaisser  à  la  justice  pénale,  comme  par  un  premier  acte 
d'instruction,  un  prévenu  de  délit  ou  de  crime. 

«  Ce  système  n'était  ni  assez  indulgent  ni  assez  sévère  »  (1). 

Sous  la  loi  nouvelle,  le  tribunal  de  commerce,  désormais 
seul  compétent,  a  une  mission  plus  étendue  et  une  appréciation 
plus  libre.  Il  doit  en  premier  lieu,  dans  le  cas  même,  bien  en- 
tendu, où  aucune  opposition  n'est  formée ,  s'assurer  que  tou- 
tes les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies,  et,  ce 
point  admis,  examiner  avec  une  entière  liberté  d'appréciation, 
et  sans  que  sa  décision  ait  d'autre  effet  que  le  rejet  du  con- 
cordat et  s'étende  à  la  personne  du  failli,  si  des  motifs  tirés 
soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  lui  pa- 
raissent de  nature  à  faire  refuser  l'homologation. 

M.  Renouard  a  essayé  d'établir  des  règles  précises  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  le  tribunal,  en  cas  d'inexécution  des  formali- 
tés ;  toutes  les  prescriptions  contenues  depuis  l'art.  507  lui  pa- 
raissent imposées  à  peine  de  nullité;  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  des  formalités  antérieures,  qui  ne  sont  atteintes,  dit-il, 
par  l'art.  515  qu'en  le  combinant  avec  l'art.  507  (2).  Il  est 
difficile  à  la  doctrine  de  circonscrire  d'une  manière  bien  rigou- 
reuse le  pouvoir  d'appréciation  qui  appartient  en  toute  cir- 
constance aux  tribunaux  ;  le  texte  semble  positif,  mais,  si 
l'irrégularité  ou  l'omission  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'enlever 
aucune  garantie  légitime,  que  les  droits  des  créanciers  aient 
été  complètement  exercés ,  sans  doute  le  tribunal  passera 
outre. 


(i)  FaiUiteê^  U  1,  p.  56. 
(S)         Id.  p.58et8. 
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Qi^jlPij  le  tribunal  F^fuse  l'hoiDologation  par  des  motifs  ttvéf 
4e  riotérèt  publie  ou  d^  rintérét  des  eréanciers,  son  appràciatioii 
pfiut  0)piq9  ^BQpro  reœvQÎF  une  limite  tracée  d'avaoee  ;  il  a  un 
ppiiyoijT  disQrétioQn^ire  et  spuverain  (1)|  et  il  q*est  même  pas 
li#  pi^r  1^9  décisions  des  autres  tribunaux  criminels  ou  civils^ 
Sftiif  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse^  qui  apporte  ai)  eon^ 
QQr44t  w  obstacle  absolu. 

^flfQlt  Faut-il  établir  uqe  distinction  entre  les  effets .  pro- 
duis par  la  décision  du  tribunal,  selon  que  le  refus  d'bomolo- 
gB\\Qn  a  été  déterminé  par  rinobservation  des  règles  prescris 
tes^  ou  par  des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  pi^blic^  soit  de 
Fintérôt  ^ps  créanciers  ? 

L'art.  ^29,  que  nous  verrons  ci-après,  déclare  que,  «  s'il 
^'iptpr vient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de  plein 
drpit  en  état  4'MDiop  n  ;  et  ]\I.  Renouar(),  oonformément  à  I4 
doctrinp  d'up  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  décide  qu'il  résulte 
^anifestenoenl  de  ce  texte  que  le  failli  n'est  jamais  recevable 
à  présen^r  k  rbomolpgatipn  un  concordat  UQUveaq  (S). 

Ji^  CpuF  fl^  cassation,  conformément  aux  conelusiqns  déve-î 
Ipppées  devant  plie  pap  U.  Iloullan(|,  a  admis  une  doctrine 
cQqtrairp;  ellp  a  décidé  que  l'état  d'unipn  dans  lequel  se  trouT 
vent  les  créancipf^  par  le  refus  d'bnrpologatipn  n^e^t  qu'un 
état  provisQÎrp  ;  qqe  la  déclaration  faite  par  PautPFilé  judiciaire 
en  proclamant,  en  cpp^équepce  du  refpi^  d'hon^olpgatipn,  les 
cpéaqqiers  en  état  d'finion,  disposition  sans  flpute  inwiilp  et 
surérogatoire,  n'implique  nullement  pour  le  failli  rimpossibiUté 
4'pbteqir  un  nouveau  cQppopdat  suspeptible  d'être  bomologué 
par  la  jqslipp. 

L'art,  S29  ne  nous  sptnblp  p^s  suffisant  pour  résoudrp  la 
questipp  ;  il  se  bornp  à  déclaf er  un  fait,  p'est  que  les  préanciers 
se  trouvent  en  état  4'un|on  et  doiypQt  propé^lpr  en  popsé? 
quence,  v^m  non  que  cet  éi^t  est  dpQnitif.  L'art.  SI9  épQnpe 
seulement  dans  quels  pas  les  trjbpnauK  peuvput  refuser  l'hor 
molpgc^tipu,  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  les  cpuséquencps  dp 
ce  refus. 

(4)  Cass.,  2  mai  1853  (S.V.63.1.A03). 

(2)  Faillites,  t.  2,  p.  126.— 5ic,  Rouen,  3  mai  1846  (S.V.47.2.561);  AJçer,  15 
mail85&  p.P.55.2.52)  ;  Bé^arride,  n.  718. 
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Il  fifûufl  peBsons,  dit  M.  PardesauB^  que  ai  le  tribunal  s-était 
déeidjl  UQtciuemeBt  par  la  eaBsidératioD  que  les  formalités  n^ent 
pas  ét^  FemplieSy  il  peuFrait  ordonner  une  nouvelle  caovQcatieii 
de9  Dpéaupieffii  i  (1).  Le  tribunal,  selon  neus^  ue  dewait  fiae 
pi endre  eette  ieitiative  ;  mais  toute  pei^sonae  intéFessée  pourt; 
rail  prevoquer  la  F^guIarisatioD  eiigée ,  et  le  c^uoerdat  6tr# 
de  nouveau  sopmis  au  tpibuuaK 

Daes  le  eas  prévu  par  l'avt.  èMi,  et  lorsque;  le  ^oueerdat 
ppoposé  par  le  failli  n'a  pu  obtenic  les  deui;  majorités  e:(îgéef 
par  la  loi,  e^est  uno  disposities  toute  de  foyeur  que  d'avoir 
permis  qu'il  pftt  eu  app^lf^r  h  uee  autpq  assemblée  d'un  refus 
qu|  aurait  dû  être  déiinjtif  ;  la  loi  pouvait  donc  imposer  qne 
eonditien  rigeureuse  à  peine  de  déebéan^;  c^st  le  délai  de 
huitaine. 

S|  le  ooaoorilat  eonsenti  pas  les  dù\\x  maJQmtés  n^est  pas  ho- 
noiogué  conformément  à  l'art.  S16,  par  des  motifs  t\jé$  soit 
de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créaneieps^  le  psfos  doit 
fiqcove  étire  considéré  comme  péremptoire. 

Mais  BOUS  croyons  qu^il  doit  en  être  autrement  ^  conformé- 
ment  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  è  celle  de 
M.  Baidessus^  lorsque  la  majorité  des  créaupi^ra  délire  qu'un 
tfoneordat  soit  aecpfdé  au  ^ilU  et  que  l^homolQgatiop  n'a  été 

refusée  que  pour  vices  de  forme;  parce  qu'il  y  a  eu  erreur  dans 

le  eaiculdes  majorités  pbten^es  loi^s  (]e  la  ppopièfe  aisemblée  ; 
qqq  la  femme  du  failli  p  oonsenti  à  tort  de^  saprific^^  qui  pov- 
lent  atteinte  h  ses  droits  dotaux;  et  dan^  \m^  h^  aa§  ^pfio  pu 
les  motils  qui  ont  détesmipé  \p  r«fus  ne  sont  pas  personnels 
aq  foiili  ni  fonflps^  nous  le  répétqn^^  ^^ir  l-inté«êt  publiQ^  ou 
sur  celui  des  créanciers^  et  aucun  texto  pe  s?oppose  k  ce  que 
cette  ppipion  sqit  suivie  :  $c  les  faillites  intéressant  Tordre  pu- 
blie^ dis^it^-on  devant  la  Clour  de  Boui^^  il  faut  h  la  volonté 
des  poDtraetqnts  Joindre  la  volonté  fie  la  justice.  Qc^. cette  der- 
nière ne  permet  pas  aux  tribunaux  (]e  dqnner  leur  sanction  au 
cqqcordal,  sUl  existe  certains  obstacles.  Mais^  si  ees  obstacles 
nf$  font  ppint  permanents  dp  Ictir  nature  et  sHls  viennent  à 
disparaître^  pourquoi  qe  pas  permettre  aux  préanders  de  dé- 

".    t    '  i*^^— "^    ,1^   I    ■  fc  I  «1  I  tmi»   iiJLi,»*  ■  uni.   1- un  I    ■■■    >.j—    ■■■'■■  ^ 'ju  m 

(I)  Proit  comnUf  n.  1344* 
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cider  s'ils  doivent  ou  non  contracter  avec  le  failli  ?  Pourquoi^ 
si  la  majorité  trouve  qu'un  concordat  est  dans  son  intérêt,  per- 
mettre que  cette  majorité  voie  ses  intérêts  compromis  par  le 
mauvais  vouloir  d'une  minorité  tracassière?  La  justice  accepte 
ou  rejette  le  concordat  ;  mais  avant  tout^  elle  laisse  la  volonté 
des  créanciers  se  manifester  et  elle  ne  s'oppose  à  cette  volonté 
qu'autant  qu'il  existe  un  obstacle  légal.  Dès  que  cet  obstacle 
n'existe  plus^  on  ne  saurait  donc  se  prévaloir  d'aucune  raison 
plausible  pour  imposer  aux  créanciers  un  contrat  d'union  qui, 
selon  eux^  compromet  leurs  intérêts  ».  Il  faut  dire  que  non- 
seulement  il  n'existe  pas  contre  cette  opinion  de  texte  prohibi- 
tif, mais  que  les  art.  S22  et  S24  présentent  des  analogies 
dans  le  sens  de  l'admission  d'un  nouveau  concordat  et  s'appli- 
quent à  des  cas  où  il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  failli. 

Le  tribunal  reste  toujours  maître  de  refuser,  s'il  le  juge  à 
propos,  et  par  d'autres  motifs,  Thomologation  qui  lui  est^de 
nouveau  demandée. 

i805B.  L'appel  doit  être  recevable  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  l'homologation  ;  mais  il  est  nécessaire  d'établir  des 
distinctions. 

Le  tribunal  statue  :  1<»  ou  sur  une  simple  demande  d'homo- 
logation; 2»  ou  sur  la  demande  et  les  oppositions  faites  au 
concordat. 

1<»  S'il  n'y  a  pas  eu  opposition,  et  que  le  tribunal  accorde 
l'homologation,  personne  ne  peut  appeler  ;  permettre  l'appel 
dans  ce  cas,  ce  serait  rendre  évidemment  illusoire  la  disposi- 
tion de  l'art.  S12  ci-dessuS;^  qui  prononce  la  déchéance  après 
le  délai  de  huitaine,  puisqu'au  lieu  de  l'opposition  chaque 
créancier  aurait  l'appel  qui  atteindrait  le  même  but.  Il  est  pré- 
sumé de  plein  droit  avoir  adhéré  et  obtenu  par  le  jugement 
d'homologation  le  profit  de  sa  demande.  Toutefois,  le  délai 
de  l'art.  512  n'étant  pas  opposable  au  créancier  qui  invoque  le 
dol  ou  la  fraude,  l'appel  pour  ces  faits  découverts  depuis  le  ju- 
gement serait  recevable.  Il  faut  même  admettre  que  l'appel 
serait  également  recevable,  si  l'appelant  soutenait  que  le  juge- 
ment a  été  irrégulièrement  ou  incompétemment  rendu,  mais 
le  demandeur  ne  pourrait  contester  le  concordat,  ni  s'opposer 
à  son  homologation. 


DU   CONCORDAT   ET  DE   l'UNION.  —  Art.  518.  201 

Si  le  tribunal^  au  contraire^  refuse  rhomologation^  par  iden- 
tité de  motifs^  et  tous  les  créanciers  étant  supposés  y  avoir 
adhéré;  l'appel  serait  recevable  de  leur  part,  de  celle  des  syn- 
dics et  de  celle  du  failli. 

2o  S'il  y  a  eu  opposition  et  que  le  tribunal  accorde  Tho- 
mologation,  les  créanciers  opposants  seuls  peuvent  appeler  ; 
les  autres  sont  censés  avoir  adhéré  et  obtenu  ce  qu'ils  dési- 
raient. C'est  la  même  règle  que  nous  avons  enseignée  tout 
à  l'heure,  sauf  le  droit  réservé  aux  opposants. 

Si  le  tribunal  refuse  Thomologation,  les  créanciers  opposants 
seuls,  au  contraire,  ne  peuvent  appeler,  puisque  leurs  con- 
clusions ont  été  admises  ;  et  le  droit  d'appeler  appartient  tant 
au  failli  qu'à  tout  créancier  ayant  adhéré  au  concordat  ou  non 
comparant. 

Si  l'opposition  a  été  formée  par  les  syndics,  ils  représentent 
tous  les  créanciers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  les  auraient 
formellementcontredits,  et  auraient  conclu  à  l'homologation  (1). 

L'art.  S82  ci-après  a  fixé  à  quinze  jours  le  délai  d'appel  de 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite. 

i805.  Le  pouvoir  du  tribunal  auquel  est  soumis  un  con- 
cordat se  borne  à  l'homologuer  ou  à  le  rejeter;  mais  il  ne 
peut,  en  aucune  manière,  le  modifier  et  changer  les  conditions 
d'un  contrat  qui  émane  du  libre  consentement  des  créanciers 
et  du  failli  (2)  ;  il  ne  saurait,  du  reste,  sans  déni  de  justice, 
refuser  de  statuer. 

Les  créanciers  n'ont  en  aucun  cas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  (3).  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  attaquer  le  juge- 
ment par  la  voie  de  l'opposition  ;  ils  n'ont  d'autre  recours 
que  l'appel  (4). 

M.  Renouard  pense  qu'un  tribunal  français  ne  pourrait  ren- 
dre obligatoire  le  concordat  conclu  à  l'étranger  (6)  ;  mais  il 
semble  difficile,  en  l'absence  de  toute  disposition  légale  prohibi- 

(1)  Pardessus,  n.  12^5  ;  Renouard,  t.  2,  p.  62  et  s.;  Bédarride,  n.  585. 

(2)  Nancy,  6  juin  1846  (O.P. 46. 2.198)  ;  Paris,  23  fév.  1839  (S.V.39.2.135). 
(8)  Douai,  17  fév.  1849  (S.y.  49.2. 68Â). 

(4)  Paris,  28  ayril  1855  (S.V.55.2.716)  ;  Bédarride,  n.  586. 

(5)  Faillites^  U  2,  p.  65,^iStc,  Massée  U  2,  n.  128  et  316;  Boiteux  surBou- 
lay-Paty,  n.  618. 


tiyp,  de  poger  «ng  fi?^fie|?UQ(i  pour  les  coDtr^U  et  )^  jpgemepts 
çft  ffla|ière  de  f?i)|jte  :  |e§  pr jqçipp^  généraux  iim»m\  Hk 

appliqua?,  Muf  au^  trjbHPftn]^  fffincAi^  ^  n'ppdoanfif  re^eux 

tioD  qu'en  parfaite  connaissance  de  cau§e  (f.)^ 


L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  perlés  ou  non  portés  au  bijaq, 
vérifié^  pu  non  véfipps,  et  même  ppur  le?  préapçjers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  l^f  fjjpçÇj 
mm  (im  PPpr  çe^^  qpi,  ep  yerju  (Jf 8  srtiçlfiS  ^  et 
^0,  auRiept  été  ^dffiis  p»r  pro^isiap  k  dplibéFgF, 

quelle  que  ^qî)  i^sftmwp  qH^  le  jug^m^nf  4é6piiinfiflf 

attFi|)iierait  uUéri^ifPam^ptf 

#80^.  J.e  çpqçprdat  3  poijf  pffptde  Hfe^rçr  cppipl^tgnent 
Ifi  fflilU  dfi  tQute  }g  porljop  dp  §a  delîg,  dpijt  ce  traité  \\}\  fçit 
rpini^g^  pn  ce  ms  qu'ij  p'^  plij^  ^  crpjp^rp  ai}cupe  poursjiitç, 
^ucppe  ypje  d'pïPP^Wpnj,  pi  çontfe  ^çs  bien^,  ni  cpnlrp  sa  per- 
^pppe  I  et  popforfflémept  à  ces  principes,  i^  Cq^ç  ^e  cassation 
a  cassé  un  arrêt  par  lequel  la  totalité  a'une  créance  apparte- 
piE)pt  à  nn  failli  ayai^  été  flécl^rée  compensée  avec  ui^e  créance 
4'pgale  ^Qipfnp  cpntfe  ce  failli,  non  échue  au  moment  de  la 
ffiiljitp;  |a  cpipppnsatiqn  n'avait  pu  s'qpéfer  que  ipsqu'à  con- 
currence de  la  quotité  à  laquelle  la  dette  du  failli  avait  été  ré- 
di^itepaj:  l'effet  du  concpfdat  (2^. 

Qn  a  yjyeinent  djscplp  le  point  dp  savoir  sj.  le  failli^  7?^}?^^^ 
If  I?  §wppeç^joR  a'upfîfi  m  Pr??Rcie'rs,  est  dispep?çdç  faire 
rapport  de  la  portion  de  sa  dette,  dont  le  concordat  lui  a  fait 
remise  ;  la  ÇIouj:  ^e  cassatioi)  s'est  proponçi^e  pour  la  néga- 


(!)  Fœlix,  Draffintfrnqu,  ^.  4|17  ;  fiafim^,  p,  ^^  fi\  f.i  ^i:^f^«f^^  P.  W  ; 
paUoz,  Réy.9  y;  Faiiiitfj,  o.  777. 

(2)  Gais».,  24  nov.  ÎSÂl  '(S.y.Â2J.80)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  72. 

0    ^    k 
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tive  (1),  et  sans  doHte  avec  raison  ;  la  remise  accordée  par  le 
coBCordat  n'est  pas  une  libéralité^  c'est  une  transaction  (2)« 

Toutefois  la  Ipi  n'en  laisse  pas  moins  subsister  la  dette  à  un 
autre  point  de  vue;  elle  ne  la  considère  même  pas  sinoplement 
comme  constituant  uue  obligation  naturelle^  qui  ne  permet- 
trait pas  la  répétition^  si  elle  était  volontairement  acquittée  : 
la  loi  va  plus  loin  et  exige  le  paiement  de  la  portion  de  dette 
remise^  comme  pondition  pour  accorder  la  réhabilitation  ;  et 
jusque-là  le  caractère  de  failli^  et  Içs  incapacités  qui  en  ré- 
sultent^ restent  attachés  à  la  personne  du  débiteur.  Dans  ces 
limites,  le  concordat  devient,  par  l'homologation,  obligatoire 
centre  tous  les  créanciers  ;  la  loi  nouvelle  est  assez  explicite 
pour  Qu'il  w  po\t  plus  parmiis  de  douter  que  son  effist  est  gér 
Qéral. 

Le$  ^f(HX$,  dp  g^ge,  de  privilège^  d-bypothèque^  ne  sont  pas 
affectés  par  le  concordat,  et  peuvent  être  exercés  librement 
par  les  çréauciers  h  qui  ils  appartiennent  ;  mais  le  concordat 
serait  obligatoire  pour  epx^  si  leur  garantie  spéciale  devenait 
insuffisante,  en  ce  qui  touche  la  partie  de  leurs  créances  dont 
ils  ne  seraient  pas  payés  i  ils  devraient  concourir  avec  la 
masse  des  mréanciers. 

Le  eoDGordat  ne  permettrait  plus,  len  outre,  aux  créanciers, 
même  hypothécaires,  d'exercer  la  contrainte  par  corps,  si 
elle  résultait  de  leur  créance  (5)  ;  mais  si,  par  suite  du  $t#llio- 
pat  de  son  débiteur,  le  préancier  se  trouvait  privé  de  l'hypo- 
thèque sur  laquelle  il  avait  dà  compter,  le  concordat  ne  lui 
ealèver^it  pas  le  droit  spécial  que  lui  accorde  l'art.  2059  du 
G.  Nap.,  et  il  pourrait  exercer  la  contrainte  par  corps  contre 
90a  débiteur,  même  concordataire  (4). 

Il  n'est  pas  douteux,  du  reste,  qu^en  ce  qui  concerne  les 
engagements  nouveaux  pris  par  le  failli  dans  le  concordat, 
la  contrainte  par  corps  ne  lui  soit  applicable  (5).    Nous  ne 

(^)  Cass.,  22  août  1843, 17  avril  1850  (S. V. 50.1.510). 

(2)  Bravard-Veyrières,  p.  575. 

(3)  Bourges,  7  ipai  1852  (S.V.53.?.389)« 

(4)  Cass.,  28janv.  1840  (S.V.40.1.1fi5)  ;  Paris,  ISoPï*  *5A3  (3, y. 44. 2; 22)  ; 
Bécjarride,  o.  978^1  s.;  Esaault, p.  578.— Cqntn^»  Beo<warcU  P*74« 

(5)  Bordeaux,  6  déc.  1837  (D.P,39.2.103);  Pacs,  il  aç^t  1§49  (S.V43«9«Ô4QJ. 


304  LIVRE  m.  --  DES  FAILLITES  ET  BÀNOUBROOTES, 

pouvons  faire  exception  pour  les  dividendes  afférents  aux 
créances  civiles.  «  Lorsque  la  dette  est  civile,  dit  M.  Esnault, 
la  faillite  n'a  pas  la  vertu  de  lui  donner  une  garantie  qu'elle 
ne  comportait  pas  auparavant  »  (1)  ;  et  cet  auteur  refuse,  par 
suite,  au  créancier  l'exercice  de  la  contrante  par  corps. 
La  Cour  d'Alger  a  dit  également  :  a  Le  concordat  n'opère 
pas  novalion  et  ne  saurait  changer  la  nature  de  la  dette, 
qui  est  toujours  restée  purement  civile,  ni  par  conséquent  la 
compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  »  (2).  Ces  règles 
ne  peuvent  être  suivies  ;  la  loi  des  faillites  a  voulu  rendre 
égale  la  condition  de  tous  les  créanciers,  et  il  est  bien  juste, 
puisque  les  créanciers  civils  ont  subi  les  conditions  de  la  loi 
commerciale,  qu'ils  en  obtiennent  au  moins  les  garanties  (3) , 
et  sauf  le  cas,  bien  entendu,  où  le  failli  aurait  été  formelle- 
ment affranchi  de  la  contrainte  par  corps  par  une  clause  spé- 
ciale du  concordat  (4). 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  seraient  soumis,  comme 
toute  autre  dette,  à  la  réduction  proportionnelle  accordée  par 
le  concordat  (S). 

Le  concordat  ne  serait  pas  opposable  à  celui  dont  la  dette  a 
pris  naissance  depuis  la  faillite  ;  les  sommes  indûment  payées 
à  la  masse  de  la  faillite  peuvent  être  intégralement  répétées, 
nonobstant  le  concordat  accordé  depuis  au  failli  (6). 

Le  concordat  doit  être  restreint  à  la  personne  même  du  failli 
qui  a  traité  et  à  ses  créanciers  ;  il  ne  peut  profiter  à  tout  autre, 
ni  être  opposé  à  d'autres  créanciers.  Mais  il  forme  entre 
le  failli  et  ses  créanciers  une  sorte  de  transaction,  qui  ne 
lui  permet  plus  d'attaquer  aucune  des  créances  comprises 
dans  le  traité,  s'il  ne  peut  alléguer  ou  erreur  sur  la  personne, 
ou  erreur  sur  l'objet  de  la  contestation  (7)  ;  il  ne  faut  pas  ou- 


(i)  Esnault,  n.  â53.— 5t(;,  Paris,  23  juin  18^4  (S.V.ii5.2.593). 

(2)  Alger,  19  sept.  1851  (S.V.53.2.207). 

(3)  Faillites^  t  2,  p.  68. 

(A)  Gass.,  9  déc  18^2  et  3  janv.  1814. 

($)  Cass.,  22  marsl8A7  (S.V.Â7.1.&33)  ;  Renouard,  t  2,  p.  70. 

(6)  Gass.,  2  jan?.  1849  (D.P.A9.1.85). 

(7)  Dalloz,  Rép.^  t*  Faillites^  n,  807;  Gass.,  23  anil  1834  (D.P.84.1.179}. 
Omtra^  Bédarride,  t.  2,  n.  594. 
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blier,  en  outre,  que  les  actes  consentis  par  le  failli,  pendant 
qu'il  est  frappé  de  dessaisissement,  ne  sont  nuls  que  quant  à  la 
masse,  et  que  lui-même  est  lié  par  ces  actes.  Mais  le  contrat 
passé  entre  ses  créanciers  et  lui  ne  peut  lui  être  opposé  par  des 
tiers,  et  le  failli  conserve  tout  pouvoir  de  réclamer  contre 
l'un  de  ses  créanciers  le  paiement  d'une  dette  omise  dans  le 
bilan  (1). 


ARTICLE      517. 

L'homologation  conservera  à  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  in- 
scrite en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
4-90.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypo- 
thèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat. 

180^;.  Lorsque  le  concordat  passé  entre  les  créanciers  et  le 
failli  a  été  homologué,  le  jugement  d'homologation  doit  être 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  pour  conserver  aux  créan* 
ciers  individuellement  l'hypothèque  prise  au  nom  de  la  masse, 
en  vertu  de  l'art.  490;  en  effet,  l'homologation  du  concordat 
mettant  fin  à  l'existence  de  la  masse,  l'hypothèque  tomberait 
par  cela  seul  que  Tètre  collectif  au  profit  duquel  elle  a  été 
prise  n'existe  plus,  si  la  loi  n'avait  eu  la  précaution  d'en  con- 
server les  effets  au  profit  individuel  de  chacun  des  créan- 
ciers (2).  Les  syndics  sont  chargés  de  ce  soin,  à  moins  que 
les  conditions  du  concordat  n'en  aient  affranchi  les  immeubles 

du  failli. 

L'homologation  a  donc  pour  effet  de  convertir  les  créances 
chîrograpbaires  en  créances  hypothécaires  ;  cette  hypothèque 
n*a  rang  que  du  jour  de  Tinscription  ;  elle  ne  donne  pas  aux 
créanciers,  par  conséquent,  le  droit  de  concourir  avec  les  an- 
ciens créanciers  hypothécaires,  qui  nécessairement  les  précè- 
dent ;  mais  cette  inscription  leur  assure  les  avantages  de  cette 


(1)  Boràeaux,  27janv.i846  (D.P.Â6.2.287). 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  80. 
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espéee  de  créances  à  l'égard  de  tous  les  créanoierf  poBtâ'^ 
ribûT^  à  la  Caillile^ 

Ëo  cas  de  liégligeDce  des  syndids^  il  n'est  pas  douteux  que 
tout  cnréaDcier  a  Id  droit  de  faire  opérer  rinsoriptioa  dans  sob 
intérêt  ;  mais^  dans  aucun  cas,  il  ù' obtiendrait  par  ée  moyen 
nù  rang  plus  avantageux;  l'hypothéqué  prise  en  vertu  du  ju- 
gement d'homologation  aura  le  même  rang  et  la  méihe  daté 
pour  tous  les  créanciers  de  la  masse  ;  la  diligence  plus  ou 
moins  grande  ne  peut  être  dans  cette  circonstance  d'aucune 
utilité. 

«  Celte  inscription,  dit  M.  Pardessus,  est  requise  indivi- 
duellement au  profit  de  chaque  créancier  dénommé  au  procès- 
verLal  d'admission  des  créances  »  (1).  Nous  pensons  toutefois 
qii'ii  serait  impossible  d'attaquer  la  validité  de  l'inscription  du 
jugéùiént  d'homologation  avec  simple  indication  des  nôins  dé 
tdui^  téût  auxquels  elle  doit  profiter,  dé  là  èoinme  qui  léof 
est  due  et  ië  Tépoqué  dd  éotx  exigibilité  (!É);  c^dst  l'etêcutioâ 
littérale  de  l'art.  51 7^ 

Les  créanciers  inconnus  ne  profitent  pas  dd  cette  in^* 
soription  ;  les  prescriptions  de  la  lol^  eu  ce  qui  ooûcerne  les 
hypothèques^  ne  peuvent  être  fetnpliel;  à  leur  égard,  ti  ils  oi^ 
d'ailleurs  à  s'imputer  l'impossibilité  où  ils  ont  mis  les  syndics 
d'agir  pour  eux  (3)  ^  mais  l'inscription  devrait  être  prise  au 
nom  des  créanciers  domiciliés  hors  de  France  qui  sont  encore 
dans  les  délais^ 

S'il  existe  des  Créanciers  adihis  provisoirenieilt  et  sur  la 
créance  desquels  il  n'ait  pas  encore  été  statué,  nous  ^sons 
qu'ils  doivent  être  inscrits  pour  la  somme  enti^g  qu'ils  récU'^ 
ment  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  de  faire  recti* 
fier  le  chiffre  en  vertu  du  jugement  définitif^  pour  tout  orésm- 
cier  qui  s'est  présenté,  ou  de  faire  une  inscription  noaveUe, 
s'il  n'avait  pas  été  admis  provisoiremdnl4 

Cette  hypothèque  est  soumise  à  la  péremption  ordinaire  de 
dix  ans  et  doit^  en  conséquence,  être  renouvelée  avant  V&sp¥ 
ration  de  ce  délai  (G.  Nap»,  n.  604). 

(i)  Droit  comnuy  n.  1248. 

(2)  Dallozy  Rép»^  v*  Faillites,  n«  8S8. 

(3)  Pardessus»  n.  12A8  ;  Bédarride»  n.  604. 
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£a  réaumé^  noti^  eroyoos  que  rinsetiptioa  doit  être  prise  au 
nom  de  lous  les  oréaDciers  ad  nais  j  au  oom  de  louÉ  les  créadia 
ciers  portés  au  bilan  qui  sont  encore  dans  les  délais  de  là  vé« 
rifieaUdn>  tels  que  eeunb  qui  so&t  doitiiôiliés  hors  de  Franèe; 
au  nëdi  de  tous  les  oréaociers^  poriés  oU  non  silr  le  bilad^  qui 
ae  soot  présentés  et  n'ont  pas  été  définitireiûént  rejétés  ptrf 
jugement;  dans  tous  les  daiSi  le  jugement  teudii  dohdei  an 
créancier  qui  a  réclamé  en  temps  utile  le  droit  de  se  faire  in- 
scrire au  même  rang  et  à  la  même  date  que  tous  les  autres 
créanciers  admis  ;  le  résultat  a  prouvé  que  c'est  à  tort  que  sa 
prétention  n'avait  pas  été  accueillie. 


làTictÉ  518. 

Aucune  actioil  eu  nullité  de  concordat  ne  sera  re- 
cevable,  après  Tiiomoiogation,  que  pour  cause  de  dol 
découvert  depuis  cette  homologation^  et  résultant, 
soit  de  la  dissimulation  de  l^actif^  soit  de  l'exagératioA 
^u  passif. 

|806.  Après  de  longues  discussions^  dont  l'analyse  nejlré^ 
senterait  aucune  utilité,  la  loi  s^est  arrêtée  au  parti  de  ne 
permettre  âiloùilë  âdtidh  éfi  hUllité  qUë  p6\lt  CàUâë  dé  dol  dé- 
couvert dcîpûliè  l'ttdffiOlôgatbti  et  Iteqa^il  résull#ait  sôit  de  la 
dis^iijtttiiàtiôd  dé  VmU,  i^ôtt  de  V^iLû^émiati  du  passif,  faits 
^ui,  l'un  ël  l'atltM,  côûstittiént  îa  bati^uèt^outë  frauduleuse; 
ttlsii^  les  ôt^ûêietâ  ne  i^dtlt  pas  ténus  de  potlet  plainte  toute- 
Md  i  le  Kôttéordat  eâf  ârïùillé  Ii^dépefidâmmëilt  de  Inaction  ôri-* 
mindlé  ^é  I^midiétèfe  publie  peut  (oujoiiif^  poursuivre. 

Gélté  àctlôù  en  ûtillltâ  appâttiëûl  à  tôus  les  cf éairïciers,  qu^ls 
âiétit  cdbCôufil  ou  âôù  aU  côûcordat  ;  qu'ils  l'^iiéiit  approuvé 
m  y  tiM.  îotiiLé  t!>pposition^  cfii  A  (Jdélqilë  uioment  que  leurs 
tltf eé  aièût  été  rècdiltltis. 

VdidïM  ëti  baû^ttetcnite  Simple  est  également  ouverte^ 

ttiètnë  âpfès  rhomûlôgâtion  du  Cdhëôfdat,  et  ne  s'éteint  que  par 
là  prcscriptioû  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  concordat 
peut  être  accordé  en  cas  de  banqueroute  simple  ;  la  coùdamna- 
tion  ne  le  ferait  donc  pas  tomber. 
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L*action  civile  en  nullité  contre  le  concordat  entaché  de  dol 
et  de  fraude  ne  se  prescrirait  que  par  dix  ans  (  G*  Nap., 
art.  1304). 

Le  concordat  une  fois  homologué  ne  pourrait  donc  plus  être 
annulé  pour  vices  de  formes^  inobservation  des  formalités  ou 
tout  autre  motif  qui  aurait  suffi  pour  y  former  opposition  ou 
empêcher  le  tribunal  d'accorder  Thomologation. 


ARTICLE     519. 

Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera 
passé  eu  force  de  chose  jugée,  les  fondions  des  syn- 
dics cesseront.  —  Les  syndics  rendront  au  failli  leur 
compte  définitif,  en  présence  du  juge-commissaire; 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
failli  l'universalité  de  ses  biensi  livres,  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. — Il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont 
les  fonctions  cesseront.  —  En  cas  de  contestatioui  le 
tribunal  de  commerce  prononcera. 

1807.  Après  Texpiration  des  délais  de  Tappel;  ou,  si  Tappel 
a  été  formé  après  que  la  Cour  aura  prononcé;  ou,  en  d'autres 
termes,  ainsi  que  le  porte  le  texte,  après  que  le  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  sera 
par  conséquent  définitif,  les  fonctions  des  syndics  cessent 
de  plein  droit  et  le  [ailli  se  trouve  ressaisi  de  Tadministralion 
et  de  la  libre  disposition  de  tous  ses  biens ,  dont  il  n*a  pas 
fait  abandon  par  le  concordat,  ainsi  que  de  l'exercice  de  ses 
actions;  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets, 
lui  est  remise  en  conséquence  (1)  ;  le  failli  en  donnera  dé- 
charge ;  mais  les  syndics  devront  préalablement  lui  rendre 
compte  de  leur  gestion  en  présence  du  juge-commissaire,  dont 
les  fonctions  cesseront  également  après  qu'il  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  Les  syndics  ne  peu- 

(i)  M.  Brayard^Veyrières,  p.  573,  a  releyé  une  singulière  distraction  échappée 
à  Pardessus  à  propos  de  TarU  5i9« 
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vent  être  dispensés  de  rendre  compte  parce  qu'ils  se  seraient 
substitué  quelqu'un  dans  l'exécution  du  mandat  qui  leur  a  été 
confié  et  sauf,  bien  entendu,  l'obligation  de  celui-ci  de  leur 
rendre  compte  à  eux-mêmes,  fût-ce  le  failli  concordataire  (1)  ; 
le  failli  est  obligé  de  respecter  tous  les  actes  valablement 
accomplis  par  les  syndics,  pendant  leur  gestion^  et  conformé- 
ment à  leur  mandat  (2). 

S'il  s'élève  quelque  contestation  sur  l'exécution  de  cet  article^ 
le  tribunal  de  commerce  prononcera  ;  il  sera  saisi  dans  la  forme 
ordinaire,  par  la  partie  la  plus  diligente  et  non  plus  par  le  juge- 
oommissaire,  dont  les  fonctions  ont  cessé.  Son  concours  ne  peut 
plus  être  nécessaire  dans  les  jugements  à  rendre  (3)* 

Les  principes  établis  par  l'art.  SI  9  devaient  avoir  pour  con- 
séquence nécessaire  de  rendre  au  failli  l'exercice  de  toutes  ses 
actions  actives  et  passives  ;  il  a  donc  qualité  pour  poursuivre 
personnellement  l'exécution  d'un  jugement  obtenu  par  ses 
isyndics,  comme  un  interdit  relevé  de  l'interdiction,  pour  les 
jugements  obtenus  par  son  tuteur  (4).  Il  a  même  été  jugé  que 
l'obligation  naturelle  sous  le  poids  de  laquelle  il  reste  placé 
après  le  concordat  lui  donnait  qualité  suffisante  pour  poursui- 
vre le  recouvrement  de  créances  qu'il  avait  abandonnées  à  ses 
créanciers  et  que  ceux-ci  négligeaient  de  faire  rentrer  (5).  Mais 
une  observation,  d'une  importance  plus  pratique,  c'est  que  les 
conventions  du  concordat  étant  étrangères  aux  tiers,  les  débi- 
teurs personnels  du  failli  se  libéreraient  valablement  entre  ses 
mains,  et  sauf  recours,  pour  le  montant  des  créances  qui 
àuraiétit  été  ôédées  par  le  concordat^  ai  la  subi'ogatiou  consentie 
jpfàr  le  concordataire  n'avait  été  réguliè^ement  notifiée  (6). 

Le  concordat  lie  les  créanciers  aussi  bien  que  le  failli,  et  la 
masse  de  pourrait  prétendre  à  être  déchargée  sur  le  failli  des 
iibligations  contraetées  par  elle  dans  son  propre  intérêt  (7). 


l'    I    I  II      .  li   ■!  t    I  ■    I     1      ■    ■■  k«i    t    »        .1  .   1 1      <  t     I. 


<i)  Péris,  i&  ^TÛ  i^H  (SiV.M.2.i4^. 

(2)  Gass.»  7  mm  lèhS  l^yMiLiAQ)* 

(3)  Bédarride,  n.  625. 

(à)  Caàs.,  il  Juin  1825  ^  Èordeaiùx,  16  juin.  IÔ40  (D.t>.M.l^. 

(5)  Paris,  5  ayrii  lS3d  ;  DaUoz,  Rép,^  n.  810. 

(6)  Renouard,  t.  2,  p.  92* 

(7)  Gass.,  il  féY.  1845  (S.V.46.i«8tl)« 
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Quelquefois^  une  des  conditions  du  concordat  est  que  le  failli 
ne  reprendra  la  direction  de  ses  affaires  que  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires  choisis  par  ses  créanciers  et  qui  peuvent 
être  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  syn- 
dics. Le  contrat  règle  la  nature  de  leur  mission  et  Tétendue  de 
leurs  droits.  Le  débiteur  doit  souffrir  qu'ils  agissent  conformé- 
ment aux  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  par  l'acte  auquel  il  a  con- 
couru,  sous  peine  de  se  voir  reprocher  qu'il  n'exécute  pas  les 
conditions  du  concordat.  Mais  une  telle  convention  n'apporte 
aucun  changement  à  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  ces  commissai- 
res ne  tiennent  leur  pouvoir  ni  de  la  loi  ni  du  tribunal  ;  ils 
agissent  en  vertu  d'une  délégation  purement  privée,  nouvelle 
et  particulière  ;  le  failli  n'en  est  pas  moins  réputé,  à  l'égard 
des  tiers,  complètement  relevé  du  dessaisissement,  et  ceux  qui 
ont  des  actions  contre  lui  ne  sont  pas  tenus  de  les  diriger  con« 
treles  syndics  ou  les  commissaires  (1)»  Ceux-ci  sont  de  simples 
mandataires  des  créanciers  et  il  n'existe  entre  eux  que  les 
rapports  de  mandant  et  de  mandataire  suivant  les  règles  du 
droit  commun  (â)  ;  les  termes  de  l'acte  règlent  l'étendue  de 
leur  responsabilité,  comme  ils  ont  réglé  l'étendue  de  leurs  pou* 
voirs. 


S  IIL  -—  De  raDnulation  et  de  la  résoluUon  du  concordât, 

ARTICLE    520. 

L  annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu* 
leuse  intervenue  après  son  homologation,  libère  de 
plein  droit  les  cautions.  —  £n  cas  d'inexécution,  par 
le  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la  résolu- 
tion de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  en  présence  des  cau- 
tions, s'il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées*  —  La 
résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions 

""•  '  '  '  '  '  '  •  "  "  ■  ■     I»  I        ■  ■     I       I      ■      Il  .  —    ■     .■!    .    .  .!■■     .1       ^ 

(i)  Pardessus»  n.  1240. — Contra^  Bédarride,  n.  617* 
(2)  Gaen,  7  août  1819;  DaUoi,  Rép.t  n.Si7. 
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qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  Texécution 
totale  ou  partielle. 

1808.  La  loi  nouvelle  a  permis  que,  même  après  le  juge- 
meul  d'homologation  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  lorsque 
l'appel  ne  peut  plus  être  recevable,  encore  moins  Topposition, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  de  la  part  d'aucune  per- 
sonne, le  concordat  pût  encore,  dans  les  cas  limitativement 
prévus  par  l'art.  520,  être  annulé  ou  résolu.  Ces  dispositions 
sont  donc  tout  à  fait  indépendantes  du  droit  d'opposition  et 
d'appel,  dont  nous  avons  parlé  sous  les  art.  S12  et  S15,  et  ne 
ne  peuvent  faire  double  emploi,  puisque  l'art.  520  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  toutes  les  voies  de  recours,  prévues 
par  les  art.  512  et  513  sont  fermées,  par  suite  des  principes 
suivis,  lorsqu'il  y  a  chose  définitivement  jugée. 

Nous  parlerons  d'abord  des  causes  d'annulation. 

1809.  La  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  doit 
être  mise  en  première  ligne  parmi  les  causes  d'annulation, 
puisqu'aux  termes  des  art.  510  et  515  cette  circonstance  de- 
vait rendre  impossible  Texistence  d'un  concordat  ;  l'arrêt  de 
condamnation  fait  tomber  le  traité  de  plein  droit  ;  «  on  ne  com- 
prendrait pas,  ditM.RenouaRd,  que  cette  annulation,  impérieu- 
sement commandée  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  fût, 
après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  remise  en  question  devant 
le  tribunal  de  commerce,  qui  n'aurait  plus  rien  à  juger  sur  un 
fait  judiciairement  établi  »  (1).  L'art.  522  vient  à  l'appui  de  ce 

système. 

Si  l'annulation  est  demandée  conformément  à  l'art.  518, 
pour  dol  résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif,  elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal; 
la  loi  a  voulu  réserver  dans  ce  cas  l'action  civile  aux  créanciers 
qui  refuseraient  de  porter  plainte  en  banqueroute  frauduleuse. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'annulation  du  concor- 
dat libère  de  plein  droit  les  cautions. 

1810.  LMnexécution  des  conditions  est  une  cause  de  réso- 


(1)  Faillites f  t.  2,  p.  99.— 5tc,  Pardessus,  n.  1250;  Bédarride,  n.681.  — 
Contra^  Lainné,  p.  264* 

14. 


212  ufBEm*  — D»  rAOuns  sr  BABoonuMm. 

lutioD  ;  et  la  résolulioo^  dans  ce  cas,  devra  être  poursuivie  en 
présence  des  cautions^  s'il  en  existe,  oq  elles  dùmeot  appelées. 
Il  n'est  donc  pas  à  regretter  que  la  coodamoatioD  pour  ban- 
queroute simple  n^eotralue  pas  TaunuIatiOD  directeflieol  ;  si 
TexécutioD  du  jugement^  en  effet,  mettait  le  Usilli  dans  Timpos- 
sîbilité  d'exécuter  les  couditions  du  concordat;  l'annulatioa 
pourrait  toujours  en  être  demandée  ;  la  loi  tie  distingae  pas. 

L'annulation  pour  inexécution  des  conditions  ne  libère  pas 
les  cautions.  M.  Tripier,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs, 
avait  combattu  cette  règle  :  «  Gomment  voudriet-vous,  disait- 
il,  que  lorsqu'un  débiteur  est  dépouillé  de  toiis  les  avantages 
du  concordat,  la  caution  restât  obligée  à  payer  pour  lui?  Le 
premier  effet  de  la  résiliation,  c'est  d'annuler  oomplétemetit  le 
oonoordat.  De  ce  moment,  la  règle  de  droit,  sauf  les  conventions 
particulières,  c'est  que  le  concordat  est  annulé  surtout  à  l'é- 
gard des  tiers,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  caution,  qui  n*est  in- 
tervenue que  pour  faire  jouir  le  débiteur  du  bénéfice  du  con- 
trat. Quelle  sera  donc  la  position  des  créanciers  ?  ils  auront  à 
choisir,  ou  de  rester  dans  les  termes  du  contrat,  ou  d'en  provo^ 
quer  l'annulation.  S'ils  trouvent  que  le  débiteur  ne  présente  pas 
de  solvabilité  suffisante  et  que  la  caution  soit  bonne,  c'est  à  eux  de 
ne  pas  provoquer  l'annulation,  etf  alors  ils  conserveront  contre 
la  caution  tous  les  droits  que  leur  confère  le  concordat.  S'ils 
trouvent,  au  contraire,  qu'il  y  a  bénéfice  pour  eux  à  demander 
l'annulation,  la  caution  ne  peut  plus  être  obligée,  n  Ces  rai^- 
sons  qui  paraissaient  péremptoires,  n'ont  pas  prévaiti,  et  une 
règle  qui  ne  nous  semble  pas  plus  équitable  qu'elle  n'est  juri- 
dique, a  été  écrite  dans  la  loi  et  doit  être  suivie.  Hais  il  est  né- 
cessaire au  moins  que  les  cautions  soient  mises  en  cause.  Les 
cautions  tenues  jusqu'à  concurrence  seulement  du  dividende, 
ne  seraient  obligées  dans  tous  les  eas,  bien  entendu,  que  de 
compléter  la  somme  promise,  sous  déduction  de  ce  qui  aurait 
été  payé^  ou  pourrait  être  payé  par  le  faillh 

Si  les  cautions  paient  les  dividendes  promis,  l'aetlofi  en  rê^ 
solution  n'est  plus  recevable,  faute  d'intérêt  (1). 


(0  DaUpz,  i{e>.»v*Fat7/t/«5,  n,  8S0|  Boiiaix  mur  Boolay-Paty,  ^  689. 
Contrat  Bédarride,  n.  6àà* 
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1811.  La  résolution  pçut  être  demandée  par  toute  personne 
y  ayant  intérêt,  et  elle  est  prononcée  sur  cette  poursuite  à 
regard  de  tous  ;  le  concordat  ne  peut  subsister  pour  les  uns 
quaod  il  eat  annulé  pour  les  autres  ;  «  la  résolution  du  coa-« 
oordat^  fL  dit  la  Cour  de  Biom,  prononcée  sur  la  poursuite 
d'va  créancier  non  payé  de  ^n  dividende,  profita  ji  la  masse 
et  fait  revivre  la  faillite  pour  les  autres  créaqciers  non  payé^ 
de  leurs  dividendes ,  comnoe  Tbopplogation  du  concordat 
l'avait  fait  cesser  pour  tous  ;  replacé  dans  Tétat  où  il  était  avant 
rhomologation  du  concordat,  fe  failli  est  dessaisi  de  l'adminis'- 
tration  de  toutes  ses  affaires,  dépouillé  de  la  gestion  de  son 
actif,  et  par  suite  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  que  chaque 
créapoier  pouvait  exercer  individuellement  contre  lui;  le  tri- 
bunal conservant  seulement  le  droit  d'ordonner,  dans  l'intérêt 
des  opérations  de  la  faillite,  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  la  maison  d*arrêt  pour  dettes  »  (1). 

La  résolution  du  concordat  toutefois  n'a  pas  liea  de  plein 
droit,  par  suite  du  non-'paiement  des  dividendes  et  inexécution 
des  engagements,  surtout  si  ce  fait  n'existe  qu'à  Tégard  d'un 
ou  de  quelques  créanciers;  les  Juges  apprécient,  et  sauf  le  cas 
où  le  débiteur  devant  être  considéré  de  nouveau  comme  en 
état  de  cessation  de  paiements,  il  y  aurait  lieu  à  faillite  nou- 
velle (2). 

L'action  en  résolution  du  concordat  doit  durer  trente  ans 
suivant  le  droit  commun;  mais  est^-ce  à  partir  de  Téchéance 
des  engagements,  ou  de  Thomologation  du  concordat  ?  Cette 
dernière  opinion  nous  paraît  préférable  ;  en  effet,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Renouard,  cette  action  est  indépendante 
de  celle  qui  résulte  des  engagements,  et  qui  devra  durer  éga- 
lement trente  ans  à  partir  de  l'époque  où  ils  seront  échus  (5). 


^\)  nionu  2  aQÛtlS^d,  et  GoImar»i6  avril  1849  (S. V.5  4.2,06$)  ;  Renouard, 
L  2,  p.  i02  ft  s.^  Pardessus,  n,  1251  ;  Bédarride,  n.  638. 

(2)  Afigen,  iê  fér.  iSSf»  et  Pv^  8  Aéc,  1862  (S.V.52.2.i87).  ?•  Krsrard* 

Ve^iiérWf  ik.^7^ets, 

(3)  Faillites,  t.  2,  p.  104.—  ConUà,  Bédarride,  n.  636. 
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ARTICLE     521. 

Lorsque,  après  rbomologation  du  concordat,  le 
failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse, 
et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal 
de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conser- 
vatoires qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de 
plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  Tarrêt 
d'absolution. 

1812.  Les  règles  prescrites  par  cet  article  sont  dictées  par 
la  prudence.  Le  Moniteur  indique  comme  adopté^  sur  la  pro- 
position de  M.  Cbégaray,  un  amendement  qui  étendait  Fappli- 
cation  de  cet  article  au  failli  qui  est  en  état  de  mandai  (Ta^ 
mener  (1);  la  rédaction  définitive^  par  suite  d'une  erreur  sans 
doute,  n'est  pas  conforme  à  cette  décision.  Le  tribunal  devrait 
suppléer  à  cette  lacune  (2),  et  agir  ainsi  que  l'état  des  choses 
paraîtrait  l'exiger. 

Le  tribunal  peut  être  provoqué  par  toute  personne  intéres- 
sée, et  peut  aussi  agir  d'office. 

Ces  mesures  sont  nécessaires,  parce  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  ce  n'est  qu'après  la  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  après  le  jugement  prononçant  la  résilia- 
tion, que  de  nouveaux  syndics  peuvent  être  nommés. 


ARTICLE    522. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  pronon- 
cera, soit  l'annulation,  soit  la  résolution  du  concor- 
dat, le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  syndics*  —  Ces  syndics 
pourront  faire  apposer  les  scellés. —  Ils  procéderont, 


(i)  Séance  da  à  avril  1838. 

(2)  Renouardy  U  2,  p*  104  ;  Bédarride,  n.  650. 
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sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur 
Tancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs,  des 
actions  et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à 
un  supplément  d'inventaire.— Ils  dresseront  un  bilan 
supplémentaire.  —  Ils  feront  immédiatement  afficher 
et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  destinés»  avec  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à  la 
vérification. Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres 
du  greffier,  conformément  aux  articles  492  et  493. 

I8I5.  Quand  le  concordat  est  annulé  par  suite  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse  ,  rien  ne  peut  sus- 
pendre les  mesures  prescrites  par  Tart.  622;  il  pourrait  y  avoir 
doute,  lorsque  Tannulation  ou  la  résolution  est  prononcée  par 
le  tribunal,  si  le  jugement  était  frappé  d'appel;  mais  il  semble 
utile,  dans  ce  cas^  de  considérer  le  jugement  comme  exécutoire 
par  provision  ;  il  y  a  du  reste  analogie  avec  ce  qui  est  fait  pour 
le  jugement  déclaratif  (1). 

Les  syndics  ne  doivent  faire  apposer  les  scellés  que  dans  le 
cas  où  ils  le  jugent  utile. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  sont  obligatoires  et  les 
opérations  de  la  faillite^  sauf  la  vérification  des  créances,  ne 
peuvent  commencer  qu'après  l'expiration  des  vingt  jours  ac- 
cordés par  la  loi,  alors  même  que  le  dépouillement  des  écri- 
tures n'a  signalé  aucun  créancier  nouveau,  parce  qu'elles  peu- 
vent être  fautives  (2).  Mais  ce  délai  est  le  même  pour  tous,  et 
ne  peut  être  prolongé  à  raison  des  distances  :  il  court  du  jour 
de  l'insertion  dans  les  journaux  et  de  l'affiche. 

Un  nouveau  jugement  déclarant  cette  seconde  faillite  est  inu- 
tile. La  nomination  des  syndics  n'est  point  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  par  l'art.  462  ci-dessus.  Le  tribunal  doit  avoir 
les  éléments  nécessaires  pour  y  procéder  immédiatement  (3). 

(1)  Bédarride,  n.  658  ;  Dalloz,  Rép*^  n.  886. 

(2)  Bédarride,  u.  667. 

ÇS)  Renouard,  t.  2,  p.  107. 
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ARTICLE    523. 

n  sera  procédé^  sans  retard,  à  la  vëriGcation  des 
titres  de  créances  produits  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
cédent—  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  affirmées^ 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en  tout  qu  en 

partie. 

• 

I8I4.  Les  nouveaux  titres  de  créances  seront  immédiate-* 
ment  vérifies  à  mesure  qu'ils  seront  produits  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  20  jours^  fixé  par 
l'article  précédent  ;  la  loi  ne  prescrit  pour  la  validité  de  cette 
opération^  ni  l'assemblée  des  créanciers  ni  la  présence  du 
failli;  il  n'est  pâs  douteux  toutefois,  que  celui-ci  ne  puisse  y  as- 
sister. Les  créances  antérieures  au  concordat,  et  qui^  par  négli- 
gence ou  tout  autre  motif,  n'auraient  pas  été  comprises  dans  la 
première  Térification,  pourraient  être  présentées  à  la  seconde  (1). 

Tous  les  créanciers  sans  distinction,  ainsi  que  le  faillf,  peu- 
vent contester  les  créances  nouvellement  produites  ;  mais  le 
même  droit  existe-t-^1  en  faveur  des  nouveaux  créanciers  pour 
les  anciennes  créances  qui  ont  été  vérifiées  et  admises  régu- 
lièrement ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  rien  n'autorise  à  croire 
que  la  loi  ait  voulu  que  tout  ce  qui  avait  précédé  l'ancien  con- 
cordat fiit  remis  en  question  et  que  l'on  touchât  à  des  droits 
acquis  (2). 

Il  serait  procédé,  s'il  y  a  Heu,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  498 
et  suivants. 

M.  Bédarride  enseigne  que,  contrairement  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  495,  la  vérification  n'a  pas  lieu  en  assemblée  gé- 
nérale des  créanciers  ;  qu'elle  s'opère  isolément  à  mesure  de 
la  production  des  titres.  M.  Renouard  se  borne  à  dire  que 
ces  créances  sont  vérifiées  conformément  aux  règles  de  la 

(i)  Renouard,  t.  2,  p.  107. 

(2)  Bédarride,  n.  670;  Dalloz,  Rép,^  n,  891.  —  Contre,  Boileaxsiir  Bonla^ 
Paty,  n*  690. 
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seot*  6  du  cbap.  5  (1).  Si  l'expression  sans  retard  doit  ôlre  en** 
tendue  dans  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'atteodre  l'expi* 
ratîQQ  du  délai  de  vipgt  joursj  la  vérification  de  chaque  créance 
s'opérera  isolément  à  ipesure  de  la  production  des  titre^^  et 
contradictoirement  entre  le  créancier  et  les  syndics* 


^^ 


ARTICLE    52i* 

Ces  opérations  misés  h  fin,  s'il  n'intervient  pas  de 
nouveau  concordat,  les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 
remplacement  des  syndics*  — Il  ne  sera  procédé  aux 
répartitions  qu'après  Texpiration,  à  l'égard  des  créan- 
ciers nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes 
domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497. 

I8I5.  La  vérification  terminée,  on  procède  comme  on  l'a 
fait  une  première  fois  et  conformément  aux  art.  504  et  sui- 
vants, puisqqe  la  loi  permet  encore  qu'un  concordat  soit  accordé 
de  nouveau  au  failli,  sauf  évidemment  le  cas  où  Tannulation 
serait  la  suite  d'une  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse ;  mais,  sous  cette  réserve,  la  loi  est  absolue  et  ne  distin- 
gue pas  entre  la  résiliation  ou  Tannulation  pour  dol  (S)  ;  le 
tribunal  conserve  le  droit  de  refuser  rhomologation« 

S'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  il  sera  procéda 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  art.  529  et  suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  répartitions  à  faire,  le  dernier  para- 
graphe dit  expressément  qu'il  n'y  sera  procédé  qu'après  l'ex- 
piration des  délais  établis  par  les  art.  492  et  497  ;  une  réparti- 
tion trop  hâtive  pourrait  avoir  évidemment,  pour  les  créanciers 
qui  n'y  auraient  pas  été  compris,  des  inconvénients  trê}$- 
grands  et  irréparables. 

ARTICLE     325» 

Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  ju^ 


(i)  Bédarride,  n.698;  Renonard,  t.  2,  p.  107. 

(2)  Renouard»  t.  2,  p.  109,— Contrd,  Bédarride,  n.  67». 
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gement  d'homologation,  et  antérieurement  à  Tannn- 
lation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne  seront  an- 
nulés qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers. 

I8I6.  La  capacité  du  concordataire  jusqu'au  moment  où  le 
concordat  a  été  résilié  ou  annulé,  était  entière  ;  et  il  a  pu  libre- 
ment et  sans  entrave  disposer  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles (1);  la  fraude  seule  serait  un  motif  d'annulation  ;  mais 
les  nullités  prévues  par  les  art.  446  et  suivants^  ne  sont 
pas  applicables,  a  Si  l'on  rapproche  cet  article  des  art.  446 
et  suivants,  dit  M.  Renouard,  on  pourrait  croire,  au  premier 
coup  d'œil,  que  les  actes  postérieurs  aux  concordats  anéantis^ 
n'étant  annulables  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers, se  trouvent  plus  favoirablement  traités  que  les  actes  qui 
ont  précédé  la  faillite  originaire,  lesquels  peuvent  tomber  sans 
preuve  de  fraude.  Mais  à  la  réflexion,  cette  objection  dispa- 
raît :  il  est  facile  de  reconnaître  que  le  concordat  a  dû  éclai- 
rer assez  nettement  l'état  des  affaires  du  failli  et  régler  assez 
étroitement  ses  obligations,  pour  que  les  actes  consentis  au 
préjudice  de  l'exécution  du  concordat  et,  à  plus  forte  raison, 
les  dispositions  à  titre  gratuit,  les  paiements  anticipés,  doivent 
sans  effort,  se  trouver  atteints  par  la  présomption  que  les  droits 
garantis  aux  créanciers  par  le  concordat  ont  été  fraudés.  C'est 
à  la  juste  et  intelligente  sévérité  des  tribunaux  à  empêcher 
qu'il  ne  soit  fait  abus  de  cet  article  »  (2).  Toutefois,  quelque 
sévères  que  se  montrent  les  tribunaux,  s'ils  se  renferment  dans 
les  termes  de  la  loi  qui  ne  parle  pas  des  actes  faits  au  préju" 
dice,  mais  bien  seulement  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  il 
est  impossible  que  certains  actes  proscrits  par  l'art.  446  ne 
soient  pas  déclarés  valables  aux  termes  de  l'art.  625  (3). 

L'action  des  syndics  contre  la  personne  poursuivie  pour  avoir 
traité  avec  le  failli  en  fraude  des  droits  des  créanciers  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  du  siège  de  la  faillite  (4). 

Quoique  l'art.  526  ci-après  paraisse  assimiler  complètement 

(i)  Paris,  iO  fév.  1813;  Dalloz,A^p.,  n.  897. 

(2)  Faillites,  L  2,^.  111. 

(8)  Bédarride,  n.  682;  Lainné,  p.  280;  Dalloz»  Rép.^  n.  896. 

ià)  Gass.»  7  bov.  1848  (S.V.48.1.593). 
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l'annuIatioD  du  concordat  et  une  seconde  faillite,  il  faut  dire 
cependant^  dans  ce  dernier  cas^  que  tontes  les  règles  établies 
par  le  Code  de  commerce  et  particulièrement  les  art.  446  et 
447  deviendraient  applicables  (1). 

ARTICLE     526. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  Tégard  du  failli 
seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont 
touché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité 
de  leurs  créances;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende» pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée*  —Les  dispositions  du  présent 
article  seront  applicables  au  cas  où  une  seconde  fail- 
lite viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalable- 
ment annulation  ou  résolution  du  concordat. 

181 7.  La  remise  faite  au  failli  d'une  partie  de  ses  dettes 
était  subordonnée  à  l'existence  du  concordat;  elle  tombe  avec 
lui,  et  les  créanciers  rentrent  à  l'égard  du  failli  dans  tous  leurs 
droits  et  pour  le  montant  intégral  de  leurs  créances  primitives, 
déduction  faite  des  sommes  qu'ils  ont  reçues;  ainsi,  celuijà  qui 
il  était  dû  100,000  fr.,  et  qui  n'en  a  reçu  que  10,000,  reste 
créancier  du  failli,  quelle  que  fût  la  remise  qui  avait  été  con- 
sentie en  vue  du  concordat,  de  90,000  fr. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  créanciers  nou- 
veaux, avec  lesquels  ils  doivent  être  mis  sur  un  pied  d'éga- 
lité ;  en  conséquence,  ils  ne  figurent  dans  la  masse,  que  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'art.  526.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  le  concordat  annulé  avait  accordé  une  remise^de  50  pour 
100,  celui  dont  la  créance  primitive  était  de  100,000  fr.  figu- 
rera pour  celte  somme  entière,  s'il  n'a  rien  reçu  ;  pour  une 
somme  de  60,000  fr.,  s'il  a  reçu  25,000  fr.,  représentant,  à 


(i)  Bédarride,  d.  689. 


^0  LIVIkB  Illf  •*—  DES  FA1WTB8  ET  BANQUEROUTES. 

60  pour  100  de  remise,  U  moitié  de  sa  créance  ;  il  est  évideat 
qu'il  ^  perdu  le  droit  de  se  présenter,  s'il  a  reçu  5Q,000  fr., 
totalité  des  dividendes  qui  lui. ont  été  promis  et  de  profiter  de 
l'annulation  du  concordat,  qui,  &  son  égard,  a  été  èxéouté  el 
n'a  plus  laissé  subsister  que  l'obligation  naturelle  du  failli  en- 
vers lui. 

La  loi  a  prévu  le  cas  où,  sans  recourir  à  la  formalité  d'une 
i^nnulation  du  copcordat,  une  seconde  faillite  serait  provoquée 
par  suite  de  la  cessation  de  paiement  ;  oette  circonstance  n'a^ 
mène  aucvme  modification  dans  les  droits  des  premiers  créan- 
ciers. Il  peut  donc  y  avoir  une  seconde,  une  troisième  faillite» 
sans  que  ces  règles  soient  aucunement  modifiées, 

I8I8.  L'article  n'a  pas  parlé  des  inscriptions  hypothécaire^ 
prises  sur  les  immeubles  du  failli  en  faveur  des  anciens  créan- 
ciers, en  vertu  des  art.  490  et  S17,  et  a  laissé  subsister  une 
eause  d'embarras. 

Nous  n'insisterons  pas  beaucoup  sur  la  différence  de  prin* 
cîpe  que  M.  Renouard  établit,  avec  raison,  entre  le  cas  où  il  y 
a  nouvelle  faillite,  sans  annulation  préalable  du  concordat,  ce 
qui  devrait  laisser  intacts  les  droits  créés  par  Tart.  517,  et  le 
cas  Qù  il  y  a  eu  annulation  et  réouverture  dç  l'apoienne 
faillite  ce  qui,  en  annulant  l'inscription  prise  en  ivertu  de 
Tart.  517,  maintient  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'art, 
490  (1)  ;  dans  Vykne  et  l'autre  hypothèse,  que  la  loi  a  voulu 
évidemment  assimiler,  quant  à  leurs  effets,  d'une  anièrena  çom* 
pléte,  en  définitive,  la  totalité  des  immeubles  du  failli  reste 
affectée  au  paiement  exclusif  de  ses  anciennes  dettes.  Les  per- 
sonnes à  qui  elles  sont  dues  sont  donc,  à  l'égard  des  çréanciera 
nouveaux,  des  créanciers  hypothécaires,  et  devraient  être  trai- 
tées comme  tels  dans  tputes  les  opérations. 

Nous  ne  pensons  pas,  toutefois,  que  les  dispositions  écrites 
pour  les  créanciers  hypothécaires  en  général  doivent  trouver 
leur  application  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5^6;  les  biens  dii 
failli  étaient  le  gage  de  ses  anciens  créanciers;  si,  depuis  ie  con^ 
cordât,  il  en  a  acquis  de  nouveaux,  il  est  juste  qu'ils  deviennent 
au  contraire^i  le  gage  commun  de  tous  ;  m^is  Q'est  déjà  une 


(1)  FmUiUs^  t.  2,  p.  iiii. 
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faveur,  pour  les  créanciers  nouveaux,  de  concourir  avec  les 
anciens  sur  les  valeurs  mobilières;  Hs  ne  peuvent  trouver  mau- 
vais d*être  exclus  du  partage  en  ce  (|ui  concerne  les  valeurs 
immobilières.  Nous  croyons  donc  qde  les  anciens  créanciers 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sans  redouter  aucune 
des  déchéaîices  qui  ti*oiit  pas  été  écrites  pour  eux  (1). 

1819.  Mais  les  sommes  qu'ils  recevront  par  suite  de  cette 
hypothèque,  après  Tannulalion  du  concordat,  doivent-elles  faire 
déduire  de  leurs  créances,  un  chiffre  proportionnel,  comme  les 
dividendes  qu'ils  ont  touchés  avant  l'annulation,  conformé- 
ment à  ce  que  décide  Tart.  526  ?  La  loi  ne  le  dit  pas,  et 
Boud  ne  croyons  pas  que  l'équité,  ni  les  principes  aient  à  souf- 
frir de  ce  silence. 

La  loi  â  bien  pu  admettre  une  exécution  partielle  du  con- 
cordat produisant  un  effet  partiel  proportionné;  mais  ce  n'est 
pas  le  concordat  qui  a  créé  la  main-mise  des  anciens  créanciers 
i^ur  les  biens  du  failli  ;  ce  concordat  Ta  restreinte,  au  contraire, 
et  quoiqu'il  soit  annulé,  elle  ne  revivra  pas  sur  les  valeurs 
mobilières;  c'est  beaucoup  :  accorder  plus  aux  créanciers 
nouveau!,  c'est  leur  faire  un  avantage  que  la  loi  ne  leur  a 
pas  donné,  et  que  l'équité  réprouve;  en  traitant  avec  un  failli, 
ils  savaient  bien  qu'ils  devaient  être  primés  par  les  créanciers 
de  sa  faillite. 

L'opinion  que  noua  soutenons,  avait  été  adoptée  par  un  ju- 
ment du  tribunal  de  eottimerCé  de  la  Seine,  qui  a  été  infirmé 
en  appel  (2).  Mais  il  faut  remarquer  que  la  Cour  de  Paris  com- 
mence par  établir  en  principe  que,  sous  la  nouvelle  comme 
gous  l'anciende  loi,  Tinscriplion  prise  en  vertu  de  l'art.  490, 
n'est  <(  qu'une  mesure  conservatoire  ayant  pour  objet  de  ma- 
nifester l'état  de  faillite,  et  non  de  créer  un  droit  hypothé- 
cftiVc  en  faveur  des  créanciers  individuellement;  »  elle  ne  fait 
résulter  la  garantie  hypothécaire  que  de  l'inscription  prise  en 
vertu  de  l'art.  B17.  S1l  en  était  ainsi,  ce  que  nous  avons  re- 
fusé d'admettre,  il  est  évident  que  cette  dernière  iùscriptioB 

(i)  Contra^  Reoouard,  t.  2,  p.  115. 

(2)  Paiis,  22juial850  (S.V.5i.2.542).  —  5t(7t  Bédarride,  t  2,  iu  69d)B6f. 
leux  sur  Boolay-Paty,  n.  699,  cité,  quoique  fort  peu  explicite  tout  «a  noins  ; 
Esoaolt»  t  2,  0. 475;  Dallez,  B^.,  n.  903. 
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D'ayant  été  prise  que  du  montant  des  dividendes  promis^  les 
créanciers  ne  pourraient  y  trouver  le  principe  du  droit  à  une 
somme  plus  forte  :  on  devrait  même  logiquement  décider  que 
le  concordat  étant  le  seul  titre  en  vertu  duquel  Thypothëque 
ait  été  prise^  cette  hypothèque  cesse  d'exister  en  même  temps 
que  le  concordat,  et  que  tous  les  créanciers  doivent  être  mis 
sur  un  pied  d'égalité.  Nous  n'admettons  pas  que  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  concordataire  puissent  se  plaindre  des  résultats 
de  notre  doctrine  $  ils  savaient  que  leur  débiteur  n'était  dé- 
barrassé des  liens  de  la  faillite  qu'à  la  condition  d'exécuter  le 
traité  qu'il  avait  accepté  ;  s'ils  sont^  ainsi  que  le  dit  l'arrêt, 
(c  menacés  de  l'exercice  éventuel  des  prétentions  des  créan- 
ciers concordataires  au  delà  des  droits  par  eux  acceptés^  » 
^  c'est  que  cette  acceptation  n'était  que  conditionnelle,  et  essen- 
tiellement subordonnée  à  l'exécution  d'une  obligation  qui  n'a 
pas  été  remplie. 

Cette  opinion^  toutefois,  est  repoussée  par  tous  les  auteurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué;  on  a  dit^  pour  la  combattre, 
que  le  texte  de  la  loi  attache  au  paiement  de  la  somme  du 
dividende  une  extinction  proportionnelle  du  capital.  Que  ce 
paiement  s'opère  avant  ou  après  l'anéantissement  du  concor- 
dat, cette  prescription  absolue  ne  devrait  pas  être  modifiée.  Si 
donc  il  est  incontestable  que^  dans  le  cas  où  l'hypothèque  au- 
rait produit  tous  ses  effets  avant  la  nouvelle  faillite,  tel  que  le 
créancier  eût  été  payé  de  l'intégralité  de  son  dividende,  son 
capital  eût  été  éteint,  il  doit  en  être  de  même  si  ce  paiement 
intégral  se  réalise  après  la  déclaration.  Nous  ne  contestons 
pas  la  force  d'un  semblable  raisonnement,  mais  le  résultat 
qu'il  amène,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  un  con- 
trat exécuté  et  un  contrat  annulé  faute  d'exécution ,  entre  un 
créancier  chirographaire  et  un  créancier  hypothécaire  :  le  pre- 
mier résultat  est  repoussé  par  les  principes  généraux  du  droit; 
le  second^  par  les  règles  spéciales  admises  même  en  cas  de 
faillite  ;  puisque  la  faillite  n'annuUe  pas  les  hypothèques^  il 
faut  en  laisser  le  bénéfice  entier  à  celui  qui  les  a  obtenues^  et 
l'art.  526,  n'a  aucune  disposition  qui  s'y  oppose.  C'est  au  mo- 
ment où  l'annulation  est  prononcée,  que  les  droits  sont  fixés. 

1820.  Les  créanciers  nouveaux  n'ont  aucune  action  contre 
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les  cautions  engagées  envers  les  anciens  créanciers.  Celles-ci 
ont  le  droit  d'obtenir  des  créanciers  qu'elles  désintéresseraient 
la  subrogation  à  leur  droit  pour  venir,  en  leurs  lieu  et  place^ 
prendre  part  à  la  répartition  de  l'actif  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elles  auraient  payé  (1). 


SECTION  m. 

DB  LA  CLOTURE  EN  CAS  D^lIfSUFFISAlIGB  DB  L^ACTIF* 

A.T.CLE    527. 

Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homolo* 
gation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'union,  le 
cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer,  même 
d'office,  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite.  —  Ce 
jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  dans  Texer- 
cice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens 
que  contre  la  personne  du  failli.  — Pendant  un  mois, 
à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 
suspendue. 

é 

ARTICLE   528. 

Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute 
époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal,  en  justi- 
fiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisante  pour  y 
pourvoir.— Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés. 


(i)  Bédarridff,  d.  089. 
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IA9I.  Ces  articles  oût  pour  but  de  faire  cesser  nn  abus^ 
dont  les  exemples  étalent  fréquents  sous  Tancientie  loi  ;  un 
nombre  considérable  de  faillites  s'arrêtaient  par  insuffisance 
de  fonds,  ou  par  des  connivences  coupables  après  les  premières 
opérations,  et  souvent  même  immédiatement  après  la  déclara- 
tion de  faillite,  pour  ne  se  terminer  jamais  ;  la  déclaration  de 
faillite  n'était  plus  qu'une  exemption  de  la  contrainte  par  corps 
et  l'état  du  failli  ainsi  que  la  condition  des  créanciers  res- 
taient indéfiniment  en  suspens  ;  mais  il  est  à  regretter  que  la 
loi  ait  été  trop  laconique. 

C'est  au  tribunal  à  apprécier  la  situation  de  la  faillite  et  à 
se  prononcer  en  conséquence  :  aucun  embarras  ne  peut  exister, 
si  l'actif  entier  est  épuisé^  et  que  le  jugement  fasse  Toffice  d'un 
procè8-verbal  de  carence,  mais  la  loi  en  parlant  de  rtnMf/l- 
sance  de  l'actif,  s'applique  à  des  ressources  liquides  et  réali- 
sées; et,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Pardessus,  «  il  ae  serait 
pas  impossible  que  presque  tout  l'actif  consistât  dans  des  im- 
meubles par  exemple,  dans  une  manufacture,  que  les  syndics 
n'ont  pas  le  droit  de  mettre  en  vente  avant  que  les  créanciers 
soient  en  union.  Or  l'union  n'a  lieu  qu'après  qu'on  a  essayé, 
sans  résultat,  de  faire  un  concordat  ;  et  on  ne  peut  s'occuper 
de  ce  concordat  qu'après  un  assez  grand  nombre  d'opérations, 
que  précisément  le  manque  de  deniers  ou  de  valeurs  liquides 
n'a  pas  permis  d'achever  »  (1).  En  semblable  circonstance,  la 
clôture  des  opérations  serait  fâcheuse,  et  ce  n'est  sans  doute 
pas  le  cas  que  la  loi  a  eu  en  vue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  ne  fait  pas  cesser  évidem- 
ment l'état  de  faillite.  «  Ce  qui  est  clôturé,  dit  M.  Bravard- 
Veyrières,  ce  n'est  pas  la  faillite,  ce  sont  les  opérations  dont 
la  marche  est  arrêtée  par  l'insuffisance  de  Taclif  »  (2).  Le  jo- 
gennent  ne  fait  pas  cesser,  par  voie  de  conséquence,  le  des- 
saisissement du  débiteur  ni  les  fonctions  des  syndics  qui  res^ 
tent  dépositaires  de  tous  les  biens  du  failli;  mais,  par  suite  du 
jugement  de  elôturci  ils  ne  peuvent  plus  agir  au  nom  de  la 
masse,  et  chacun  des  créanciers  rentre  dans  l'exercice  de  ses 

(1)  Droit  comnUf  n.  1269. 

(2)  Manuel^  p.  583. 
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actions  contare  la  personne  et  les  biens  du  failli  ;  les  poursuites 
individuelles  peuvent  être  reprises. 

Le  tribunal  ne  pourrait  plus  accorder  ^de  sauf-conduit  au 
failli  pour  le  protéger  contre  Texercice  de  la  contrainte  par 
corps  ;  et  celui  qu'il  aurait  obtenu  serait  comme  non  avenu.  Si 
le  failli  est  détenu^  là  défense  de  faire  des  recommandations 
cesse  également. 

Les  créanciers  peuvent  faire  saisir  les  biens  dont  les  syndics 
sont  restés  gardiens  et  toute  somme  qui  serait  due  au  failli 
par  des  tiers^  sauf  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  se 
joindre  à  son  opposition  avant  là  distribution. 

I8S2 .  La  loi  a  voulu,  afin  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  fâcheux  pour  le  failli  comme  pour  les  créanciers^ 
en  premier  lieu  que  l'exécution  du  jugement  fù\  suspendue 
pendant  un  mois^  et  qu'à  toute  époque  le  failli  ou  tout  autre 
intéressé  pût  le  faire  rapporter.  C'est  encore  le  tribunal,  dans 
ce  cas,  qui  apprécie  si  les  fonds  dont  on  allègue  l'existence 
sont  liquides  ou  représentés  au  moins  par  des  valeurs  d'une 
réalisation  facile  et  qui  reste  maître  de  déterminer  quelle 
somme  doit  être  consignée.  «  Il  suffit  de  faire  remarquer,  dit 
M.  Pardessus,  que  dans  cette  fixation  il  ne  faut  pas  s'occuper 
de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  payer  les  dettes,  mais  seule- 
ment des  fonds  sans  lesquels  il  ne  paraîtrait  pas  possible  d'ac* 
quitter  les  frais  de  procédure  et  d*adminlstraiion  que  la  faillite 
parait  devoir  entraîner  jusqu'à  l'achèvement  de  la  vérification 
des  créances  et  à  l'assemblée,  où  il  sera  possible  de  délibérer 
sur  des  propositions  de  concordat  »  (1). 

Quand  le  jugement  qui  prononçait  la  clôture  est  rapporté,  on 
reprend  la  marche  des  opérations  de  la  faillite  au  point  où  elles 
en  étaient,  lorsqu'elles  ont  été  arrêtées  et  sans  autre  for- 
malité. 

Il  semble  naturel  de  regarder  la  décision  qui  prononce  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite  comme  un  acte  d'adminis- 
tration et  non  comme  un  jugement  proprement  dit,  puisqu'il 
n'est  pas  susceptible  d'acquérir  le  caractère  irrévocable  qui  s'at- 
tache à  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  les  expressions  de  la  loi 


(1)  Droit  eomm,^  u.  1269. 
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favorîseat  cette  interprétatioa^  en  disant  qu'il  peut  être  raf^rté, 
mot  iDapplicable  à  un  jugement  :  il  n'est  Âme  «iso^tible  ni 
d'opposition  ni  d'appd,  et  c'est  par  action  principale  que  la 
rétractation  doit  en  être  demandée.  Il  en  est  autrem^t  du  ju- 
gement qui  prononce  sur  la  rétraotattoo  et  qui  est  susceptible 
d'appel  (1)» 

1825  •  Il  faut  admettre  que  contrairement  à  la  règle  consa- 
crée par  l'art.  445>  et  comme  conséquence  cb  Texereice  des 
poursuites  rendu  aux  créanciers^  le  failli  recouvre  le  droit  de 
payer  individuellement  tel  ou  tel  de  ses  créakiciers  ;  nais,  dit 
M.  Renouard^  s'il  est  incontestable  que  le  créaneiery  qiuind  il  a 
ainsi  reçu  son  paiement,  n'en  doit  coMàpte  à  persônae  tant 
que  la  procédure  de  faillite  demeure  close,  ht$  i^hoses  restent- 
elles  dans  le  même  état  après  les  apératîois  rcgpriscÉ^  eu  doit-il 
le  r4^)par^  à  la  masse  ? 

La  difficulté  pourrait  être  fort  embarrassante^  si  «Ue  ne  sem^ 
blait  résolue  par  un  argument  tiré  du  texte  de  l'art^  $28.  Cet 
article  pose  dans  tous  les  cas  pour  conditton  à  la  reprise  ém  opé- 
rations le  paiement  des  frais  de  poursuites  individueUes  exer* 
cées  par  le  créancier  :  a  on  ne  comprend  pasy  dit  M.  Renooard) 
cette  affectatiom  privilégiée  des  vs^cors  actives  de  la  masâe  à 
un  rembourscB^nt  de  Iran»  si  ces  fro»  n'avaient  éÙL  servir 
qu'à  ufi  recouvrement  individuel  >  dont  la  masse  ii*aurait 
point  à  profiter  »  (&)>. 

La  dâture  des  opérations  pour  însuffisanoe  de  l'actif  n'ayant 
point  ponr  effet  de  faire  oesser  l'état  de  fsillite>  les  oréanoiers 
nouveaux  ne  pourraient  prétendre  à  venir  en  «snceurs  avee 
les  créanciers  antérieurs  sur  les  biens  iftk  advîetidramil  au 
failli  ;  cet  état  n'apporle  aucune  Htediftcatim  ^Ml  tègles  swîvies 
en  pareille  circonstance  (3). 


,     (i)  BédBm4e,t.e,ii.7iiet7U. 

(2)  FaUliteSy  U  2,  p.  iU^^Sic^  Park^  8niatsi85Sffi,V^5S>^A9tt..»i>  Cf^f^ 
Bédarride,  d.  702. 

(8)  Rouen,  21  xnàiB  1851  D3.V.52.2.27â}v 
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SECTION  IV. 
n  L^mon  Dte  cBiAirciEBSi 

ARTKXB   529. 

S'il  n^iDtervient  point  de  concordat,  les  créanciers 
seront  de  plein  droit  en  état  d'unioO- — Le  juge-com- 
missaire les  consultera  immédiatement,  tant  sur  les 
faits  de  la  gestion  que  sur  Tutilité  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics»  Les  créanciers  privilégiés^ 
hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à 
cette  délibération*  -^  Il  sera  dressé  procès-verbal  des 
dires  et  observations  des  créanciers,  ei,  sur  le  va  de 
celte  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
il  est  dit  à  rarticte  462.—  Les  syndics  qui  ne  seraient 
pas  inainténUs  devront  rendre  leur  compte  aux  nou- 
veaux syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le 
failli  dûment  appelé. 

1824.  Les  procédures  préliminaires  de  la  foilUte  doivent 
nécessairement  aboutir  ou  au  concordat,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  fait  connaître,  ou  à  l'union  des  créanciers. 
Lorsque  rassemblée  convoquée  pour  délibérer  sur  le  concor- 
dat ne  donne  pas  les  majorités  nécessaires  en  nombre  et  en 
somme  pour  valider  le  traité  ;  si  l'homologation  est  refusée , 
ou  si  le  concordat  est  plus  tard  annulé,  les  créanciers  se  trou- 
vent en  état  d'union  ;  l'union,  d'après  la  loi  nouvelle,  existe 
de  plein  droit  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  par  justice 
et  il  ne  peut  exister  un  état  intermédiaire  et  sans  nom,  qui 
résulterait  du  rejet  simultané  du  concordat  et  de  l'union  :  cet 
état  n'établit  point  une  association  entre  les  créanciers,  mais 
une  simple  communauté.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  cet 
état  d'union  était  dans  tous  les  cas  définitif  (suprà^  n.  1801). 

Les  syndics  en  exercice  ne  cessent  pas  leurs  fonctions  ;  mais 
le  juge-commissaire  doit,  après  le  rejet  du  concordat,  con- 
sulter immédiatement  les  créanciers  sur  les  faits  de  leur  ges- 
tion et  sur  l'utilité  de  leur  maintien  ou  de  leur  remplacement, 

16. 
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OU  convoquer  une  assemblée  à  cet  effet.  Tous  les  créanciers 
sans  distinction,  pourvu  qu'ils  aient  été  vérifiés  et  affirmés, 
et  à  quelque  époque  qu'ils  se  soient  présentés,  et  même  les 
créanciers  hypothécaires,  peuvent  prendre  part  à  cette  délibé- 
ration, puisqu'il  s'agit  de  l'administration  et  de  la  liquidation 
définitive  de  la  faillite,  qui  les  intéresse  tous  ;  la  renonciation 
des  créanciers  à  la  garantie  particulière  du  privilège,  de  l'hy- 
pothèque ou  du  gage,  ne  peut  plus  désormais  résulter  que  d'ac- 
tes formels  conçus  en  termes  clairs  et  précis  (1). 

Sauf  les  dires  et  observations  des  créanciers  consignés  dans 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  qui  devra  être  con- 
sulté et  pris  en  grande  considération  par  le  tribunal,  les 
syndics  de  l'union  sont  nommés  dans  la  même  forme  que  ceux 
qui  ont  dirigé  les  opérations  préliminaires  de  la  faillite  :  «  La 
seule  influence  que  les  créanciers  exercent  sur  la  composition 
du  syndicat,  dit  M*  Renouard,  au  moment  où  Tunion  prend 
existence,  c'est  d'être  consultés  par  le  juge-commissaire,  tant 
sur  tes  faits  de  la  gestion,  que  les  syndics  ont  eue  entre  les 
mains  jusqu'à  celte  époque,  que  sur  l'utilité  du  maii^tien  de 
ces  syndics  ou  de  leur  remplacement. 

«  Répondre  à  cette  consultation  est  le  seul  droit  des  créan- 
ci(  rs.  Le  juge-commissaire  dresse  procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des 
créanciers  affirmés  et  vérifiés,  et  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tribunal  continue  dans  leurs  fonctions  tout  ou  partie 
des  syndics  déjà  existants,  ou  en  nomme  de  nouveaux. 

((  Quant  au  nombre  des  syndics,  à  leur  responsabilité  collec- 
tive ou  individuelle,  à  leur  remplacement  ou  révocation,  à 
l'incapacité  des  parents  ou  alliés  du  failli  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  en  un  mot,  quant  à  toutes  les  disposi- 
tions des  art.  462  à  467,  elles  sont  applicables  aux  syndics  de 
l'union  comme  à  tous  autres  syndics  »  (2). 

Nous  avons  un  peu  insisté,  parce  que  la  loi  nouvelle  a 
établi  un  système  tout  différent  de  celui  que  le  Gode  avait 
consacré;  et  à  quelques  égards,  il  semble  peu  régulier  que, 


(1)  PariSi  5  iév.  1S22  ;  DaUoi»  Réfu^  n.  926. 
O)  Failliteê^  U  2,  p.  127. 
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même  pour  une  pure  et  simple  liquidation^  les  créanciers 
n'aient  pas  le  droit  de  choisir  les  mandataires  qui  en  seront 
chargés  ;  d'excellentes  raisons  ont  dû  faire  prévaloir  le  système 
de  Fart.  629. 

Si  les  syndics  anciens  sont  maintenus,  leur  gestion  n^est  pas 
interrompue  ;  sMIs  ne  sont  pas  maintenus,  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  ceux  où  un  syndic  cesse  ses  fonctions,  ils  doivent  ren- 
dre compte  de  leur  administration. 

Toutes  les  délibérations  désormais  seront  prises,  conformé- 
ment au  droit  commun,  à  la  majorité  des  membres  présents. 

1825.  «Nous  nous  proposons  d'examiner,  dit  M.  Pardessus, 
si  les  créanciers  qui  n'ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu  faire  un  con- 
cordat avec  le  failli,  et  qui,  à  ce  moyen,  sont  entrés  en  union, 
peuvent  ensuite  s'arranger  avec  lui  et  le  réintégrer  dans  l'ad- 
ministralion  de  ses  biens  »  (i)  :  après  quelque  hésitation,  il 
se  prononce  affirmativement,  si  les  créanciers  sont  unanimes; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  est  conforme,  par  ses  considé- 
rants au  moins,  à  cette  opinion  (2). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Yillefranche  avait  refusé  Tho- 
mologation  par  le  motif  que  «  ce  serait  priver  de  leurs  droits 
les  créanciers  inconnus,  à  qui  pourtant  la  loi  a  réservé  la  fa- 
culté de  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite,  jusqu'à  la 
veille  du  jour  où  la  clôture  est  prononcée*  » 

La  Cour  de  Lyon  à  adopté  un  système  contraire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  «  qu'aucune  disposition  du  Gode  de  commerce  ne 
prohibe  un  acte  de  cette  nature  :  »  cette  assertion  peut  être 
QODtestée. 

L'art.  609  veut  que  le  concordat  soit  signé  séance  tenante, 
ou,  dans  le  cas  spécial  prévu  par  la  loi,  remis  à  huitaine  pour 
tout  délai.  Rien  dans  la  loi  n'autorise  à  croire  qu'aucune  cir- 
constance puisse  invalider  cet  article  et  permettre,  lorsque  le 
concordat  a  été  rejeté,  que  la  délibération  soit  au  contraire  in- 
définiment remise  sans  fixation  d'aucun  délai. 

On  exige,  il  est  vrai,  Tunanimité  des  créanciers  ;  mais  la  loi 
n'en  a  pas  parlé.  Sans  doute  l'unanimité  des  créanciers  reste 


(i)  Droit  comm,,  n.  42^8. 

\%)  Lyon,  20  aoftt  18^9  (S,V.50,2.|Q),y.Angers,  2|év.  18^9  (S.V.^9.2.275)j 
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maîtresse  de  ses  (koits  ;  tons,  comme  cbacua  d'^euXj  peuveni, 
s'ils  le  jugeqt  à  propos,  faire  remise  au  débiteiu*  da  tout  ou 
partie  de  sa  dette,  et  sous  telle  cooditiou  qu'ils  jugent  i  propos 
d'établir  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'un  contrat  privé,  qui  cesse 
d'être  obligatoire  pour  les  créanciers  absents,  s'iJis*«o  présente^ 
et  les  créanciers  signataires  restent  soumis  au  recours  de  toute 
partie  intéressée,  qui  prouvera  qu'un  préjudice  Lui  A  été  CMisé. 
Le  tribunal  néanmoins  peut  mettra  fin  ftux  fooctions  4es  syn- 
dics^ et  donner  à  tous  les  créamcifirs  réunis,  qui  BolUcHent 
un  autre  mode  d'administratioo  et  de  liquidatiou  (G»  comm.^ 
art.  570)^  des  pouvoirs  qu'ils  jugent  utile  de  retirer  à  leurs 
mandataires  légaux.  Il  devr^  prononcer  en  co&Missauce  de 
cause,  et  examinera  ainsi  incidei^ment  les  conditions  du 
traité  ;  s'assurera  qu'il  est  bien  réellement  l'expression  de 
la  volonté  libre  et  éclairée  des  contractai^ts  ;  qoe  la  forme 
en  est  régulière^  et  eu  outre,  ainsi  que  le  dît  M*  Pardessus, 
dont  l'opinion  est  peut*-ètre  en  fait  conforme  &  la  ndtre,  «  il 
ne  doit  se  décider  à  cette  mesure  qu'en  prjenant  des  précau- 
tions pour  les  créanciers  inconnus  qui  se  présenteraient,  en 
exigeant,  dans  leur  intérêt,  un  «autionnement  dont  il  déter- 
minera la  quotité  et  la  durée  »  (1).  Le  tribunal  pourra  en- 
suite, non  pas  homologuer  un  concordat  que  la  loi  a  prohibé, 
mais  enlever  leurs  fonctions  aux  syndics,  qu'il  lui  appartient, 
en  toute  occasion ,  de  remplacer  ou  de  révoquer. 

Dans  le  cas  que  nous  avons  examiné  sous  l'art.  606  (n<pr«, 
n.  1782)  et  avant  l'accomplissement  des  formalités  proscrites 
par  la  loi,  comme  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  de  poser 
et  lorsqu'un  traité  est  signé  après  les  délais  fixés  par  Tart.  509, 
il  faut  donc  décider  que  les  conventions  intervenues  manquent 
au  moins  de  cette  force  obligatoire  attachée  au  seul  concordat 
régulièrement  consenti  et  à  laquelle  doivent  se  soumettre  tous 
les  créanciers  absents,  défoiilants  ou  inoonnus|,  s'il  vient  à. 
s'en  présenter  (Y*  infrd,  n.  18o5). 


(1)  Droit  comnUf  n.  1268. 


m  CONCORDAT  ET  DB  l'umion.  —  Art*  550.         %1 

AHTICLE    530. 

Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de 
savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au  failli  sur 
Tactîf  de  la  faillite.  —  Lorsque  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  y  aura  consenti,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de 
la  faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité^  qui 
sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours  au 
^tribunal  de  commercei  de  la  part  des  syndics  seule- 
ment. 

1826.  L'art.  469  avait  déjà  autorisé  la  remise  au  failli  de$ 
vêtements,  hordes,  meubles  et  effçts  nécessaires  à  lui  ou  à  sa 
famille  ;  l'art.  474,  la  concession  de  secours  aliraenlaires  ;  sous 
le  régime  de  Vunion,  ces  secours  ne  peuvent  être  continués 
sans  le  consentement  de  la  majorité  des  créanciers  ;  la  remise 
des  effets  est  définitive. 

Les  créanciers  doivent  être  consultés  dans  l'assemblée  même 
qui  délibère  sur  le  maintien  des  syndics  ;ia  loi  ne  prohibe  pas 
toutefois  une  convocation  spéciale. 

Les  créanciers  ne  sont  consultés  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  secours  sera  accordé  au  failli  ;  et  en  cas  de  Vote  af- 
firmatif;  c'est  le  juge-commissaire,  sauf  le  recours  au  tribu- 
nal, qui  en  fixe  la  quotité,  sur  la  proposition  des  syndics. 

Le  recours  au  tribunal  contre  la  fixation  du  juge-commis- 
saire n*est  ouvert  qu'aux  syndics,  si  leur  proposition  n'a  pas 
été  suivie.  Le  jugement  rendu  sur  simple  requête,  sans  citation 
ni  ajournement  au  failli,  est  définitif. 

Le  failli,  quelle  que  soit  sa  bonne  foi,  ne  peut  en  aucun 
cas  réclamer  comme  une  chose  qui  lui  soit  due  le  secours 
dont  il  a  besoin  (1). 

Le  juge-commissaire  doit  provoquer  cette  délibération  même 
d'office. 


(i)  Casa.,  i7QOY.4848. 
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ARTICLE     531. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite, 
les  créanciers  pourront  ne  consentir  de  concordat 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  —  £n 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
Tunion.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le 
concordat  aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le 
traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagement  de  payer  un  dividende  que  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  l'actif  social.  —  L'associé  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de 
toute  solidarité. 

1827.  Cet  article,  dont  le  sens  nous  parait  clair,  s'il  est  lu 
avec  atteniioD,  exige  cependant  d'avoir  présents  à  Tesprit  les 
principes  qui  régissent  les  sociétés  commerciales.  Il  a  été  de 
la  part  de  M.  Renouard  Tobjet  d'explications  qui  en  font  bien 
comprendre  à  tous  la  portée. 

L'actif  social,  à  l'égard  des  créanciers,  se  compose  non- 
seulement  de  tous  les  biens  mis  en  société^  mais  encore  de  tous 
les  biens  personnels  des  associés,  puisqu'ils  sont  tous  obligés 
solidairement  et  indéfiniment  aux  dettes  de  la  société  ;  mais 
les  créanciers  '  sociaux  rencontrent  en  concurrence  avec  eux, 
sur  les  biens  personnels  des  associés,  leurs  créanciers  égale- 
ment personnels  :  ces  deux  espèces  de  biens,  ceux  de  la  so' 
ciété,  ceux  des  associés,  doivent  donc  nécessairement  être  dis* 
tingués. 

L^un  des  associés  peut  tomber  en  faillite  sur  ses  biens  per- 
sonnels et  à  regard  de  ses  créanciers  personnels,  sans  que  la 
société  dont  il  fait  partie  soit  en  faillite;  ses  créanciers  n'ont 
pour  gage  que  ses  biens  personnels  et  ses  droits  contre  la  so- 
ciété, et  ils  ne  peuvent  les  exercer  que  dans  la  mesure,  et 
comme  il  pourrait  le  faire  lui-même.  Il  est  aisé  de  concevoir 
que  Texercice  de  ces  droits  dans  cette  limite  et  sous  cette  con- 
dition laisse  parfaitement  intacts  les  ressources  et  le  crédit 
(le  la  société;  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  cette  hypo- 
thèse. 
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Mais  la  société  ne  peut  tomber  en  faillite  sans  que  tous  les 
associés  ne  soient  en  faillite  également^  puisque  les  créan- 
cier sociaux  peuvent  poursuivre  directement  leur  paiement^  à 
l'exclusion  de  tous  autres^  sur  l'actif  social^  et  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  personnels^  sur  les  biens  particuliers 
de  chaque  associé^  sans  limite  ni  division.  Si  l'un  des  associés 
paie^  il  libère  la  société^  et  Tétat  de  faillite  n'est  plus  possible  ; 
s'il  ne  paie  pas^  comme  il  est  directement  tenu  et  indéfiniment 
jusqu*à  parfait  paiement  des  dettes  sociales,  comment  ne  se* 
rait-il  pas  personnellement  en  faillite  en  même  temps  que  la 
société?  (suprà,  n.  i655.) 

Les  principes  qui  découlent  d'un  semblable  état  de  choses 
devraient  avoir  pour  conséquence  de  ne  jamais  séparer  les  as- 
sociés de  l'être  moral  représenté  par  la  société. 

Cependant  en  droit  criminel  il  est  bien  évident  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi;  si  un  associé  doit  être  poursuivi  comme  ban* 
queroutier  frauduleux,  l'autre  n'est  pas  nécessairement  im- 
pliqué dans  la  même  poursuite,  ni  frappé  à  coup  sûr  par  la 
condamnation  qui  vient  atteindre  son  associé;  l'art.  53,1  a 
voulu  faire  quelque  chose  d'analogue  pour  le  concordat ,  et 
permettre  de  séparer  de  la  société  en  état  d'union  l'un  des 
associés  qui  obtiendrait  un  concordat  :  il  a  réglé  en  même 
temps  les  conséquences  de  cette  situation. 

Les  biens  personnels  de  l'associé,  à  qui  un  concordat  a  été 
personnellement  accordé,  forment  une  masse  spéciale  qui  ne 
peut  plus  être  confondue  avec  l'actif  social  à  aucun  égard,  et 
dont  elle  avait  toujours  été  distinguée,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  rappeler  tout  à  l'heure. 

L'actif  social  demeure  sous  le  régime  de  l'union. 

L'actif  personnel  de  l'associé  concordataire  lui  est  laissé, 
avec  liberté  entière  d'administration,  sous  la  seule  condition 
de  remplir  les  conditions  de  son  concordat  ;  et  pour  obtenir 
qu'il  soit  libéré  à  ce  prix  de  toute  poursuite,  il  est  bien  certain 
qu'il  fallait  que  la  loi  le  déchargeât  en  même  temps  de  toute 
obligation  solidaire  aux  dettes  sociales,  sous  peine  de  rester 
tout  au  moins,  comme  caution  solidaire,  sous  le  coup  de  ces 
mêmes  poursuites,  dont  elle  venait  de  l'exempter  comme  débi- 
teur direct.  Presque  tous  les  auteurs  s' accordent  pour  entendre 
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dans  ee  sens  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  â51  (1)^  el  non 
pour  lui  faire  produire  oel  efiet  exorbitas^  aîasi  que  l'ont  n-» 
seigoé  quelques  auteurs^  que  lee  créanciers  |i«iimieiil  délier 
le  débiteur  de  ses  obligations  envers  ses  coassociés^  si  plus 
tard  ils  Yiennent  à  régler  entre  eux  leurs  droits  respectifs  (9)  : 
Tartiele  laisse  à  cet  égard  toutes  les  parties  sous  l'empire  du 
droit  commun,  et  le  rapporteur  l'a  proclamé  en  tertnes  foir^ 
mels  à  la  Chambre  des  députés  (3) ,  il  a'a  entendu  régler  que  les 
rapports  de  la  société  et  de  chacun  des  asso(»és  avec  les  créan* 
ciers  sociaux.  Ainsi  dono,  ainsi  que  le  dit  M.  RMiouard,  <c  le 
traité  particulier  passé  avec  l'associé  concordataire  ne  pourra 
contenir  l'engagement  par  cet  associé  de  payer  un  dividende 
que  sur  dee  valeurs  étrangères  à  l'actif  s€«ial  ;  c'est^à^ire  à 
l'actif  social  diminué  de  toute  la  portion  des  biena  personnels 
de  l'associé  concordataire,  qui  y  eût  accédé  en  l'absence  du 
ooncordat  »  (4)« 

1828.  Quelques  mots  sont  encore  nécessaires  pour  dire  à 
quelles  conditions  ce  concordat  particulier  peut  être  accordé. 

Les  créanciers  sociaux  réunis  en  assembla  générale  décide- 
ront d'abord  s'il  y  a  lieu  d'accorder  le  concordat;  si  la  majo- 
rité, en  nombre  et  en  sommes  exigés  par  la  loi  »  est  aoquise 
à  l'associé,  ses  créanciers  personnels  se  réuniront  aux  créan* 
ciers  sociaux,  et  un  nouveau  vote  de  tous  ces  créanciers  réu- 
nis, rendu  à  la  même  majorité,  sera  nécessaire  pour  lui  assu- 
rer le  bénéfice  de  l'art.  531  :  il  est  évident,  en  effet,  que  les 
créaneiers  sociaux  ne  peuvent  imposer  aux  créanciers  personnels 
les  conditions  d'un  concordat  qu'ils  n'auraient  pas  accepté.  «  La 
loi  n'avait  nul  besoin,  dit  M.  Renouard,  de  réserver  par  une 
disposition  formelle  les  droits  des  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié, car  ces  droits  sont  régis  par  les  règles  applicables  à 
toutes  les  faillites.  L'art.  651  n'est  exceptionnel  qu'en  ce  qu'il 
permet  d'isoler  l'associé  de  la  société  dont  il  fait  partie.  À  la 


■^^ 


(1)  Renouard,  t.  2,  p.  W  ;  Esnatiht  t.  2,  p.  IS9  ;  Davergier,  ColL  des  Un$, 
t.  iSSS,  p.  490  \  DevUleneave  et  Massé,  t^"  FaiUitef  n.  60S  ;  DaD(u,lld|p.y  ii«  S4i; 
St-Nexenty  n»  476  ;  BoUeux  sur  Boulay-Paty,  n.  70S. 

(2)  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  746  et  747. 

(3)  Séance  du  20  fév.  1835. 

(4)  FaiUUêêf  U  2,  n,  146. 
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masse  des  créaDciers  sociaux  appartient  le  droit  de  refuser  cette 
séparation  ou  de  la  déclarer  possiMe  ;  à  la  masse  entière  des 
créanciers  de  l'associé,  c'est-à-dire  à  ses  créanciers  personnels 
formaot  un  tout  avec  les  créanôerB  sodatHL^  appartient  le  droit 
de  Yoier  lé  cpB^dat  >  (1)«  D'un  autre  cAté^  les  oréanders 
perscMueielg^  quelque  nombreuK  qu'ito  fueeent^  ne  pourraient 
imposer  tàjjs.  créanciers  sociaux  les  conditkms  du  concordat 
qu'ils  Youdriâent  accorder  à  leur  débiteur;  le  tribunal  refuse- 
rait inévitablemei)t  l'homologation  qui  lui  serait  demandée  (SI). 

S'il  n'existe  que  des  créanciers  sociaux  et  pas  de  créanciers 
particuliers^  aucune  difficulté  n'est  possible. 

Cet  artîde  s'applique  aux  sociétés  en  nom  coUeotif^  ainsi 
qu'aux  associés  responsaMes  des  sociétés  en  commandite^  alors 
méme^  daas  ce  dernier  cas^  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  gé- 
rant (5). 


mt^ 


ARTICLE    532. 

Les  syndics  reprëseuteot  la  masse  des  créanciers 
et  âont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation.'^— Néan- 
moins les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat 
pour  continner  Texploîtatlon  de  l'actif. —  La  détibé- 
iratîon  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera 
la  durée  et  l'étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils 
pourront  garder  entre  leurs  mains^  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise 
qu'en  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité 
des  troi3  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en 
somme.'F— La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
celte  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dissi* 
dentSé  ^  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
r  exécution* 


(i)  FaiUUeSy  t  2,  p.  140, 

(2)  Paris,  19  août  184&  (3.V.&&.2.616);Golmar,  25  mai  1655  (S.V.56.2.14A); 
Casa.,  10  nOY.  1845  (S.V.&5.1.789). 

(3)  Douai,  9  mars  1842  (S.V,43.2.14).— 5tc,  Renouard,  U  2,  p.  133. 
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daos  rétat  d'union  (1).  Ajoutons  que  la  différence  établie  par 
la  loi  s'explique  de  la  niMiière  le  plus  satisfaisante.  Lorsqu'Q 
s'agit  de  faire  remise  au  débiteur  d*une  partie  de  sa  dette^ 
ceux-là  seuls  qui  eoAtribueront  au  sacrifice  doivent  le  Toter  : 
quoi  de  plus  juste?  Ifais^  quand  il  s*agit  de  choisir  un  mode 
d'administration,  pourquoi  en  exclure  des  créanciers  qui  peu- 
vent^ quoique  nantis^  y  avoir  intérêt  ?  Le  îette  et  la  raison 
repoussent  le  système  de  M.  Bédarride. 

f8S2.  M.  Bédarride  a  fiait  observer  avec  beaucoup  ptUsr  de 
justesse  que  l'exploitation  ne  peut  être  que  pour  le  compte  dur 
failli^  et  c'est  ce  qui  explique  le  droit  d*opposition  qui  lui  est 
accordé  ;  si  rexploitalion  donne  des  bénéfices^  les  créanciers 
ne  les  touchent  qu'à  la  décharge  du  failli  ;  s'il  y  a  des  pertes^ 
le  montant  doit  en  être  ajouté  au  passif  de  la  faillite  (2). 

Le  surplus  des  bénéfices^  après  le  paiement  de  tous  les  créan- 
cierS;  appartiendrait  évidemment  au  ftiilK^  qui  rentrerait  dans 
la  possession  de  tous  ses  biens. 

Si'  l'exploitation  a  été  malheureu  se^  la  loi  a  déterminé  db 
quelle  manière^  à  l'égard  des  tiers^  seraient  supportées  les  per- 
tes^. La  première  limite  apportée  à  la  responsabilité  des  créan- 
ciers réside  dans  les  termes  du  mandat  qu'ils  ont  conféré; 
c'est  aux  tiers  qui  contractent  à  se  le  faire  représenter.  Les 
règles  générales  sur  le  mandat  reçoivent  ici  une  application 
sans  réserve.  Dans  les  engagements  pris  conformément  au 
mandat^  si  les  pertes  n'excèdent  pas  l'actif^  c'est  avec  les  res- 
sources qu'il  fournit  qu'il  y  est  fait  face,  et  chaque  créancier, 
par  suite,  contribue  aux  pertes  proportionnellement  à  sa 
créance;  si  les  engagements  excèdent  l'actif  de  la  faillite, 
l'art.  533  devient  applicable.  La  dette  pour  cet  excédant  est 
donc  divisible,  et  les  créanciers  consentants,  qui  seuls  y  sont 
obligés,  ne  sont  point  solidaires  les  uns  des  autres  (3).  Lei^ 
tiers  sont  suffisamment  avertis  à  cet  égard  par  le  texte  de  la 
loi,  qui  ne  peut  être  autrement  interprété. 


(1)  DaUoz,  Rép.,  n.  952. 

(2)  Bédarride,  n.  768;  Dalloz,  Rép,^  D.95S. 

(3)  Renouard,  t.  2,  p.  151  ;  Pardessus,  m  1257  ;  Bédarride,  n.  779> 
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ARTICLE     534. 

Les  sy ûdics  sônl  chargés  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli, 
et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives;  le 
tout  soucia  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

1833.  Sauf  le  oas  exoepiionael  où  Tunion  des  crèftâeiers 
coQtinue  l'e^j^ottatico  du  commerce  du  failli^  les  syndics 
agissent  comme  il  est  dit  dans  cet  article  pour  arriver  à  la 
liquidation.  La  ventedes  immeubles  est  réglée  par  les  art.  67S 
et  suiv^;  en  ce  qui  touche  les  mardiandises  et  effets  mobi- 
liers, ils  y  procèdent  soy»  la  surveillance  du  juge-^commissaire^ 
mais  sans  avoir  besoin  é^demment  d'une  autorisation  spéciale 
comme  au  cas  prévu  par  Tart.  486^  puisqu'ils  ne  sont  insti- 
tués^ pour  ainsi  dire^  que  pour  liquider^  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d^apf»eler  le  failli  ;  toutefois  son  intervention^  si  elle  n'est 
pas  nécessaire^  n'est  point  non  plus  interdite. 

Sauf  ces  deux  dérogations^  l'art.  486  devra-t-^ii  être  suivi 
dans  ses  deux  derniers  paragraplies  pour  les  ventes  des  mar* 
ehandises  ?  «  Les  syiMlîCB  de  l'union^  dit  M  à  Reaouard^  pour«- 
ronl-ils  choisir  le  mode  de  vente,  ou  iaudf  a-^il  que  le  juge* 
cotfuniasaire  décide  si  la  vente  aura  lieu^  soilè  l'amiaèie^  soit 
aux  encbtees  pnbliqves^  par  l'eiftremise  de  courtiers  ou  d'au- 
tres ofBoiers  puèbos  7  Je  pense  que  l'art.  486  est  inapplicable 
dans  son  entier  ;  l'art»  S34  s'y  lierait  «dtpressément  référé  ^ 
s'il  avait  voulu  se  eonfortner  à  ces  conditions  ;  en  réduisant 
le  rôle  do  jng^commissaire  à  une  simple  surveillance^  il  lui 
a  été  la  cbarge  de  décider  :  les  pouvoirs  de  vendre  les  meu- 
bles et  marchandises  sont  donnés  avec  toute  latitude  aux  syn- 
dics de  l'unfon  »  (1).  Cette  opinton  nous  parait  préférable  ;  la 
position  diffère  d'une  manière  si  tranchée  de  celle  dont  s'occupe 
l'art.  486>  que  dans  le  silence  de  la  loi  noM  croyone,  comme 
M.  Renouard>  q«'i4  e^t  complètement  inapplicable  ;  Tarlicle 
suivant^  parce  que  telle  était  la  volonté  de  la  loi^  s'est  référé 


<1)  PêmHneêy  t  s»  p.  151.*^  Contra^  Bédarride,  n.  777. 
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explicitement  à  Tart.  487;  c'est  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  l'opinion  de  M.  Renouard;  rien  n'empêche  toutefois 
les  syndics  de  s'entendre  avec  le  juge-commissaire. 

Les  deniers  sont  versés  à  la  caisse  des  consignations  (Art. 
489  et  666). 

Les  syndics  procèdent  également  au  recouvrement  de  tout 
ce  qui  est  dû^  et  aux  règlements  de  tous  les  intérêts  de  la 
masse  avec  les  tiers. 

1854.  Quand  les  syndics  agissent  en  leur  qualité  de  liqui- 
dateurs de  la  faillite^  ils  ne  peuvent  engager  que  la  masse;  une 
stipulation  formelle  consentie  par  tous  les  créanciers  pourrait 
seule  ajouter  leur  responsabilité  à  celle  de  l'être  moral  repré- 
senté par  la  masse;  si  les  syndics  excèdent  les  bornes  du 
mandat  qui  leur  a  été  donné  ^  ils  pourraient  être  tenus  per- 
sonnellement ,  et  les  principes  généraux  du  mandat  devien- 
draient applicables^  sans  que  les  créanciers  eussent  à  en  souf- 
frir. Il  suit  de  ces  règles  que  Tarrêt  qui  condamne  les  syndics 
en  leur  qualité  à  l'accomplissement  de  l'engagement  pris  par 
eux  au  nom  de  la  masse  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée 
contre  les  créanciers  personnellement  et  ne  peut  être  exé- 
cuté que  sur  l'actif  que  présente  la  faillite.  Les  tiers  qui  trai- 
tent avec  les  syndics  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  ces  prin- 
cipes^ qui  ont  été  appliqués  par  la  Cour  de  cassation  dans  une 
espèce  où  les  syndics^  en  provoquant  la  vente  de  l'immeuble 
d'un  failli  y  avaient  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  onéreuse  pour  le  vendeur  et  dont  l'acquéreur  réclamait 
l'exécution^  non-seulement  contre  la  masse^  mais  contre  les 
syndics  personnellement  et  contre  les  créanciers  :  «  La  condi- 
tion du  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  du  premier  lot 
ne  servirait  la  rente  dont  il  était  grevé  que  dans  la  proportion 
de  son  prix^  dit  cet  arrêta  est  certainement  obligatoire  pour  la 
masse^  c'est-à-dire  qu'aucun  créancier  ne  doit  obtenir  aucun 
dividende  au  préjudi  e  de  cette  obligation  :  mais  les  syndics 
n'ont  contracté  d'engagements  personnels^  ni  en  leur  propre 
et  privé  nom^  ni  au  nom  des  créanciers;  ils  ne  sont  donc  pas 
personnellement  obligés;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  pourvoir  sur 
leurs  biens  personnels  à  l'insuffisance  de  l'actif  net  de  la  faillite; 
le  droit  d'y  obliger  les  créanciers  n'appartenait  même  pas  aux 


ou  CONCORDAT  ET  DB  l'union.  •—  Art.  636.  241 

syndics  »  (1).  Les  syndics  doivent  èlre  assimilés  aux  liquida- 
teurs d'une  société  dissoute. 


ARTICLE    535. 

Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  l'article  4^87,  transiger  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant  toute  op- 
position de  sa  part. 

185^.  Le  droit  de  transiger  est  expressément  accordé  aux 
syndics  comme  une  conséquence  nécessaire  du  pouvoir  de 
liquider;  mais  la  loi  a  réservé,  de  crainte  d'abus,  les  garan- 
ties établies  par  l'art.  487. 

Si  le  failli  n'avait  pas  été  appelé,  il  pourrait  demander  la 
nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait;  mais  la  nullité  n'est  pas  abso- 
lue et  lui  seul  pourrait  l'invoquer  (2).  Le  failli  devra  encore 
être  appelé  à  l'homologation;  il  conserve  la  faculté  de  s'y 
opposer;  mais  cette  opposition  ne  suffit  plus  pour  empêcher 
la  transaction  (3)  :  c'est  au  tribunal  à  apprécier. 

Cet  article,  fort  sage,  ne  doit  pas  recevoir  l'extension  abu- 
sive qu'on  a  voulu  lui  donner  quelquefois  :  «  L'union  peut, 
en  tout  état  de  cause,  dit  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré, 
et  les  aliéner  ;  mais  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  traités 
qui  peuvent  intervenir  entre  l'union  et  les  tiers,  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers,  et  pon  à  ceux  qui  seraient  arrêtés 
entre  une  partie  des  créanciers  et  le  failli  lui-même;  des  con- 
ventions de  cette  nature  ne  peuvent  lier  que  les  créanciers 
qui  les  ont  consenties,  et  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  devenir 
obligatoires  pour  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer  »  (4).  Déci- 
der autrement,  ce  serait  rétablir  sous  une  autre  forme,  et  avec 


(i)  GaM.,  17  mars  iS40  (S.V.40.1.2i3).| 

(S)  CasAi,  17  sept.  1S3S  (D.P.S&.1.5)  ;  Bédarride,  n.  7S6. 

(S)  Beooaard,  t.  S,  p.  158  ;  Bédarride,  n.  785» 

(4)  Paris,  S  JQiUL  48&0  (aP.41.2.25)  i  Bédarride.  n.  780. 

IV.  16 


Ml  ti%B  fit»  ^>  DéS  i^AiLllffe  ft  èAll|j6kR( 

m^nto  de  glMtiUëë^  la  fteulté  â*aê(!&fdèt'  fedcbte  aprêâ  rUnlèn 
un  concordat  au  failli. 

Nous  avons  examiné  une  question  analogue  sous  Tart.  629 
ci-dessus  {suprd,  n.  1825). 


Les  créanciers  en  état  d'union  seront  cooyoquësau 
nloins  une  fois  dans  la  première  année,  et»  $*\\  y  a  lieU) 
dans  les  années  suivantes,  par  le  juge-commissaire. 
»^DàM  Cjp^  ftdsemblées,  le§  syndic^s  devront  fêûdre 
compte  dé  lettr  gestion.  —  11^  seront  continues  ou 
Vetrtplaéés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  articles  46^  et  5^^ 

1856.  La  seule  assemblée  impérieusement  exigée  par  la 
loi  dans  le  cours  de  la  liquidation^  est  celle  qui  doit  avoir  liea 
pendant  la  première  année  ;  le  jugeK^ommissairei  par  les  soiAs 
de  qui  les  convocations  doivent  être  faites^  apprécie  s'il  y  a  lieu 
d'en  réunir  de  nouvelles. 

Si  le  failli  est  libre,  il  parait  convenable  de  l'appeler  à  tSette 
assemblée  pour  entendre  le  compte^rendii  par  les  syodies,  qai 
IMntéresse  à  un  haut  degré ,  dans  tous  les  cas^  au  moias^  il 
ne  serait  pas  possible  de  l'en  exclure  s'il  se  pré(»eataîl. 


Mirfiin 


ARTICLE   5â7* 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sei^a  termiAéèy 
lescréanciers  seront  convoqués  par  16  juge-eorainis- 
saire.  —  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  sytidics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présetat  dû  dû- 
ment appelé.  ^  Leà  ctéaiicierts  dohnëif'ônl  \éut  avis 
sur  rexcusabllité  du  failli.  11  sfei^à  dressé,  à  éet  effet, 
un  procès- verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observatiQos^  *-*-  Après 
la  clôture  *de  cette  assembléey  rimioa  aeta  dtSsMite 
de  plein  droit. 
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'  fSSlT;  LorsqiKi  la  liquidation  est  tetmiHék^  les  êréahoierâ 
dloivent  être  eonvoquéé  lîne  dernière  fois  par  le  jage^coifamisk 
ààirei 

Les  syndioê^  éointme  mandataires^  doirent  irendre  compte  de 
leur  gestion^  aussi  bien  dans  rinlérét  de  leurs  mandants  que 
poBi*  Recevoir  une  décharge  qui  les  affranchisse  à  Tavenlr  de 
toute  responsabilité.  A  Tlin  et  l'autre  point  de  Tue,  le  failli 
doit  être  présent  ou  dûment  appelé  comme  intéressé,  et  pour  la 
décharge  des  syndics.  Foute  par  eux  de  s'être  conformés  à 
cette  règie^  ils  resteraient  exposés  à  une  action  de  sa  part; 
todis  si  le  failli  a  été  appelé^  Ou  si  le  compte  û  été  apprbuvé  par 
liii>  il  ne  peut  plusétre  protsédé  à  la  rétisioU  de  ce  compte  que 
peur  erreurs,  omissions,  faux  bii  doubles  emplois  (1). 
'  Quand  il  y  a  contestation,  le  jugè-commissbirë  peut  ajourner 
la  délibération  pour  permettre  de  plus  amples  explications,  s'il 
est  nécessaire,  ou  la  production  de  pièces  nouvelles,  s'il  y  a 
lieu  ;  dans  tous  les  cas>  le  juge-commissaire  dressera  procès- 
verbal  et  le  tribunal  prononcera,  comme  il  est  dit  à  l'art.  519  ; 
la  posltioh  est  la  mèteé^  c[Uë  le  (^bmiite  soit  rendu  au  failli  con- 
eordataire  ou  àrubiôU; 

Le  second  objet  de  cette  dernière  assemblée  esb  de  t)r6^ 
Toquer  l'avis  des  créanciers  sur  l'excusabilité  du  faillii 
«  Cet  avis  n'est  point  une  décision,  dit  M.  Renouard  ;  il 
n'est  point  pris  à  la  majorité  ;  il  peut,  suivant  la  volonté  des 
cirèànciérs,  être  exprimé  sous  forme  d^dvis  collectif  oïl  pûf  dire 
individuel.  L^art.  858,  tout  en  prévoyant  que  lëà  cl'éànciet'â 
exprimeront  Jeùi*  avis  sous  ^orme  de  délibération,  né  fait  riùt 
obfelacle  à  Texehcice  du  droit  personnel,  que  Tari.  8^7  i-ésërVe 
expresséniènt  k  chaque  créancier,  de  consigner  ses  obsèrVë- 
tions  sur  leprocès-verbdl  dressé  par  le  juge-cominissàirè»  (2). 
Le  failli  pourrait  également,  sans  aiiciin  doutë^  faire  cônsignél* 
au  procès-verbal  ses  observations. 

Ces  formalités  accofbplies,  la  loi  nouvelle,  pliis  explicité  qiiè 
l'ancien  Code^  dit  expressément  que  l'union  est  dissoute  dé 
plein  droit  et  le  failli,  comdé  ses  creafaclèrs^  sont  ireplàcés  &ôus 

(i)  Gass.,  15  mars  iS26  ;  DaUoz ,  Rép,,  n.  971; 
(2)  FaUlUes^  U  2,  p.  159. 

16. 
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Tempire  des  règles  ordinaires  et  du  droit  commun^  sauf  ce  qui 
sera  dit  dans  le  second  §  de  Tart.  539  pour  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Si  le  failli  acquiert  de  nouveaux  biens^  il 
peut  en  disposer  librement^  et  il  est  affranchi  de  toutes  les  en- 
traves que  l'état  de  faillite  lui  avait  imposées  jusqu'à  la  dis* 
solution  de  l'union  ;  les  créanciers^  de  leur  côté,  rentrent  dans 
le  plein  et  entier  exercice  individuel  de  leurs  actions^  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  encore  dues^  sommes  dont  ils  D*OQt  pas 
fait  remise  au  failli^  comme  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  concordat. 
L'union^  au  reste^  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  cessç  que 
lorsque  la  liquidation  complète  est  terminée,  qu'il  ne  reste  plus 
aucun  bien  au  failli ,  ni  aucune  distribution  à  faire  aux  créan- 
ciers ;  les  syndics  verseraient  à  la  caisse  des  consignations,  au 
profit  de  qui  de  droit,  les  dividendes  revenant  aux  créanders 
en  retard. 

ARTICLE     538. 

Le  juge-coininissaire  représentera  au  tribunal  la 
délibération  des  créanciers  relative  à  Texcusabilité  du 
failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circons- 
tances de  la  faillite*  —  Le  tribunal  prononcera  si  le 
failli  est  ou  non  excusable. 

1858.  Le  tribunal  prononce  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, après  avoir  pris  connaissance  des  observations  des 
créanciers  et  du  failli,  et  sans  èlre  tenu  de  suivre  l'avis  de  la 
majorité  des  créanciers  :  il  apprécie  lui-même  ;  rien  n'indique 
que  le  jugement  doive  être  précédé  de  débats  oraux.  Si  le  tri- 
bunal avait  omis  de  statuer,  le  failli  poursuivi  pourrait  obte- 
nir un  sursis  pour  faire  prononcer  sur  l'excusabilité;  il  n'y 
aurait  pas  déchéance  ;  mais  ce  serait  à  lui  à  agir;  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  tenus  à  produire  un  jugement  de' non-excusa- 
bilité  (1). 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel  ;  la  loi  n'ayant  pas  exclu 
l'appel,  il  est  réservé  de  plein  droit  ;  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 


(i)  Douai,  9  man  i848  (S.V.A8.2.588}. 
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cord  sar  ce  point;  un  seul  admet  même  ropposîtion  (1)^  mais 
cette  doctrioe  ne  peut  être  suivie. 

La  faculté  d'appeler  appartient  au  failli^  comme  à  chacun 
des  créanciers.  L'union  étant  nécessairement  dissoute  avant 
que  le  jugement  soit  rendu,  les  syndics^  dont  le»  fonctions  ont 
cessée  n'ont  plus  pouvoir  pour  agir  au  nom  de  la  masse  (2). 

De  quel  moment  courra  le  délai  d'appel  ?  Il  semble  impos- 
sible d'imposer  au  failli  l'obligation  de  notifier  à  tous  les  créan- 
ciers le  jugement  qui  Ta  déclaré  excusable  ;  en  ce  qui  le  con- 
cerne, il  faut  donc  décider  que  le  délai  courra  du  jour  même 
du  jugement;  les  arrêts  ont  décidé^  au  contraire^  que  la  signi- 
fication est  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  quand  il 
s'agit  des  créanciers  (3).  Il  est  fâcheux  que  la  loi  ait  gardé  le 
silence  le  plus  complet  sur  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui 
touche  les  jugements  d'excusabilité  ;  mais  aucune  difficulté 
d'exécution  ne  s'opposant  à  ce  que  le  droit  commun  soit  appli- 
qué aux  créanciers^  cette  doctrine  doit  être  suivie.  Il  suffit  que 
le  failli  sur  les  poursuites  d'un  seul  de  ses  créanciers^  ail  laissé 
acquérir  au  jugement  qui  le  déclare  inexcusable  Pautorité  de 
la  chose  jugée^  pour  qu'il  ne  puisse  plus  être  attaqué  :  le  juge- 
ment; dès  ce  moment^  a  irrévocablement  fixé  sa  position  à 
l'égard  de  ses  créanciers^  et  elle  reste  pour  tous  ce  qu'elle  est 
devenue  pour  l'un  d'eux  (4).  ' 

L'appel  devra  être  interjeté  par  voie  de  simple  requête  pré- 
sentée à  la  Cour  et  communiqué  au  ministère  public^  s'il  est 
formé  par  le  failli  ;  et  sauf  aux  créanciers  à  intervenir  pour  le 
maintien  de  leurs  droits  (5)  ;  le  créancier  qui  se  pourvoit  con* 
tre  le  jugement  qui  prononce  l'excusabilité^  doit  procéder  par 
voie  d^ajourncment^  afin  de  permettre  au  failli  de  fournir  ses 
moyens  de  défense  (6). 


(i)  Esnault,  t.  S,  n.  500,  et  t  8,  n.  677. 

(2)  Renouard,  t.  S,  p.  161;  Bèdarride,  n.  SAC  —  Contra^  Paris,  19  août 
i85S  (S.V.52.2.518). 

(3)  OrléaDs,  h,  mai  1852  ;  Paris,  i9  août  1852  ;  Lyon,  14  noY.  1858  (S.y.58.S« 
lAO,  52.2.518,  54.2.M3);  Montpellier,  8  avril  1853  (D.P.55.2.3A9). 

(4)  Nîmes,  13  juin  1853  (S.V.53.2.409). 

(5)  Bourges,  11  féY.1851  (S.V.52.2.81)  ;Orléan8«4mai  1852  (S.V. 53. 2.140). 
— -5tc,  Renouard,  U  2,  p.  164* 

(6)  Paris,  31  déc  1853  (S.V.54.2.128).—5tc,  Renouard,  t  2,  p.  165. 
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Bnfld/le  doulq  peut  s^ievec  tacore^  pour  savoir  si  to  délai 
sera  de  15  jours^  ainsi  que  l-ordonna  Tart.  582  ei-apfès  pour 
iMl  }ogement  rendu  $n  mmiiére  di  fqillUi^  qq  si  Von  devra  sui- 
vre le  délai  ordinaire  de  trois  mois  (Cod<  proo.  civ«^  apt.  443). 

Le  délai  de  trois  mqis  noqs  parait  préférable  t  «  |iee  itioti(k 
qui  ont  fait  limiter  les  délais  ordinaires  de  l'appel,  dit  M*  Bé^ 
darfide,  Q'e:&isteot  glps  pour  le  jugement  d'exeusai)iliié.  Il 
n'y  a  plus  foillite,  lorsque!  est  rendu,  oao  Tunioo  es|;  alors  disi' 
soute.  Il  q'est  donq  pas  intervenu  en  matière  de  Milita»  mais 
bien  après  faillite  n  (1).  A  défaut  de  dispositions  ooatcaires, 
o'fUt  le  drojt  oomiltua  qui  ^oit  âtre  suivi. 

En  appel,  l'affaire  est  jugée  sur  plaidoiries  et  daDs  la  forais 
ordinaire* 

^HTic^-E  539. 

S!  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créan- 
ciers rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  actions  îndi  - 
yidue|le$^  ^nt  çpntre  sa  personne  crue  sur  ses  biens^ 
—  ^'il  psj;  déclaré  excusable,  il  demeurer^  ^ffra]:)çt|i 
^Q I^  cq^tr^i^t^  p^f  corps,  ^  Fégarii  dçg  pré^qciers  de 
sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  ètrp  pQi|rspJYf  p^r  pij^ 
qjQff  mv  nés  h'm^,  ^awf  le§  ei^qeptjppu  pronqjip^^ji  par 
les  lois  spécifias. 

1899.  Cet  article  parait  établir  d'une  manière  positive 
rallernative  dans  laauelle  va  se  trouver  le  failli;  sMl  n'est  pas 
déclaré  excusable,  11  est  de  nouveau  exposé  aux  poursuites  in- 
dividuelles de  ses  créanciers,  tant  contre  sa  personne  que  sur 
ses  biens  ;  s'il  est  déclaré  excusable,  le  seul  avantage  qu'il  en 
retire,  c'est  d'être  affranchi  de  la  coqtrajq^e  par  cqms^  à  |'é- 
gatd  seulement  des  créanciers  de  h  faillite  et  sauf  les  ^xpep- 
tions  prononcées  par  les  lois  spéciales.  En  présence  de  ce  texte, 
il  est  désof mais  dif^cjle  dp  décidef ,  ^ini^l  qqe  Vfipclpppç  \o\  le 


(i)  Bédarride,  n.  SMt  Bourges,  ii  fév.  i851  (S.V.6t.S.Sl)  ;  iContpelUiBr,  S 
avril  4853  (D.P.55.2.3A9).— Contrà,  Orléans,  /&mai  i852;  NiqieB,  ISjoiii  4859; 
Paris,  8i  déc  1858  (S. V.58.Sa40  «t  40»  |  54.3,438)  ;  Renouard,  U  S,  p.  494). 
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BAfiHH^t  peulrdtf^yCfue  hn  oréaBoiera  aa  peuFfont  pas  Mereer 
Ifl  o|[Hl|rs|ti|td  pai?  pqrpq  p0ptfQ  U  failli  non  exouspblp^  sMl  n'i 
aGQHf^  a^çiiR  llieq  pouyid^u  ^^piiis  la  partage  de  tout  son  aO"» 
tif  ;  e^tte  npiplp^  ^^  ^aut^pa  cependant  pai^  M.  Bédarride  (1), 
mji^  pjl^  4  PPU0  rp&^l^l  dfl  faiP6  oomplâtefment  dispamUre  la 
4i.stiQçtJ9pqi|'f^ét^|l)lipraFt,4  §39 (9).  Le  failli  déclaiséQOD^xea* 
^Wp.  PAF  JPg^^m^^Rl  pa$#  f^Bi  foFca  de  dhoge  jugée  ou  pas  arrêt 
^j^qitjf  pq  pe^i  ^Me  apppoaé  de  bonne  f6i>  et  i^eseroioe  ^e  la 
cfiptrainta  p^s  pqfrp  seiable^  dans  ce  eaa  an  mdios^  à  Tsibri 
4fl  t^Hle  pritiqTO4 

^  le  failli  e^\  dépUré  fi^onsahlp^  fiâlle  déeisien  do  tribunal 
raffranchit  de  la  contraiute  par  corps  à  Tég^rd  des  ex^éanciers 
de  sa  faillite  qui  ne  peuvent  plus  le  poursuivre  que  sur  ses 
biens  ;  il  faudrait  en  excepter,  dans  tous  les  cas,  les  effets  qui 
lui  ont  été  remis  par  les  syndics  pour  son  usage  et  ceux  de  sa 
faipille.  Quant  fiux  dettes  nouvelles  qqç  }ç;  f^illj  çqqtfî^cte- 
rail  ^  plies  ne  pourraient  être  comprises  évidemment  dans  la 
déclarallon  d'exciisabilité,  ej;  elles  demeureraient  sous  les  ga- 
ranties ordinaires  du  droit  commun,  saOs  que  l'oq  pût  repro- 
eher  à  la  loi  aucune  contradiction  (3). 

L'homologation  dti  concordat  entraîne  de  pleiti  droit  la  dé- 
ciaratipn  d^excudabilité  ;  les  art»  Q57  et  638  n'ont  d'applica- 
tion que  s'il  y  a  eu  oontrat  d^union.  Aueun  doate  n'existe  sur 
«I  p^inlé  

AHÏICLE   940. 

Ne  pourront  être  declprés  excusables  :  les  banque- 
routiers frauduleuiç,  les  steliiopataires,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroqiierîe  ou  abtis  de  con- 
ûû^My  \ed  oôÈnptables  de  deniers  publics- 

iU%  ^>*  H'\  ^éÇÏaré  çllg-njême qqe,  <Jai}§les  cas  ^ni|m^ 
'h  psr  l'i^rt,  S4Ô,  jj  y  çyçit  nécessairement  présotpplipn  de 
S?a«Yàise  foj,  è^  |mpftS5ib,jm^,  p^r  s^itç»  fie  pr?npPÇ.er  l'exçij- 


(1)  Bédarride,  n.  881. 

(2)  Paridessôs,'  n.  1267  ■,  Dalloz,  Rép,.  n.  979. 

(3)  Renouard,  t  i,  p.  104. 
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sabilité.  Cette  énumératioa  ne  peut  être  étendue  ;  il  n'est  pas 
permis  d'y  ajouter  le  banqueroutier  simple,  même  en  état  de 
récidive  ;  un  amendement  proposé  dans  ce  sens  fut  rejeté  : 
ff  Sans  doute,  dit  M.  Renouard,  la  banqueroute  simple  par  ré- 
cidive est  un  fait  fâcheux  et  réprébensible  qui  mérite  sévérité  ; 
mais  il  ne  suppose  pas  nécessairement  la  mauvaise  foi  ;  et  ce 
sera  à  la  sagesse  des  tribunaux  à  ne  pas  admettre  facilement, 
en  pareille  occurrence»  Texcusabilité.  La  bonne  foi  n'est  pas 
impossible  et  Tart.  640  n'est  jamais  destiné  à  frapper  les  sim- 
ples fautes.  Il  fallait,  d'ailleurs,  mettre  cet  article  en  parfaite 
harmonie  avec  l'art.  612,  qui  ne  refuse  point  pour  ce  cas  la 
réhabilitation  »  (1). 

ARTICLE    541. 

Aucun  débiteur  coaimerçant  D'est  recevable  à  de- 
mander son  admission  au  bénéfice  de  cession  de  biens- 
—  Néanmoins,  un  concordat  par  abandon  total  ou 
partiel  deTactif  du  failli  peut  être  formé,  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  section  2  du  présent  chapi- 
tre. — Ce  concordat  produit  les  mêmes  effets  que  les 
autres  concordats;  il  est  annulé  ou  résolu  de  la 
même  manière.  —  La  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné est  faite  conformément  aux  paragraphes  2, 
3  et  4  de  l'article  529,  aux  articles  532,  533,  534, 
535et536,  et  aux  paragraphes  I*'et2derarticle537. 
— Le  concordat  par  abandon  est  assimilé  à  Tunion 
«  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  » 

1841.  La  loi  de  1838  avait  pensé  quMl  y  aurait  contradic- 
tion à  régler  la  marche  de  la  faillite  et  la  manière  dont  elle 
doit  être  liquidée  ;  les  conséquences  que  cet  état  doit  amener 
pour  le  failli  ;  et  à  permettre  en  même  temps  que  le  débiteur 
commerçant  pût  aller  demander  au  tribunal  civil,  seul  juge 
en   cette  matière^  son  admission  au  bénéfice  de  cession  de 


(i)  FûUlUêê^  t.  2,  p.  i67.-'5t«,  Bédarride,  n.  837. 
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biens;  le  législateur  de  cette  époque  avait  adopté  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  La  loi  du  17  juillet  18S6  y  a  ajouté 
les  quatre  derniers  paragraphes  et  a  réalisé  une  incontestable 
amélioration. 

La  loi  de  1858  ne  donnait  aux  créanciers  que  l'alternative 
entre  deux  solutions  diamétralement  opposées  :  où  bien  ils 
accordaient  au  failli  le  bénéfice  du  concordat  et  le  replaçaient 
d'une  manière  complète  à  la  tète  de  fadministralion  de  tous 
ses  biens;  mais  dans  ce  cas^  ils  renonçaient  à  une  partie  de 
leurs  créances»  n'avaient  plus  rien  à  exiger  dès  qu'ils  avaient 
touché  les  dividendes  promis,  et  ils  abandonnaient  à  leur  dé- 
biteur une  portion  de  son  actif,  pour  n'avoir  pas  l'embarras 
de  procéder  à  la  liquidation. 

Ou  bien  ils^  rejetaient  le  concordat  et  se  partageaient  alors 
tous  les  biens  du  failli  ;  mais  celui-ci,  quelle  que  fût  du  reste 
sa  bonne  foi,  ne  pouvait  obtenir  que  la  déclaration  d' excusa- 
bilité  :  il  restait  exposé  aux  poursuites  de  tous  ses  créanciers, 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  avec  sécurité  à  un  travail 
fructueux  pour  lui  et  les  siens,  et  d'acquérir  les  moyens  d'ar- 
river à  une  fortune  meilleure  et  à  la  réhabilitation. 

En  fait,  la  pratique  avait  trouvé  un  état  intermédiaire  entre 
le  concordat  et  l'union  ;  mais  créé  en  dehors  de  la  loi,  cet  état 
donnait  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  que  la  loi  du  17  juiU 
let  18S6  a  eu  pour  but  et  aura  pour  résultat  de  faire  disparaître  : 
l'idée  première  en  appartient  à  l'honorable  M.  Bravard-Vey- 
rières,  qui  professe  avec  tant  de  distinction  le  droit  commercial 
à  la  Faculté  de  Paris. 

«  Ce  nouveau  contrat,  disait  M.  Benoit  Champj,  rapporteur 
du  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  destiné  à  restituer  au  débi- 
teur la  ressource  qu'il  trouvait  dans  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  en  diffère  cependant  à  plusieurs  points  de  vue. 

«  La  cession  était  volontaire  ou  judiciaire.  Le  concordat  par 
abandon  est  un  traité  entre  les  créanciers  et  leur  débiteur, 
librement  consenti  de  part  et  d^autre.  Le  débiteur  ne  peut  pas, 
en  présence  du  mauvais  vouloir  de  ses  créanciers,  recourir  à  la 
justice  et  triompher  d'un  refus  inique,  comme  il  en  avait  le 
droit  sous  le  régime  de  la  cession  de  biens. 

«t  La  cession  était  l'abandon  de  tous  les  biens  du  débiteur  ; 


lf>  m^rda^  ^  Uf(u  par  a^o4op  toU)  cm  partiel  40  l'wHîf  4« 

«  n  fallait  qu#  ^  fip??i|?ïï  vo)pnJair0  fut  iifH^ptée  par  l'iin%t 
nimité  des  créanciers  ;  il  suffit^  pour  le  concorda^  paP  ftl^aih 
4qb^  fie  ^  majfH'ité  ^n  pop^bffi  et  )ie^  (roU  qanvts  en  aoiiAnie. 

a  M,  ce^aioi)  pp  I))^rait  |^  débit^^r  que  ju^»'^  o^nauri^fistffi 
iQ  I»  valaup  c|§s  ))j^^s  c^é*  ;  (^  pARCorijfll  pfii  9)>4PdQA  Id 

a  Vpijà  le  qootf^tf  p^  da  rjnsiifgsapQfi^  4p  Ift  loî^  éprouvé 
pf^r  )^  PFftiqua,  sapp^^ï^P  Pa^  l^  juriçpru^ppce,  que  Ip  pr(yet 
de  iQi  ^çtfleftljnp  II  pflp^aprer.  I^e  copppr^ftt  p^  4))»Pil9P^  felélFf 
îi^i^liHçi^  reptr^-^  ^p^i'oaai^  d^p§  la  c|as^  f|^p  Pftptçat»  vpcoRf 
nus  par  le  Code  de  commerce  ;  il  tefmipe  \s^  fpil)it(^;  M  fapt  qu'il 
loit  ^Qf  i(  (laQ^  \9i  loi  qui  sègle  t|9g  faill)tp9^  (l  e^t  ypoi^  ooq^bler 
^ips  la  prf^^iqpp  ijae  lacunp  regreJt§J)lq  j  l^  o^ip^  l^c^pe  di^r 
B^r^Ura  û^m  Ift  loir 

^  l^  PFPÎP^  4^  i^i  PP  ^'p^^  Pft^  ?^f  ê^  l^«  P^  ^ppsa^rftpt  f^ttf 
fpfpte  dq  pqpcprda^,  il  dpvai|  1^  ^oupiettre  au:|.  rè^lp9  tracép^ 
p^r  |a  loi  pour  1.^  fqrmatjoq^  )es  effets,  )^aanqla(|Qp  qq  I9  ré^gr 
lution  des  ap^fe^  poppqr(|at^.  Il  suf^^it^  cpma^a  1>  ffiU  le  prpt- 
jptj  de  reuYqyer  ^  la  section  ^  4P  9hi^RitfP  Q. 

ff  Déspf fp^i§,  p^r  pppséqpept,  }p  çonpordat  pw  ftb^wdftP  PW 
sQppij^i^  )'^qq)p|p{|alipp  dp  tri|)pDa(  4^  camme^oe  ;  c^tte  bi^ 
mqlQg^tiop  Ip  |rpq^rfi|  p^ligaloirp  pqqr  tqu^  \m  cpéapcûer^  ;  il 
ppuf ra  ptFe  Apaqlé,  ré^jp  ppur  je»  mâipe^  pau$ea  qqa  la  pOJ^c^^ 

«  Il  fallait  aussi  veiller  à  la  réalisatiop  do  l'actif  abaDdaané 
^1,  préqqci^p^. 

«  I^prsqua  lea  créappieps  $ppt  eq  é|at  d'upioa^  ce  fonf  Us 
$ypdiP§  qpi  |e^  Fppréqeptetp(  pt  ^pt  ctiargos  de  procéder  i  la 
liquidatipp,  Cp  ^n(  eui|  ai  }p^  ccpappiera  jugent  utile  ^e  leur 
en  dqpppR  mfmdpt^  qpi  cqptiquepl  l'ei^ploitatiQp  de.  Façtif^  qui 
pour^qiyept  la  yepte  des  jpiiïipuble^,  de^  n)arpb|tpdiaea;i  des 
effets  mobiliers,  f^a  gestion  ()ps  çypc|io3  e^t  plaict^p  çqus  la  9ur* 
vejHaqpedp  jpgp-qqoimissairp.  \\s^  reqtjpnt  PftPXplie  4tt»  préaRr 
ciers  de  leur  ge^fjpp. 

«  Le  concordat  p^r  {||[)apdon  n'éiapt  pas^  jq^p'ici^  régi  par 
la  )o|^  \%  (jgp^^tiQp  d^  t>iea9  ablPdQuai^  au:i  créaneiers 
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4*fK)cfiriipVisMU  ^mtk  l'emploi  d'fUQiina  4<i  ms  formalité^  qa| 
prPlèg^P^  à  U  tois^ies  intérêt  dos  ovéa^umn,  $3§fUK  du  faiUi> 

)a?aipériB|aut(l«^  Iq  p]uQ  «^uveat  négligenUi  qi^elquefoU  nièia^ 
p^  «pr^PHl^D^.  Il»  n'ptai^ot  Qstremta  il  W9im^  ^r^oillanoe  ; 

libres  de  toute  respoQS9):|iii)è^  ^fffai^pbi^  M  to^t  PQ»tl^W»  \\p 
ne  rendaient  pas  de  comptes^  laissaient  la  liquidation  se  pro-* 
longer  indéfiniment^  en  un  mot  administraient  mal^  au  grand 
détriment  des  créanciers  et  du  failli  lui-même. 

«  Ces  Sb»§  cp^sprQflt^  gr^çe  »«  prpjej,  (jç  Jqi  qp^  Yft\<ç  p|î  ^u- 
mis.  Les  biens  abandonnés  ^i^^  pipé^pciers  seront  désormais  gé- 
rés et  administrés  comme  ils  le  sont  sous  le  régime  de  Tunion* 
La  liquidation  sera  faite  par  des  syndics,  sous  la  surveillanC»    : 
d'un  juge-commissaire.  Ainsi  se  troavercmt  protégés  les  inté-/,  / 
rets  des  créanciers  et  du  failli. 

«  L'intérêt  social  trouvera  dans  ce  mode  de  liquidation  une 
^auritq  p^^i»  g^^pi^p*  Pes  fam  (|p  QpgljgpnQe  oi|  4^  ft^udp  se 
r^yéjpqt  so^ye^|  d^ps  les  failjite^;  Ips  cpmfnis$aifp§  pjj§  pfk^- 
j^\  leç  pr^^QCJers  en  tenaient  fgrement  conipte.  \^^^  syqdip^^ 
ou  au  besoin  le  juge-commissaire  lui-même;  mieux  gènétrps 
du  sentiment  de  leurs  devoirS;^  ne  manqueront  pas  dp  porter 
ces  faits  coupables  à  la  connaissance  de  l'autorisé. 

«  Enfin^  la  dernière  disposition  du  projet  de  loi  assimile  le 
fiODCprdat  pair  abandon  &  t'unioq^  pour  la  perceptipn  dri  droits 
d'enregistrement. 

M  Nous  ne  terminerons  paa  sanq  vous  faire  remarqqer  quc^ 
aux  termes  du  projet  de  loi^  l'abe^ndon  de  l'actif  du  failli  peut 
être  total  ou  partiel.  Au  premiec  abords  cette  dispositipn 
peut  paraître  étrange^  et  l'on  es};  porté  à  se  demander  coo^ 
ment  un  failli,  obtenapt  un  concordat  par  abandon,  ne  délaisse 
pas  la  totalité  de  son  actif;  mais  elle  se  justice  dans  la  pra- 
tique, par  l'intérêt  môme  de^  créanciers.  En  effet,  la  remiae 
d^une  faible  portion  de  l'actif,  outre  qu'elle  est  commandée 
par  un  sentiment  d'bumanité,  est  souvent  pour  le  failli  un 
oQoyen  et  comme  un  instrument  de  travail,  qui  lui  permet  d'u- 
tiliser son  industrie,  et  d  en  tirer  des  profits  qu'il  ne  pourrait 
réalisée  sans  cette  ressoutrce.  Souvent  aussi  cette  remise  est  le 
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prix,  soit  d'on  engagement  plus  étendu  contracté  par  le  feilli 
envers  ses  créanciers^  soit  d'une  garantie  donnée  par  sa  h- 
mille  on  par  ses  amis  :  elle  constitue  donc,  en  réalité,  moins 
un  bénéfice  pour  le  failli  qu'un  avantage  relatif  pour  ses  créan- 
ciers. Aussi  le  projet  de  loi  a  dû  sanctionner  cette  disposition 
dont  rexpérience  a  démontré  l'utilité,  et  votre  commission  n'a 
point  hésité  à  l'approuver  à  son  tour.  » 


CHAPITRE  VIL 

Des  différentes  espèces  de  créanciers  eu  de  leu/rs  droits  #n  cas 

de  faillite. 

SECTION  !»•. 

s»    COOBUGiS    IT    DV*,  CAUTIOin» 

ARTICLE    542. 

Le  crëancier  porteur  d'engagements  souscrits,  en- 
dosses ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'au- 
tres coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait 
paiement. 

I84S.  Cet  article  a  clos^  définitivement  sans  doute,  une 
longue  controverse,  à  laquelle  l'art.  S54  de  l'ancienne  loi  avait 
cru  déjà  mettre  un  terme  ;  ainsi  le  porteur  d'un  engagement 
souscrit  solidairement  par  quatre  personnes  tombées  en  faillite 
recevrait  l'intcgralité  de  la  somme  qui  lui  est  due,  si  chacun 
de  ces  débiteurs  donnait  vingt-cinq  pour  cent  seulement  de  di- 
vidende à  ses  créanciers;  en  effet,  le  porteur  de  robligation 
solidaire,  quoiqu'ayant  reçu  déjà  vingt-cinq  pour  cent  dans  la 
faillite  du  premier  débiteur,  se  présenterait  pour  la  valeur  no- 
minale tout  entière  de  sa  créance  à  la  faillite  du  second  débi- 
teur, sans  déduction  de  ce  qu'il  aurait  touché;  et  ainsi  de 
suite,  à  la  faillite  du  troisième  et  du  quatrième. 

Celte  règle  n'est  point  modifiée  parce  que  les  faillites  sont 
successives,  et  qu'au  moment  où  le  créancier  demande  son 
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admission^  une  ou  plusieurs  des  faillites  des  coobligés  sont  déj& 
liquidées;  ainsi  le  créaucicr  d'une  somme  de  10^000  fr.  dus 
solidairement  par  Pierre  et  Paul^  peut  se  présenter  à  la  faillite 
de  Paul^  lorsqu'il  a  déjà  reçu  6^000  fr.  sur  sa  créance  dans  la 
faillite  de  Pierre  (1). 

L'art.  642  est  applicable  également^  si  quelques-uns  des 
codébiteurs  seulement  sont  en  faillite;  le  créancier  peut  se 
présenter  à  la  masse  de  chacun  des  faillis,  sans  préjudice  de  ses 
droits  contre  les  débiteurs  non  faillis^  soit  pour  le  paiement  à 
l'échéance  conventionnelle^  soit,  dans  certains  cas^  pour  obte- 
nir caution,  d  Ni  le  texte  ni  l'esprit  de  l'art.  542,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  n'exigent,  pour  l'application  de  sa 
disposition^  que  les  coobligés  solidaires  soint  tous  sans  excep-:^ 
tion  en  état  de  faillite  »  (2).  Mais  si  un  à-compte  avait  été  payé 
par  le  coobligé  non  failli,  une  difficulté  peut  s'élever  que  nous 
examinerons  sous  l'art.  544  ci-après  (infrà,  n.  1847). 

11  va  de  soi  que  si  un  des  coobligés  n'avait  pas  suspendu  ses 
paiements,  le  créancier  qui  aurait  eu  la  pensée,  en  pareille 
circonstance,  de  s'adresser  d'abord  au  débiteur  failli,  ne  pour- 
rait réclamer  au  premier  le  montant  de  sa  créance,  que  déduc- 
tion faite  des  sommes  déjà  reçues  dans  la  faillite  (3).  L'art.  542 
ne  prévoit  que  le  cas  où  le  paiement  est  demandé  au  débiteur 
failli  et  dans  le  seul  but  de  faciliter  au  créancier  la  rentrée 
intégrale  de  la  somme  qui  lui  est  due,  au  delà  de  laquelle  il 
ne  peut  rien  réclamer. 

Le  créancier  n'est  tenu  de  suivre  aucun  ordre  et  ne  peut 
être  contraint^  par  exemple^  de  s'adresser  d*abord  au  créancier 
principal  et  successivement  aux  endosseurs ,  suivant  leur 
rang  ;  «  cette  règle^  dit  Locré,  ne  pouvait  être  admise  ;  elle 
aurait  blessé  le  principe  de  la  solidarité  qui  permet  au  créan- 
cier de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  solidaires  qu'il  lui  plait 
de  choisir  (G.  Nap.,  art.  1203  »  (4). 

Le  créancier  peut  réclamer  à  chaque  faillite^  non-seulement 


(i)  Caaxt  23  noY.  1852  (S.V.53.i.23). 

(2)  Gas8.,  24  juin  1851  (S.V.51.1.5dl).^5t«,  Bédarride,  n.  855.  -«  Contra^ 
Renouard»  t.  2»  p.  180. 
(8)  Bédanide,  t.  2,  n.  858. 
(4)  Eêprit  du  Codé  di  comnu^  t  7«  p.  S7. 
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le  capital  dé  la  Atil6,  tnaift  énoore  les  intérêts  et  les  fraie  ;  tett 
kMautëiit^è  s'àfecohlent  à  cet  égard)  il  y  a  lieu  de  remàt^er 
itèBletttéat  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  aj^aot  pour  effet 
ë'afrèt^r  le  cours  dM  iutérêtè  de  toute  eréaûCe  eod  ganititiè 
(art.  445),  le  créancier  ne  peut  réclamer  \t%  intérêts  eoafuâ 
jusqu'ft  répoqiie  du  paiement^  mais  seulementceumqui  étaient 
éehiifi  a  lèl  date  du  jugethent  déclaratif  (1); 

Là  citcôtlstanee  que  le  ci-éancier  est  garanti  dans  Tune  des 
jhilllteë  par  un  privilège  n'est  point  un  obstacle  i  ce  qu'il  pro*- 
fitë  du  bénéfice  de  Tart.  642  :  a  Ce  droit)  dit  m  arrêt  de  là 
Gôiir  d'Amiens^  est  attribué  à  tous  les  créanéiers  intéressés 
dans  les  faillites  de  leurs  ooobligés  solidaires,  la  loi  ne  distin^ 
gudflt  pas  entre  ceui  qui  auraient  reçii  des  à-compte  i  titre  de 
Ifririlége  et  éeut  qui  ne  les  aurdient  touchés  qu'i  titre  de  di-^ 
ifl&Ghéé.i.ii  II  est  trdi  que  de  Tensemble  des  dispdMtions  des 
art.  547  et  SuiVarttà)  H  ressort  que  leèréàneier  priritégié  ne 
petit  eencourir  é\e6  les  autres  iîréanciers  dans  une  faillite  que 
pour  eei  qui  lui  teste  dû  après  les  paiements  qui  lai  ont  été 
faits  th  vertu  de  soh  privilège  i  mais  cette  règle^  applicable 
aux  distributions  de  denieH  qui  s*opèrent  dans  aoe  seuls 
lailUt^y  ne  sautàit  être  invokjuée  oôntre  le  créaaeiér  de  pi<H 
^ups  ooebligéë  seliâaifes  tombés  en  faillite  a  (9); 


ARTICLE    543. 

Atiètiil  irêcdtirs,  pottr  raisod  desditideftde»  pûyé^j 
ft'ë^t  bnvërt  aux  faillites  des  coôbligëis  lés  Hué»  ëioh^ 
ite\èiA\it)^^s,  si  èe  li'est  lorsque  là  rèiitiiôh  dfes  divi- 
dendes que  (îôâfieraîènt  ces  falliltëfe  excéàëHit  (ë 
inôtitani  iotal  de  la  créance,  en  principai  et  àcces- 
soiresy  auquel  cas  cet  excédant  sera  dévoliî.  suivant 
f  ordre  des  engagements,  à  ceux  des  boobiigés  qui 
auraient  les  autres  pour  garants* 


*    ■  '    i  ■! Ai   I  itii 


(i)  Gass.,  18  août  1847  (S.V.Â8. 1.215). 

(2)  Amiens,  29  juill.  1851  (S.V.51.2.725).— 5téi  «d&af,  U  IfifilMflli  (6»P» 
5A.2.16). 
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iMh.  Cet  article  a  très-netteitlebt  établi  cdmttle  tëglè  uùe 
éèfitrinè  qm  aVàil  été  contrbversée  ;  feî  le  portéut  d'iln  ciigà- 
gèiâètit  ëc^usètît  sdlidairèmént  par  Pierfé  et  pàf  l^atil  i  reçu 
du  premier  25  pour  100  de  sa  créance  et  du  sécDhd  i%  éelùi-ci 
fie  petit  ftdëUHf  dohthë  son  codébiléiit  pouf-  se  faire  rembour- 
ser léë  28  ^àxxi  100  qu'il  a  pa^és  à  sa  déchargé,  cfiio^ii^àut 
lèrHies  dé.  l'art.  1215,  G.  Nap.,  M  dette  solidalbè  Se  diVlse  âè 
plein  droit  entre  les  débiteurs  qui  n'en  sont  tèhu^  éhtrë  eut 
^Uë  bhdëiin  ^our  sa  patt  et  portion.  Il  y  à  dêrôgatioh  expresse 
fi  cet  ëgàtli  au  droit  Comfiiuri  ;  \à  loi  n^à  pas  Voulu  que  là 
même  dette  pût  figurer  dèut  fois  dans  là  nléiiië  feillité,  et  c^ëât 
de  (jlil  arri tenait  si,  après  avoir  été  produite  pàt  le  créandlér 
ptincipài  pour  sod  montant  intégral,  elle  Reparaissait  au  noih 
du  èoobligé  sdlldàlfë  pour  la  part  (jue  Tart.  lîlS,  Cl*  Nap., 
râUràit  àutdiisé  à  t'éelamer. 

il  est  entendu  que  fart.  121^  reprend  âon  empire,  une  fois 
ià  faiiiité  complètement  liquidée  ;  et  si  t^ierre,  plus  tard,  veut 
obtenir  ^a  réhabilitation,  il  devra  reinbourser  à  I^aul  les  25 
polir  iOO  que  celui-ci  a  payés  poiir  lui  ;  mais  la  loi  ne  s^occupe 
que  dû  règlement  à  faire  en  éiat  de  faillite  et  non  des  obliga- 
tions qui  survivent. 

Il  n'était  pas  possible,  toutefois,  que,  dans  aucun  cas,  le 
porteur  des  engagements  solidairement  souscrite  par  plusieurs 
faillis  pût  recevoir  au  delà  du  montant  total  de  sa  créance  ;  si 
donc  la  faillite  d'un  des  coobligés  donne  25  pour  |00  de 
dividende,  la  seconde  50  pour  100^  et  la  troisième  50  pour 
iOO  ebcorç,  les  ^5  pour  100  d'excédant  sont  dévolus  à  ceux 
des  cooi)ligés  qui  ont  les  autres  pour  garants  ;  en  d'autres 
termes^  l'excédant  appartient  toujours  au  garanti  de  préfé- 
rence au  garant;  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  exprimer  en  disant: 
$uivmt  l'ordre  des  engagements;  aucun  doute  p'existe  à  cet 
égard;  il  fiaut  prendre  en  considération  la  nature  çt  non  l'ordre 
matériel  et  chropologique» 

S'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée  pour  compte 
et  acceptée  par  le  tiré,  à  qui  du  tireur  ou  ,ée  l'aceepteur  de- 
vrait-on attribuer  l'excédant,  demande  M.  Bédarride?  Lé  dreur 
pour  compte  n'est  jamais  obligé  envers  l'accepteur,  ifépônd  cet 
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auteur  ;  il  ne  lui  doit  conséquemment  aucune  garantie  (1)  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celui-ci  à  son  égard  ;  c*est  donc 
au  tireur  pour  compte  que  Texcédant  devrait  être  attribué  de 
préférence  à  l'accepteur. 

S'il  s'agissait  de  coobligés  non  garantis  les  uns  envers  les 
autres^  l'excédant  se  partagerait  dans  la  proportion  suivant 
laquelle  chacun  aurait,  au  delà  de  sa  part  virile,  contribué  au 
paiement  de  la  dette  (2). 

(c  Ainsi  par  exemple,  dit  M.  Bravard-Yeyriëres,  supposons 
une  dette  solidaire  de  10,000  fr.,  et  trois  masses  donnant,  la 
première  2S  pour  100,  soit  2,500  fir.;  la  deuxième  7S  pour 
100,  soit  7,S00  fr.;  la  troisième  26  pour  100,  soit  2,500  fr. 
La  somme  totale  des  dividendes  s'élève  à  126  pour  100  ;  par 
conséquent,  il  y  a  un  excédant  de  25  pour  100,  c'est-à-dire 
de  2,600  fr.,  et  il  faut  répartir  cet  excédant  entre  les  trois 
masses  dans  la  proportion  du  dividende  qu'elles  donnent.  Pour 
cela,  je  divise  2,500  fr.  en  trois  parts  cx)rrespondantes  aux 
trois  chiffres  2,500  fr.,  7,500  fr.  et  2,500  fr.,  et  j'arrive  à 
cette  proportion  :  500  fr.  pour  le  chiffre  de  2,600  fr.,  1,500  fr. 
pour  le  chiffre  de  7,500  fr.,  500  fr.  pour  le  chiffre  de  2,500  fr. 
La  première  masse  qui  donnait  25  pour  100  reprend  600  fr., 
la  deuxième  qui  donnait  75  pour  100  reprend  1,500  fr.,  la 
troisième  qui  donnait  26  pour  100,  mais  qui  n'a  rien  payé, 
reprend,  ou  pour  mieux  dire,  garde  600  fr.,  et  c'est  elle  qui 
verse  aux  deux  autres  masses  les  sommes  ci-dessus  de  500  fr. 
et  de  1,500  fr.  »  (3). 

1844.  Il  est  aujourd'hui  au  moins  de  règle  certaine,  qu'en 
matière  de  faillite,  le  dividende  payé  équivaut  à  un  paiement 
intégral  de  la  créance  ;  le  paiement  a  été  fait  en  monnaie  de 
faillite,  il  est  vrai  ;  au  point  de  vue  de  l'art.  643,  cette  mon- 
naie équivaut  à  la  monnaie  légale  ;  par  suite,  si  le  tireur  et 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ont  fait  faillite  l'un  et  l'autre, 
et  que  le  porteur  ait  touché  dans  les  deux  masses,  raccepteur 
à  découvert  n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  pour  la  somme 


(i)  FMiUê,  n.  S78. 

(2)  RenQuard»  1 2,  p.  iSS. 

(8)  Manuetf  p.  598. 
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qu'il  a  payée  ;  le  tireur,  eu  effet^  est  censé  avoir  intégrale- 
ment payé^  en  donnant  les  dividendes  afférant  à  la  valeur 
nominale  tout  entière  de  la  lettre  de  change:  «  Attendu^ 
disait  la  Cour  de  cassation  même  sous  Tancienne  loi^  qu'un 
débiteur  ne  peut  pas  payer  deux  fois  ;  que  le  tireur  d'effets 
qui  en  a  payé  le  montant  aux  porteurs  a  éteint  sa  dette  ;  que 
le  paiement  qu'il  en  aurait  fait  en  état  de  faillite,  par  un  divi- 
dende convenu  avec  ses  créanciers^  a  le  même  effet  qu* aurait 
eu  le  paiement  intégral  ;  qu'ainsi^  les  porteurs  qui  ont  accédé 
au  concordat  et  reçu  le  dividende  ont  épuisé  leur  droit  con- 
tre le  tireur;  que  s'il  leur  reste  une  action  contre  l'accepteur 
devenu  débiteur  solidaire  par  son  acceptation ,  et  si  Paccep* 
teur  paie,  ce  n'est  pas  à  la  décharge  du  tireur^  qui  ne  doit  plu^ 
fien,  mais  pour  son  propre  compte,  à  cause  de  la  garantie 
qu'il  a  contractée  »  (1).  Mais  cet  arrêt  consacrait  par  son  dis- 
positif un  principe  qui  ne  pourrait  plus  être  suivi,  en  autori- 
sant le  tireur  à  se  faire  admettre  à  la  faillite  de  l'accepteur 
pour  le  montant  des  provisions  qu'il  lui  aurait  faites,  car  celui- 
ci  pourrait  répondre  à  son  tour ,  que  le  dividende  convenu 
avec  ses  créanciers  a  le  même  effet  qu'aurait  eu  le  paiement  in* 
tégral ,  et  qu'il  ne  doit  plus  rien.  Si  en  effet,  il  avait  intégra- 
lement et  réellement  payé  le  montant  des  traites^  le  tireur 
n'aurait  rien  à  réclamer  ;  le  paiement  en  monnaie  de  faillite 
a  le  même  effet  (2). 

1845.  Une  difficulté  plus  grande  peut  exister  si  l'on  sup- 
pose une  lettre  de  change  tirée  pour  comptej  dans  le  cas  où 
le  donneur  d'ordre^  le  tireur  et  l'accepteur  sont  tombés  en 
faillite. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  donneur  d'ordre  est  in- 
connu du  porteur  ;  le  donneur  d'ordre  est  resté  complètement 
étranger  au  contrat  de  change  intervenu  entre  le  tireur,  l'ac- 
cepteur et  le  porteur.  Il  est  donc  sans  difficulté  que  le  porteur 
ne  se  présentera  qu^aux  faillites  du  tireur  pour  compte  et  de 
l'accepteur  ;  chacun  d'eux  donnera  un  dividende  et  sera  censé 


é)  Cass.,  8  fév.  1827. 
(2)  Bédarride,  n.8d6ets»;LaiuDé,  p,3A7;  Dalloz,  Ucp,^  n.  iOiO. 
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avoir  payé  intégralement  le  mont^pt  de  Ift  tpaite,  d'i^pFèa  le^ 
principes  que  nou&  venons  d'établir. 

Si  Taceepteur  avait  reçu  provision  du  donneur  d'ordre , 
aucune  difficulté  n'est  possible;  le  porteur  a  privilège  sur  le 
montant  de  la  provision^  et  il  e^t  par  suite  intégraleipeut  payé* 

Si  le  tiré^  au  contraire,  a  accepté  à  découvert,  après  aviûr 
payé  ses  dividendes^  il  devient  créancier  du  donneur  d'ordre^ 
qontre  lequel  il  est  évident  que  le  recours  est  autorisé^  puisqu'il 
n'a  encore  rien  payé  :  le  tireur,  qui  a  été  également  poursuivi, 
peut-il,  concurremment  avec  l'accepteur  à  découvert ,  failli 
comme  lui,  se  présenter  à  la  faillite  du  donneur  d'ordre  ?  Tous 
les  deux  n'avaient^ils  pas  reçu  mandat  du  même  individu, 
Tun  de  tirer,  l'autre  d'accepter  une  lettre  de  change;  tou^ 
deux  ne  l'ont-ils  pas  exécuté,  en  payant  en  momaie  d^  failUte 
le  montant  intégral  de  la  lettre  de  change  ? 

ce  Si  le  tireur  et  l'accepteur,  dit  M.  Esnault,  ji  la  fois  en 
faillite,  avaient  réciproquement  acquitté  quelques  parties  de  la 
dette  aux  mains  du  porteur,  il^  seraient  fondés  à  as^l^ter  k  la 
faillite  du  donneur  d'ordre,  ensemble  ou  ^parement  pour  la 
totalité  de  ce  Qu'ils  auraient  respeativem^t  déJbnursé,  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  payé  l'un  pour  Ta^tr^  4  titr^  d^  coobUf 
gés,  m^is  en  vertu  d'un  mandat  commun,  conférant  néan- 
moins il  tous  deux  des  privilèges  égaux  et  un  droit  parfaite- 
ment distinct,  résultant  de  leurs  avances  individuelLçs,  avances 
qui  constitueraient  à  leur  bénéfice  une  double  action,  contraria 
mandati ,  particulière  à  chacun  d'eux ,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dont  ils  se  trouveraient  à  découvert  »  (i)* 

Ces  explications  laissent  indécise  pour  nous  la  question  dç 
savoir  pour  quelle  somme  chacun  de  ces  deux  créanciers,  le 
tireur  pour  compte  et  l'accepteur,  se  présentera  à  la  failUte 
du  donneur  d'ordre  ;  nous  restons  encore  en  présence;,  pour 
toute  issue,  de  deux  impossibilités  légales  ;  ou  le^  admettre 
l'un  eft  l'autre  pour  le  montant  intégral  de  la  lettre  de  change; 
ou  ne  les  admettre  que  pour  une  portion,  quoique  le  paiement 
fait  par  chacun  d'eux  en  monnaie  de  faillite  doive  être  assi- 
milé, au  point  de  vue  de  l'art.  543,  nous  ne  saurions  trop  le 


(1)  Esnault,  U  2,  n.  511.— iSio,  Dalloz,  Rép^^  n'^FamOe»^  0.  iOdS. 
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répéter^  à  un  paiement  intégral  ;  ou  ne  faudra-t-il  les  admet- 
tre que  pour  la  spmme  effective  qu'ils  ont  donnée  à  leurs 
créanciers?  Nous  nous  écartons  de  plus  en  plus  de  Tart.  543. 
Les  principes  exceptionnels  sans  doute^  mais  admis  par  Tart. 
S4S>  nous  semblent  donner  une  solution  facile,  si  l'on  ne  veut 
point  les  déserter. 

Le  paiement  fait  par  le  tiré,  ayant  pour  effet  de  le  libérer 
envers  la  faillite  du  tireur,  doit  également  libérer  la  faillite  du 
donneur  d'ordre  à  l'égard  de  la  faillite  de  ce  même  tireur  ;  il 
était  libre  d^  ne  pas  accepter  le  mandat  qui  lui  était  donnée  et 
de  ne  pas  s'engager  en  mettant  sa  signature  au  bas  d'une  lettre 
de  change  ;  mais  nous  dirons  encore  :  le  dividende  convenu  avec 
les  créanciers  a  le  même  effet  qu'aurait  eu  le  paiement  intégral  ; 
et  l'accepteur  seul,  qui  a  payé  réellement  ou  en  monnaie  de 
faillite,  san^  avoir  provision,  a  son  recours  contre  là  faillite  du 
donneur  d'ordre.  C'est,  selon  nous,  Texacte  application  des  rè- 
gles établies  par  l'art.  543  (1). 

M.  Pardessus  qui  a  examiné  cette  question  s'exprime  ainsi  : 
«  Peut-être  au  premier  coup  d'œil,  l'équité  semblerait  com- 
mander un  partage  du  dividende  entre  les  deux  masses.  C'est 
effectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  (Cass.,  27  août 
183î2,  D.P.33.1.19,  et  rejet  23  déc.  1834,  D.P.38.1.77);  mais 
lea  principes  nous  semblent  s'y  opposer  »  (2).  Cet  auteur,  tou- 
tefois, pense  que  c'est  le  tireur  pour  compte,  et  non  l'accepteur 
qui  doit  être  admis  à  la  faillite  du  donneur  d'ordre  ;  nous  avons 
dit  par  quel  motif  nous  adoptions  une  opinion  différente  que 
nous  croyons  plus  conforme  au  principe  invariable  reconnu  par 
M.  Pardessus  lui-même  en  cette  matière,  «que  le  dividende 
payé  par  une  masse  sur  la  créance  qui  y  a  figuré,  la  représente 
tout  entière  »  (5);  si  l'accepteur  à  découvert  est  censé  avoir 
payé,  le  tireur  n'a  rien  à  réclamer  ;  et  l'accepteur,  au  contraire, 
a  action  contre  le  donneur  d'ordre. 

C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  avec 


(1)  L'arrêt  de  la  Gourde  cass.,  du  25  mars  1839  (S.V.39.1.369),  cilé  quelque- 
fois sur  la  question,  statue  sur  une  espèce  différente. 

(2)  Droit  comm,,  n.  1214-2°. 

(3)  Pardessus,  n.  1214-1°; 
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raison  que  celui  qui  a  reçu  des  effets  en  compte  courant^  qui 
les  a  négociés  et  en  a  reçu  la  valeur,  mais  qui  plus  tard  a  rem- 
boursé cette  valeur  au  tiers  porteur,  ne  peut  les  effacer  dans 
le  crédit  du  remettant  tombé  en  faillite,  lorsque  les  tiers  por- 
teurs de  ces  effets  y  ont  reçu  un  dividende  ;  cette  annulation 
de  crédit  constituerait  le  recours  contre  un  coobligé  failli^  pro- 
hibé par  Tart.  643  (1). 

II  faut  admettre  également  que^  dans  le  cas  de  faillite  du 
donneur  d'ordre,  du  tireur  pour  compte  et  de  Taccepteur,  qui 
a  reçu  provision,  le  donneur  d'ordre  est  sans  droit  pour  sepré^ 
senter  à  la  faillite  de  l'accepteur,  à  raison  de  cette  provision, 
lorsque  le  créancier  y  a  reçu  un  dividende  (2). 

Nous  croyons  donc  qu*il  faut  mettre  sur  la  même  ligne,  le 
tireur  ordinaire,  le  donneur  d'ordre  et  le  tireur  pour  compte, 
et  leur  refuser  un  recours,  quand  le  créancier  s'est  présenté  à 
la  faillite  du  tiré. 

ARTICLE     544. 

Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  a  reçu,  avant  la 
faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  com- 
pris dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à- 
compte,  et  conservera»  pour  ce  qui  lui  restera  dû» 
ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  caution.  —  Le  co* 
obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement  partiel 
sera  compris  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il 
aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

1846.  Le  paiement  d'une  dette,  à  laquelle  sont  obligés  plu- 
sieurs codébiteurs,  par  quelque  personne  qu'il  soit  fait,  éteint 
envers  tous,  les  droits  du  créancier;  il  ne  peut,  en  effet,  être 
payé  deux  fois  ;  s'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa  créance,  ses 
droits  n'existent  plus  que  pour  la  portion  de  la  dette  non  payée. 
L'art.  542  a  cependant  fait  exception  à  cette  règle,  si  le  paie- 


Ci)  Cass.,  i5mani84S  (S.V.48.i.257]. 
(2)  Cass.,  25  mars  1839  (S.V. 39. 1*869). 
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ment  partiel  a  été  fait  par  des  codébiteurs  en  faillite  ;  mais  la 
loi  n'a  pas  été  plus  loin  dans  la  voie  d'exception  o&  elle  était 
entrée^  et  revenant  au  droit  commun^  si  le  paiement  partiel  a 
été  fait  avant  la  faillite^  elle  décide  que  cet  à-compte,  même 
dans  le  cas  de  faillite  postérieure^  éteint  jusqu'à  due  concur- 
rence les  droits  du  porteur  de  l'engagement  solidaire. 

Ainsi,  en  supposant  un  engagement  de  20^000  fr.,  souscrit 
solidairement  par  deux  débiteurs  ;  si  l'un  et  l'autre  sont  en 
,  faillite^  le  créancier,  après  avoir  touché  5,000  fr.  dans  la  masse 
de  l'un  des  deux,  se  présentera  néanmoins  pour  la  somme  en- 
tière de  20,000  fr.  dans  la  masse  du  second  :  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  542.  Si,  au  contraire,  la  faillite  n'a  été 
déclarée  que  postérieurement  au  paiement  de  5,000  fr.  fait 
par  le  premier  débiteur,  le  créancier  ne  pourra  se  présentera  la 
masse  du  second  que  pour  15,000  fr.  :  la  règle  ne  sera  pas 
modifiée,  même  dans  le  cas  où  le  premier  débiteur  lui-même 
tomberait  à  son  tour  en  faillite;  il  suffit  que  l'à-compte  ait  été 
payé  avant  les  déclarations  de  faillite,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  l'art.  544  et  non  l'art.  542. 

1847.  Le  porteur  d'un  engagement  souscrit  solidairement 
par  deux  individus,  dont  un  seul  est  en  faillite,  peut  recevoir 
du  codébiteur  non  failli  postérieurement  à  la  cessation  de  paie- 
ment  de  l'autre,  un  à-compte;  est-ce  l'art.  442  ou  l'art.  444 
qui  doit  être  appliqué?  En  d'autres  termes,  le  créancier  a-t-il 
le  droit  de  se  présenter  à  la  masse  pour  la  valeur  nominale 
tout  entière  de  son  titre,  ou  ne  doit-il  se  présenter  que  sous  la 
déduction  de  cet  à-compte? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  la  somme  payée  à- 
compte  n'a  été  touchée  par  le  créancier  «  que  depuis  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  elle  ne  peut  évidemment  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  544,  relatif  aux  à-compte  touchés  avant  la 
faillite  »  (1). 

Cette  interprétation  de  l'art.  544,  donnée  par  la  chambre 
des  requêtes,  peut  être  contestée  ;  la  Cour  de  cassation  semble 
avoir  persisté  dans  sa  jurisprudence,  par  un  second  arrêt  ren- 


(i)  Cass.,  24  juin  1854  (S,V, 51. 1.561) 
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du  par  la  chambre  civile  (1)  ;  mais  la  pdsftîon  n'éfait  pas  la 
même;  le  codétritenr  ayant  donné  l'jheompte  était  lui -même 
en  faillite  ;  et  Fart.  543  devenait  par  suite  seul  applicable  ; 
Fà-c(nnpl6  reçu  l'avait  été  à  titre  de  dividende^  et  auéifn  re- 
cours^ par  conséquent^  n'était  ouvert.  II  n'en  peut  ètrt  de  même 
si  Tà-comple  a  été  payé^  soit  avant^  soit  depuis  la  faillite  du 
oodébiteur,  par  un  individu  non  failli  lai-même. 

(c  La  distinction  faite  par  la  Goor  de  cassation^  dit  M.  De- 
Villeneuve,  dans  la  note  qui  accompaglie  l'arrêt  du  SI*  juin  18B1, 
ne  nous  parait  pas  fondée  ;  et  nous  croyons  que  les  principes 
de  droit  commun  s'opposent  à  ce  que  celui  qui  a  reçu  un 
à-éompte  d^un  coobligé^  ou  d'âne  caution  qdi  n'est  pas  en 
faillite,  soit  avant,  soit  depuis  la  faillite,  puisse  y  produire 
pour  la  valenr  intégrale  de  sa  créance.  On  comprend  iftie  lors- 
^e  tous  les  coobligés  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  en  fail- 
lite, le  créancier  puisse  agir  contre  chacun  d*eux  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance  jusqu'à  parfait  paiement,  parce  que  les 
faillis  qui  le  paient  intégralement  en  monnaie  de  faillite,  n'ont 
aucun  recours  les  uns  contre  les  autres,  et  ne  sont  exposés 
en  définitive  qu'à  payer  ce  qu'ils  doivent.  Mais  le  coobligé 
non  failli,  qui  a  payé  un  à-compfe,  pouvant  avoir  un  recours 
contre  le  coobligé  failli,  dont  il  est  la  caution,  il  n'est  pas  pos* 
sible  d'admettre  le  créancier  qui  a  reçu  cet  à-compte,  à  pro- 
duire dans  la  faillite  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre, 
puisque,  dans  ce  cas,  le  failli  serait  obligé  de  payer  deux  fois, 
tine  fois  au  créancier  et  une  autre  fois  à  son  coobligé  ou  à  sa 
caution  pour  le  montant  de  l'à-compte.  (Test  ce  résultat  que 
l'art.  544  a  voulu  empêcher.  Et  si  ce  résultat  est  injuste 
quand  le  paiement  est  antérieur  à  la  faillite,  on  ne  voit  pas 
comment  il  cesserait  de  l'être  quand  le  paiement  est  posté- 
rieur. »  , 

Ces  raisons  nous  semblent  sans  réplique  ;  la  conséquence 
nécessaire  de  la  doctrine  professée  par  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  c'est  que  le  coobligé  non  failli  qui  a  payé  un 
à-compte  ne  pourrait  se  présenter  à  la  faillite  pour  tout  ce 


(1)  Cass.,  23nov.  1852(S.V.53.1.2S). 
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qu'il  a  payé  à  la  décharge  du  failli  ;  et  faire  sortir  une  pareille 
règle  de  la  disposition  contraire^  expressément  éorite  et  con- 
forme au  droit  commun^  qui  existe  en  faveur  du  coobligé  qui 
a  donné  un  à-compte  avant  la  faillite^  nous  parait  une  inter- 
prétation un  peu  forcée.  Que  déciderait  donc  la  Cour  de  cas- 
sation, si  le  coobligé  payait  îa  totalité,  même  après  la  faillite  ? 
lui  refuserait-elle  le  droit  de  se  présenter  ?  L'art.  844  lui  ac- 
corde positivement  le  même  droit  pour  un  à-compte. 

1848.  Le  second  paragraphe  de  l'article  est  la  conséquence 
nécessaire  du  premier  ;  la  dette  du  failli  ne  peut  être  diminuée 
par  un  paiement  qu'il  n'a  pas  fait  :  u  Le  futur  failli,  dit  M.  Be- 
nouard,  me  devait  100.  Le  coobligé  ou  la  caution  m'ont  payé 
à  sa  décharge  2S  avant  la  faillite  ;  la  faillite  continue  à  devoir 
100,  quoiqu'elle  ne  me  doive  à  moi  que  73.  A  qui  devra-t-elle 
les  28  ?  Evidemment  ce  sera  au  coobligé  ou  à  la  caution,  qui 
ont  payé  à  la  décharge  du  failli  ;  c'est  ce  que  décide  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  844.  Pour  les  75  qui  me  restent  dus,  je 
continue  à  avoir  pour  obligés  solidaires,  non-seulement  le 
failli,  mais  encore  le  coobligé  ou  la  caution.  Si  le  coobligé  ou 
la  caution  sont  solvables,  nulle  difficulté;  ils  me  payent,  peu 
m'importe  que  ce  soit  en  s' aidant  du  dividende  qu'ils  louche- 
ront du  failli,  ou  au  moyen  de  leurs  autres  ressources  person- 
nelles. S'ils  sont  tombés  en  faillite,  aurai-je  sur  le  dividende 
qu'il»  loucheront  dufailli  en  recouvrement  de  l'à-compte  à  moi 
payé  par  eux,  un  droit  de  préférence  relativement  à  leurs  autres 
créanciers,  jusqu'à  mon  parfait  paiement  »  (1)?  L'affirmative 
avait  été  soutenue  en  s'appuyant  sur  l'art.  1282,  C.  Nap.,  qui 
ne  parait  pas  applicable  dans  ce  cas,  puisque  le  créancier,  à 
l'égard  de  la  masse  du  moins,  est  censé  intégralement  payé 
des  78  qui  lui  sont  dus,  au  moyen  du  dividende  qu'il  a  reçu; 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  844  n'assignant  aucun  privi- 
vilége  spécial  à  tel  ou  tel  créancier  de  la  caution,  il  semble 
impossible  d'accorder  le  droit  de  préférence  dont  il  s'agit  (2). 

1849.  Une  différence  est  à  faire  enlre  le  coobligé  ou  la 
caution  ;  la  caution  est  subrogée  aux  droits  du  créancier  qu'elle 


(4)  Faillites,  t.  2,  p.  186. 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  188;  Bédarride,  n.  879.— C^onerrf,  Pardessus,  n.  1214. 
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ARTICLE    545. 

Nonobstant  le  concordat»  les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les 
coobligés  du  failli. 

1850.  Cet  article  a  mis  fin  à  une  longue  controverse  et 
aucun  doute  ne  peut  exister  que  la  remise  ou  décharge  d'une 
partie  de  la  dette  accordée  par  un  créancier  au  failli  dans  un 
concordat  n'a  pas  pour  conséquence  de  libérer  les  coobligés  du 
failli;  le  créancier  conserve  son  recours  contre  eux.  «Cepen- 
dant^ fait  observer  M.  Pardessus^  les  coobligés  ou  cautions 
ainsi  contraints  de  payer  au  créancier  le  complément  de  la  dette 
ne  peuvent  agir  en  remboursement  contre  le  débiteur  (Cass., 
22  mars  1814)  ;  ils  supportent  cette  perte  comme  y  eût  été  forcé 
le  créancier,  s'il  n'avait  pas  eu  de  droits  contre  eux  »  (1). 

Aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  le  créancier  qui  a 
adhéré  volontairement  au  concordat  et  celui  qui  ne  s'y  est 
soumis  qu'après  l'homologation  qui  Ta  rendu  obligatoire  pour 
tous  ;  il  n'est  tenu  à  faire  aucune  réserve  ni  aucune  noti- 
fication ;  l'art.  545  a  levé  tous  les  doutes  ;  mais  il  faut  dire 
qu'il  est  d'une  grande  importance  de  distinguer  les  remi- 
ses faites  volontairement,  quand  le  débiteur  éprouve  des  em- 
barrasy  et  les  remises  forcées,  produites  par  le  concordat.  Dès 
qu'il  n'y  a  pas  eu  faillite  déclarée,  ou  même,  si  elle  a  existé, 
dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  accomplissement  des  préalables  du  con- 
cordat, une  remise  faite  par  le  traité  n'a  plus  que  les  caractères 
d'une  remise  volontaire  ;  et  celui  qui  Ta  consentie  ne  peut 
plus  agir  contre  la  caution,  puisqu'il  s'est  mis  hors  d'état  de 
la  subroger  à  ses  droits  (C.  Nap.,  art.  2037),  à  moins  qu'il  rife 
se  soit  muni  de  son  consentement  et  n'ait  conservé  ses  droits 
contre  elle,  suivant  les  règles  communes  (2)  {suprà,  n.  1825). 

En  vertu  du  même  article  2037,  C.  Nap.,  le  créancier  garanti 
qui,  en  votant  au  concordat,  ou  par  toute  autre  cause,  aurait 


(1)  Droit  comm,,ïi,  1247. 

(2)  Paf dessus,  n.  1247, 


»  »  i 
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perdu  par  sa  faute  son  hypothèque  ou  son  privilège^  ne  pour- 
rait évidemment  exercer  son  recours  ooQtre  la  caution  (1). 


SÏIGTION  Ilf 

DBS  CRÉANCIEB8  NANTIS  PB  6A6B  ET  DBS  GRiANCISBS  HOVlUtetll  SOS  UK  BUM 

MEUBLES. 

ARTICLE    546. 

Les  créanciers  du  failli  qui  seront  Valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire. 

1851»  Bn  principe,  le  créancier  gagiste  doit  rester  étran- 
ger à  la  masse  cbirographaire  ;  s'il  doit  être  inscrit  afin  de 
présenter  un  tableau  exact  de  la  situation  du  failli^  oe  n'est 
donc  que  pour  mémoire  ;  nous  verrons  sous  l'art.  648,  que 
cette  inscription  peut  être  utile  encore  à  un  autre  point  de  vue^ 
soit  dans  l'intérêt  du  créancier,  soit  dans  l'intérêt  de  la  masse, 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  «  que,  pour  donner  lieu  à  une 
simple  inscription  pour  mémoire  jusqu'à  son  retrait  ou  à  sa 
réalisation,  le  gage  doit  avoir  été  fourni  par  le  failli  lui-même  ; 
qu'en  effet,  l'art.  847  donnant  aux  syndics  le  droit  de  le  retirer 
en  payant  la  dette,  et  l'art.  648  les  autorisant  à  recevoir 
l'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  la  créance,  il  est  évident 
que  ce  double  droit  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire 
même  du  gage  y  (2), 

La  doctrine  de  cet  arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes 
ne  doit  être  acceptée  que  sous  le  bénéfice  d^une  distinction. 
Nul  doute^  évidemment,  que  les  art.  647  et  648  ne  sont  appli- 
cables que  si  le  gage  est  fourni  par  le  failli,  et  la  loi  devait 
régler  les  droits  de  la  masse  dans  ce  cas,  qui  sera  évidemment 
le  plus  fréquent;  mais  l'art.  546  est  exclusivement  écrit  pour 
régler  d'une  manière  générale  les  droits  et  les  intérêts  du 
créancier  gagiste,  droits  entièrement  distincts  de  ceux  de  la 
masse  ;  à  ce  point  de  vue  qu'importe  par  qui  le  gage  est  fourni  ? 


(1)  Bédarride,  n.  890. 

(2)  Cass.,  24  juin  1851  (S.V.54.4.561}.— 5fc,  Renouard,  t.  2,  p.  251  et  s. 
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L*aft.  546  a  été  écrit  pour  le  cas  où  le  créancier  est  nanti  ; 
5*il  Test  en  effet>  la  condition  est  remplie^  à  moins  que  le  pro- 
priétaire chi  gage  ne  doive  conserver  son  recours* 

Nous;  avons  exi^iqué  sous  les  art.  9i,  93  et  9S,  les  oendi* 
tioQs  néeessÀires  pour  la  validité  du  gage  ou  nantissement  en 
matière  commerciale  ;  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

Un  droit  analogue  peut  exister  en  faveur  de  l'ouvrier  ou  du 
fabricant  si^t*  là  inatière  qui  lui  a  été  livrée  pour  être  travaillée  ; 
le  droit  de  rétention  accordéo  dans  ce  cas  ne  doit  pas  être 
confondu  aVec  le  privilège  de  l'ouvrier  employé  par  le  failli, 
à  raison  de  son  salaire,  dont  s'occupe  l'att.  549.  L'ouvrier  est 
admis  sans  difficulté  à  retenir  la  chose  qu'il  a  travaillée,  jusqu'à 
ce  que  le  prix  de  sa  main-d'œuvre  et  des  matières  accessoires 
qui  y  ont  été  jointes  lui  soit  payé,  ou  à  la  faire  vendre  pour 
être  payé.  Mais  s'il  s'est  dessaisi  de  la  chose  qui,  de  plein  droit 
et  sans  qu'il  âoit  intervenu  de  contrat  spécial,  lui  servait  de 
gage,  il  n'a  plus  qu'une  créance  ordinaire;  lorsqu'il  s'est 
dessaisi,  il  a  consenti  par  ce  fait,  à  suivre,  pour  être  payé  de 
ce  qui  lui  est  d(i,  la  foi  de  son  débiteur.  Le  doute  commence 
lorsque  l'ouvrier  ou  le  fabricant  s'est  dessaisi  d'une  partie  des 
objets  manufacturés  par  lui,  pour  savoir  si  le  droit  de  réten- 
tion peut  s'exercer  sur  la  partie  non  livrée  qu'il  a  encore  entre 
les  mains.  La  Cour  de  cassation  parait  s'être  prononcée  dans  ce 
senSjf  qui  est  le  plus  équitable  (1)« 


ÀRTIGLB    547. 

Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'auto- 
risation du  juge-comaiissaire,  retirer  les  gages  au 
profit  delà  faillite,  en  remboursant  la  dette* 


ARTICLE    548. 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les 


(i)  Gass.,  9  dée«  iS^O  (S.V.4i.i.38). 
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syndics^  s*il  est  vendu  par  le  créancier  moyennant 
un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus  sera  recou* 
vré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance^  le  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme  créancier  or- 
dinaire. 

f  Sais.  L*art.  S47^  en  reproduisant  à  peu  près  l'ancien  art.  556, 
a  exprimé^  pour  faire  cesser  toute  difficulté ,  que  le  retrait  du 
gage  pourra  s'effectuer  à  toute  époque  :  «  C'est  un  acte  d'ad« 
ministration^  dit  M.  Renouard^  qui  peut  avoir  lieu  dès  les  pre- 
mières opérations  de  la  faillite,  comme  après  la  formation  de 
l'union  »  (1). 

La  loi  nouvelle  a  rendu  nécessaire  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 

Jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  fait  vendre  le  gage  dont  il  est 
nanti^  et  en  ait  imputé  le  produit  sur  sa  créance,  il  ne  peut  être 
admis  à  recevoir  de  dividende,  soit  de  l'union,  soit  du  failli 
lui-même  concordataire  (2)  ;  ce  n'est  que  la  réalisation  du  gage 
qui  permettra  'de  savoir  s'il  restera  créancier  et  pour  quelle 
somme. 

Dans  le  cas  où  le  moment  paraîtrait  mal  choisi  pour  pro- 
céder à  cette  vente,  le  droit  qui  appartient  à  la  masse  de  reti- 
rer le  gage  préviendra  tout  abus. 

Le  créancier  nanti  ne  peut  faire  vendre  le  gage  qu'à  l'é- 
chéance fixée  par  la  convention,  et  la  loi  n'a  pas  dit  si  l'état 
de  faillite  apportait  une  modification  à  cette  règle:  la  raison  de 
douter,  c'est  qu'aux  termes  de  l'art.  448,  toutes  les  dettes 
passives  non  échues  sont  devenues  exigibles.  M.  Bédarride  en- 
seigne que  le  créancier  pourra  faire  vendre  le  gage  avant  que 
le  terme  réel  soit  échu,  lorsque  les  créanciers  sont  en  état  d'u- 
nion :  c(  En  effet,  dit-il,  tant  qu'il  est  nanti  du  gage,  le  créan- 
cier ne  peut  sous  aucun  prétexte,  pas  môme  sous  celui  d'in- 
suffisance certaine,  se  présenter  et  concourir  aux  distributions. 
Si  on  le  réduisait  à  ne  vendre  qu'après  que  ces  distributions 


(1)  FaiUiteSf  U  2,  p.  251.— 5ic,  Bédarride,  n.  915. 

(2)  Paris.  16  déc.  ^836  (S.V.37. 2.319);  Reopu^rfl»  t^2,  p.  ^51, 
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out  été  réalisées^  ce  serait  donc  le  condamner  à  perdre  tout  ce 
qui  pourra  lui  être  dû^  déduction  faite  de  la  valeur  que  le  gage 
a  produite.  L'intérêt  qu'il  a  à  empêcher  un  pareil  résultat  ne 
saurait  être  contesté  ni  méconnu  »  (1).  Cette  règle  nous 
parait  devoir  être  suivie. 


ARTICLE    549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directe- 
ment par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  précédé 
la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des 
créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
établi  par  rarticle210i  du  Code  civil  pour  le  salaire 
des  gens  de  service*  — Les  salaires  dus  aux' commis 
pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  déclaration 
de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

1855.  Les  art.  649  à  651,  qui  traitent  des  privilèges  sur 
les  meubles^  ni  les  art.  652  et  suivants,  qui  s'occupent  des 
privilèges  sur  les  immeubles  et  des  hypothèques,  n'ont  même 
essayé  de  résumer  les  règles  écrites  sur  ces  matières,  dans  un 
des  titres  les  plus  importants  du  CodeNap.,  et  de  tous  peut- 
être  celui  qui  a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses  ;  ces 
matières  n'ont  en  effet  qu'un  rapport  assez  éloigné  avec  le 
droit  commercial  et  les  faillites,  et  nous  ne  pouvons  tenter^ 
sans  ajouter  à  notre  ouvrage,  un  autre  ouvrage  plus  considé- 
rable encore  peut-être,  de  combler  cette  lacune  volontaire  du 
législateur.  Il  faut  se  reporter  aux  art.  2095  et  suivants  du 
Code  Napoléon,  et  aux  nombreux  traitas  qui  les  ont  expli- 
qués. Sans  même  essayer  un  résumé  qui  ne  donnerait  que 
des  idées  incomplètes,  si  ce  n'est  fausses,  sur  les  difficultés 
que  nous  ne  pouvons  discuter ,  nous  nous  contenterons  de  co- 
pier quelques  articles  du  Code  Nap.,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
sous  les  yeux,  pour  bien  saisir  les  dispositions  des  art.  649  et 
suivants  du  Code  de  commerce.  Nous  devons  rappeler  encore, 


(1)  FaiUites,  n.  9i7. 
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que  la  loi  n'a  même  pas  rassemblé  daps  cette  sectioa  et  la  sui- 
vante^ toutes  les  règles  particulières  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  en  cas  de  faillite^  et  que  nous  ^yoqs  eu^  à  bien 
des  reprises  déjà,  occasion  de  les  noipmer  et  de  tracer  la  li- 
mite de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits.  «  Ge.$  deux  ^iQctîpos^ 
dit  M.Renouard,  ne  sont  point  destinées,  dans  le  Gode  de  com- 
merce, à  présenter  Tensemble  des  règles  qui,  en  matière  de 
faillite,  déterminent  Içs  dfjoitd  dcis  Qr^iciers  privilégiés  et  hy- 
pothécaires. Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  des  faillites  $ur 
celte  matière  n'ont  que  deux  objets  :  l'un,  de  tracer  quelques- 
unes  des  règles  destinées  à  aider  l'application  du  droit  commun 
tel  qu*il  résulte  principalement  du  Gode  oivil  ;  l'autre,  d'appo^ 
ter  à  ce  droit  quelques  modifications  particulières.  Si  la  loi 
avait  entrepris  de  codifier  toutes  les  règles  à  suivre  en  cas  de 
privilèges  et  hypothèques  en  cas  de  faillite,  elle  aurai!  été  obli- 
gée de  reproduire  le  texte  du  Gode  civ^l  et  des  lol^  ^i  Vont 
complété  »  (1). 

18^14.  «  Le  privilège,  dit  l'art.  2095  du  Gode  Nap.,  est 
ce  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
«  d'être  préféré  aux  «lutres  créanciers  même  hypothécaires  ». 

«  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par 
«  les  différentes  qualités  des  privilèges  »  (Gode  Nap.,  art. 
2096).  La  date  de  la  créance  et  le  moment  où  le  privilège  a  été 
acquis  n'ont  donc  aucune  importance,  et  c'est  la  nature  même 
du  privilège  qui  décidera  si  le  créancier,  qui  peut  l'invoquer, 
doit  être  payé  de  préférence  à  tel  autre  créancier  privilégié 
comme  \\ii,  mais  par  un  autre  motif. 

«  Les  créanciers  privilégiés,  qui  sont  dans  le  même  rang, 
«  sont  payés  par  eoncurrenœ.  »  (Code  Nap.,  art.  2097). 

«  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor,  et  Tordre  dans 
((  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  le  concernent. 
«  Le  Trésor  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préju- 
«  dice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  »  (Gode 
Nap.,  art.  2098). 

Le  Trésor  public  ou  les  administrations  qui  en  dépendent, 


(4)  Faillites,  t.  2,  p.  191. 
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peuvent  avoir  des  droits  à  exercer,  à  raison  de  sommes  dues 
pour  contributions  directes  ou  indirectes  ou  pour  droits  de 
douane^  dans  les  cas  où  les  préposés  ont  fait  des  crédits  auto- 
risés par  les  lois  et  règlements  ;  le  failli  peut  encore  être  dé^ 
biteur  envers  le  Trésor^  s'il  est  comptable  de  deniers  publics^ 
ou  s*il  a  été  condamné  à  l'amende  ou  à  des  frais  de  procédure  ; 
les  lois  applicables  dans  ces  cas  divers  assurent  au  Trésor  des 
avantages  particuliers  :  cei  lois  sont  évidemment  tout  à  fait 
étrangères  ft  notre  sujet. 

R  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles »  (G.  Nap.^  ^rt.  3099). 

((  Les  privilèges  sur  les  meubks  sont  généraux  ou  parli- 
tt  cuUers  sur  certains  meubles  (G.  Nap.^  art.  2100). 

L'art.  649  se  rapporte  aux  privilèges  généraux  et  sur  les 
meubles. 

l9âS.  «  Les  créances  privilégiées  sur  U  généralité  des 
«  meubles^  idit  l'art.  âlOl  du  CodeNap.^  sont  celles  ci-après 
n  exprimées  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  1^  les  frais 
«  de  justice;  2""  les  frais  funéraires;  5*"  les  frais  quelconques 
((  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils 
«(  sont  dus  ;  4°  les  salaires  des  gens  de  service  pour  l'année 
c(  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante;  5»  les  fournitu- 
((  res  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ;  savoir 
«  pendant  les  six  derniers  mois  par  les  marchands  en  détail^ 
((  tels  que  boulangerp^  bouchers  et  autres^  et  pendant  la  der- 
(c  fiière  année  pour  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en 
«  gros  ». 

Ifis  salaires^  dont  parle  l'art.  349^  doivent  par  conséquent 
être  mis  AU  quatrième  rang  des  créances  privilégiées  sur  les 
meubles;  et  ces  trois  catégories  de  créanciers  placés  sur  la 
mèma  ligne  seront  payés  par  concurrence  (infrâ,  n.  1859). 

iSâfi*  Frais  de  justice.  Les  frais  de  justice^  dont  il  est  ques- 
tioa  ici,  doivent  s'entendre  de  ceux  qui  sont  faits  au  nom  de  la 
masse,  tels  que  les  frais  de  scellés^  d'inventaires,  de  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  de  convocation  de  oréanjoiers  âtautres  de 
même  nature,  qui  ont  pour  bal  raccomplissemenl  des  prescrip- 
tions de  la  loi  ou  qui  sont  rendus  nécessaires  pour  i^  liquidation 
de  la  faillite.  «  On  ne  donnerait  ni  ce  nom,  ni  ce  privilège,  dit 
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exigerait  dans  ce  cas^  que  la  faillite  les  acquittât  à  titre  de  se- 
cours accordé  au  débiteur^  par  voie  de  prélèvement  (1). 

I8à9,  Gages  et  salaires  des  gens  de  service.  Les  ouvriers  que 
l'art.  549  admet  à  jouir  de  ce  privilège  ne  doivent  s'entendre 
que  de  ceux  qui  sont  employés  directement  par  le  failli.  S'ils 
sont  au  compte  d'un  entrepreneur  travaillant  pour  le  failli^  c'est 
à  Tenlrepreneur  qu'ils  doivent  s'adresser  (suprà,  n.  18SS). 

1860.  Quelques  auteurs  ont  pensé  que  le  privilège  accordé 
aux  commis  ne  peut  être  réclamé  que  par  ceux  qui  ont  des 
appointements  fixes,  et  non  par  ceux  qui  sont  rétribués  à  la 
commission.  Les  raisons  données  à  l'appui  de  cette  distinction 
que  la  loi  a'a  pas  faite  ne  nous  semblent  pas  admissibles  ;  il 
est  impossible  de  confondre  des  commis  avec  des  courtiers  ; 
en  fait^  des  commis  rétribués  en  tout  ou  en  partie  au  moyen 
de  commission^  conservent  parfaitement  le  caractère  de  ser- 
viteurs ou  d'aides  exclusivement  attachés  au  commerce  du 
failli  ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  doctrine  leur  refuse- 
rait un  bénéfice  que  la  loi^  par  des  motifs  qui  leur  sont  parfai- 
tement applicables^  a  voulu  accorder  à  tous  (2). 

Le  privilège  ne  pourrait  être  étendu  aux  dommages-intérêts 
qu'une  personne  louée  aurait  droit  de  prétendre  pour  inexé- 
cution des  engagements  pris  envers  elle  (5). 

1861.  Fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  d  sa 
famille.  L'état  de  faillite  ne  peut  modifier  en  rien  les  règles 
établies  par  le  droit  civil  à  raison  de  ce  privilège  qui  occupe  le 
cinquième  rang  ;  c'est  donc  au  Gode  Napoléon  qu'il  faut  se 
reporter  pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

1862.  Les  privilèges  émimérés  par  l'art.  2101  s'étendent 
non-seulement  sur  la  généralité  des  meubles^  mais  encore  sur 
les  immeubles  (G.  Nap.^  art.  2104)  ;  des  difficultés  peuvent 
naître  pour  décider^  dans  le  cas  où  ces  privilèges  sont  en  con- 
currence avec  les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles^  à 
qui  le  premier  rang  sera  donné.  Gette  question  envisagée  d'une 
manière  générale  est  tout  à  fait  étrangère  à  notre  sujet  ;  elle 

(1)  Droit  comm.i  nu  ii9&  ;  Renouard,  t.  2,  p.  2U. 

(2)  Lainné,  p.  398;  Bédarride,  n.  936;  Dalloz,  Rép»^  n.  1056. 

(3)  Pardessus,  d.  ii9Ô. 
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ne  s'ésf  j[yréstd(éé  tihrtidfiliéremëfat  eil  lïisltiërè  flé  Ikiliité,  (ffa'à 
raison  dè^  Mis  de  }tïifttîcë  ;  et  des  décisions  éti  éeM  Aivèh, 
peùvèiit  Htt  cltéeà  éiif  la  qaestidii  (1).  ît  tàiïûMl  ditfe  avec 
Itf .  Retlobàrd^  iHë  lë^  créànôlei^s  àaiitié,  by^oibëôâîrés'  ou  àfa- 
trés  ne  pé\x\éûi  «trë  îJHmês  l)âr  dék  fraie  teHs  dans  riùtéfèt  de 
la  masse:  sl'il^  fi'ont  t)^dfité  ^u'adl  chirô^rapliall'e^  ;  si  là 
preute  était  faifë^  âû  ëdhtr'diré^  c|hë  lëà  |)f éÉi^f s  en  ont  retiré 
un  bénéfice,  Us  devraient  êtrfe  pHméS  pît  cèè  frais  (2). 

Ant  prif  ilégëi^  éntimérés  jiàr  lé  Code  Napoléon  et  le  Gode 
de  cordmèrdé;  il  faut  joindre  celui  ^(ie  Vût  2  de  là  loi  du 
S  septéiiibre  180?  à  établi  pôdr  Ife^  ft'ai^  dé  déféitàe  t)ëH(c]fntiellè 
des  acthi^ës^  puiêque  les  faillie  (lëiivedi  ètfë  etpb^és  à  deK 
pdilrsuîtë^  ciM-rectioririëHei^  oli  ôrîniinelleé.  Le  ^^ivilégé  da 
Trésor  piMk  he  â'ëlercë  qti'à()f es  Id  i)âiéttierft  de  ces  frai^, 
lèsijuëfs  ett  ëètè  de  codteëtàtidd  de  la  pdrt  dé  l'àdmîtdst^^tion 
dë^  Doiilâiilëë;  èérâtit  réglés  d'aptes  la  Miûft  de  l'affati^e  pût 
lé  tf ibdiifâl  ^ifl  àiir^  prononcé  la  cdndaiùtiàtiôn; 


litïitilë  550; 

■  ■ 
Le  privilège  et  le  droit  de  reveodication  établis 

par  le  n.  4  de  l'article  2^102  du  €ode  civil»  au  profit 

dd  tendeur  d  effed^  cuobilîersv  ne  âerDiit  t>oibt  ââmis 

eh  cas  de  faillite. 

iéé%.  Cet  article  contiëiit  une  dérdgatîorï  Sux  règles  éta- 
blies par  l'art  âl02,  C.  Nap.  q[uî  donne  rënùméfatidii  dès  créan- 
ces privilégiées^  non  sur  fous  lés  fneuf)(ës  ,  nisKs  siir  certains 
meubles  sëulemeht  ;  et  là  disposition  fôrinéflé  dé  ta  (ôi  a  mis 
fin  à  iinë  très-vîvè  controverse  qui  s'élâîf  élevée  soiis  f  empire 
du  Code  de  iSOT ,  saiis  qu'il  eut  été  possible  â*ârrivëi*  i  iine 
règle  nette  èl  précisé  qiié  la  loi  noiivélfè  à  enfin  donnée  :  le 
vendeur  d^ëfiets  niôbilièfs  noii  paj^ê  n'a  pliiS  désormais  que  (é 


(1)  Rouen,  6  nov.  1812;  Paris,  26  avril  1836  (D.P.37.2.9;  ;  Bordeaux»  20 
août  1837  (D.P.37.2,J80);  Kouen,  â  d&.  iSii  (â.V.ilii5^î  Cotnaàr,  ijtffll. 
1831  (D.P.31.2.203V 

(2)  Faillites,  t.  2,  p.  200. 
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droit  de  retèiidicaiiion  soumis  aiix  règles  FébtHiîhvës  que  noii^ 

ièvM  cbiJhàîVrB  kàbè  m  M:  m  et  kùiv:  qlli  tWiteht  de  la 

fevëndicîltîoii; 

L'art.  550  est  applicable  aux  obièls  inôbiliefs  riièmlé  ihcor- 
pptfels,  tei^  i|ué  les  fënîls  cle  côtlnirnercë,  lés  ôjffices  et  autres 
objets  de  cette  nature  (ij,  et  skSs  préjudice  diî  Hroîl  de  réten- 
tion^ (jui  appàriiièht^  Bans  tous  les  ciSs^  dd  vèniiéiir  qui  tië  s'est 
pas  encore  dessaisi  ;  îà  ]uris{)ru()éiicé  et  foiis  tëà  aul^ur^  sont 
d'accord. 

La  loi  a  omis  de  s'expliquer  sur  une  difficulté  qui  devait 
inévitablement  se  présenter  ;  en  matière  d'immeubles,  il  est 
certain  que  la  perte  du  privilège  accordé  au  vendeur  laisse 
intacte  entre  ses  mains  l'action  en  résolution  autorisée  d'une 
itianiëre  générale  par  l'art.  1654,  C.  Nap.  Le  Code  de  cpni- 
merce  en  proscrivant  1^  revendication  autorisée  par  l'art.  2102, 
n.  4  au  Ç.  Nap.  a-t-il  laissé  subsister  l'ftct^on  en  résolution 
qui,  en  définitive,  amènerait  au  même  résultat? 

La  question  a  été  décidée  négativement  (2);  toute  autre  so- 
lutio^Q  arinulàH,  ëiî  fait,  ràrt.  ^5&. 

a  questioii  peut  se  présenter  encore  pçur  savoir  si,  en  cas 
âé  faiilme  de  rslcèë^éur,  lé  vendeur  àù  jfonds  cfe  commerce 
pôuvaït  provoquer  en  son  nôin  personnel^  faiitè  ^e  paiement 
dfes  ïoyefs,  la  résiliation  rfù-  bail  cède  par  lui  en  même  temps 
que  le  fonds  âè  coinmercè  ;  sans  doute  l'éxploîtàtion  du 
commerôë  peut  souvent  devenir  impossible  sans  le  Bail,  et  en 
usant  de  ce  droit,  le  vendeur  arrive  pres.qûë  par  une  voie 
defoùïnéè  à  la  résolution' dé  fa  vente  èTle-méme:  mais  l'intèr- 


pirêtâtion  a  dés  bornés  et' ne  peut  se  sùbslîtiièr  au  législateur  i 
il  filut  donc  bien  décicfé'r  qùfe  le  Code  de  commerce  h  à  apporta 
aucune  modification  aux  droits  résultant  du  contrat  de  bail  et 
que  ces  droits  pëuVénf  être  exercés,  si  ce  n'est  p'àr  le  vendeur 
de  son  chef  (3),  au  moins,  à  coup  sur,  cbinmé  exerçant  lés 


(4)  Moniteur  du  24  fév.  18^5  \  Paris,  ^4  aoJi^^S^O  ^,V.39.2.534)  et  16  janv. 
48A2  (^.V.A8,2.68)^,Cî^|.^.2JaQ.ûtl35^  /S;V.53. 1.606)..   ,   ,    ,  ^^ 

(^  V'fn&y  24aoa^l^9  (S.V,3?.2,533i  ;  U^ojçqs,  |?, mai j|.J43',(S.y. 421, 9.3^6); 
Pans,  8  aoùli845  JS.y.45.2.540);  Reones,  23  août  1847  (D.P.49V2.IH);  Caen, 
3  jany.  1849  (S.V.i9.2.6ibj,  et  tous  les  auteurs. 

(3)  Paris,  24  août  1839  (S.  V.  39.2. 534). 

18. 


â76  LITRE  nu  —  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

droits  du  propriétaire^  à  la  place  duquel  il  se  trouve  (1)  ;  il 
est  impossible  d'admettre  que  le  Dou-paiement  des  loyers  n'aura 
pas  pour  conséquence  nécessaire  la  résolution  du  bail  ;  c'est 
aux  syndics  à  y  pourvoir. 

Il  a  été  décidé  avec  grande  raison  que  des  stipulations  par- 
ticulières ne  pourraient  déroger  à  l'art.  6S0  ;  il  eût  été  inutile 
d'abroger  la  résolution  légale^  s'il  avait  été  permis  de  la  réta- 
blir par  une  simple  convention  qui  fût  devenue  de  style  (2). 


ARTICLE    551. 

Les  syndics  présenteront  au  juge  -  commissaire 
Tétat  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés. — Si  le  privilège  est  contesté, 
le  tribunal  prononcera. 

1864.  Cet  article  fait  suffisamment  entendre  que  les  créan- 
ciers privilégiés  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  pour  recevoir 
ce  qui  leur  est  dù^  que  la  contribution  sur  le  prix  du  mobilier 
soit  ouverte  au  profit  des  autres  créanciers  ;  il  suffit  que  le 
procès- verbal  de  vérification  des  créances  soit  clos  pour  que  les 
syndics  puissent,  sans  autre  retard,  remettre  au  juge-commis- 
saires l'état  des  créanciers  privilégiés;  mais  c'est  au  juge-com* 
missaire  que  la  loi  donne  le  droit^  en  définitive,  de  décider  si 
ce  paiement  sera  fait^  tant  sur  les  sommes  qui  sont  en  caisse^ 
que  sur  les  premières  rentrées  ;  et  les  créanciers  qui  seraient 
ajournés  jusqu'au  moment  où  les  syndics,  au  nom  de  l'union, 
auront  procédé  à  la  réalisation  de  l'actif  du  failli  n'auraient 
aucun  recours,  ni  les  moyens  d'obtenir  leur  paiement  par  une 
autre  voie.  Si  le  privilège  est  contesté,  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  prononcera  (3). 


(1)  Paris,  n  juiU.  18^2  ;  le  Droit,  16  août  1842. 

(2)  Amiens,  12  jan?.  18Â9  (D.P.Â9.2.150);  Paris,  20  déc.  1849  (D.P.50.2.207). 

(3)  Bordeaux,  17  déc.  1839(S.V.40.2.202)  ;  Limoges,  ISmailSAO  (S.V.A0.2. 
A94);  Caeo,  6  juilJ.  1842  (S. V. 48. 2. 91).— 5ic,  Renouan!,  t.  2,|p.  284.— Cbnfrfl 
Nancy,  13  juiii.  1853  (D.P.54.2.68  .  * 
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Les  frais  de  riûstance  seraient  supportés  par  la  partie  qui 
a  succombé^  soit  le  créancier  dont  le  privilège  a  été*  contesté^ 
soit  la  masse  au  nom  de  laquelle  les  syndics  ont  agi. 

SECTION   m. 

DBS^DROITS  DBS  CAÉANGIBBS   HTPOTHiC  URSS  ET  PRIVILÉGIÉS  SUR  LBS  IMIIBUBLBS» 

ARTICLE    552. 

Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meu- 
bles, ou  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera 
dû»  avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  de« 
niers  appartenant  à  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  af- 
firmées suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 


ARTICLE    553. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés  et 
affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  propor- 
tion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci-après* 


ARTICLE    554. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  dé- 
finitif de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et 
privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 
leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collo- 
cation  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  som- 


mes  par  eux  perçua»  clans  l^  «i»SWi  ç^ir(>gri^phîHne. 
-<-Les  sommes  ainsi  déduiles  ne  ve»levqp.|  pAiM4ïPSî 
la  masse  hypothécaire,  mais  retoumeFont  à  la  masMi^ 
chirographaire,  au  profit  d6i  laquelle  il  en  sera  fait 
distraction. 

ARTICLE     555. 

A  l'égard  des  créancier^  hypot^^éc^^res  qui  ne  se- 
ront colloqpës  que  part^ellepient  dans  la  distribation 
du  prix  ç|es  immeuble^,  il  seva  procédé  comme  il  suit: 
leurs  droitSi  sur  la  masse  chirographaire  seront  défi- 
nitivement réglés  d'après  les  soajnies  dont  ils  reste- 
ront créanciers  après  leur  coîlopatïon  immobilière; 
et  les  deniers  qu'ils  aufont  touclïé?  au  delà  de  cette 
proportiofi,  dançi  }a  distribution  antérieure,  leur  se- 
ront retenu^  çur  le  moptant  deleqr  cpllocation  hypo- 
thécaire, et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 


ARTICLE   556. 

Les  çréançJQfS.  qui  rc  yienflent  ppipje«  ordre  utilq 
seront  çopsidérés  ÇQmmP  Çl^iragr^phaîres,  çt  ^Qumîs 
CQoiHie  tels  a^x  effets  d\i  çpijfipr(îat  çt  de  çp^tç?,  (es 
opérations  c|e,  Ja  masse  cbirQgrapliaipe- 

1865.  Les  m^^  SjSS  ft  g^6.  ^ppt  la  reprodiDçtiQp  pr^que 
textuelle  des  art.  539  à  S43  de  1  ancien  Code,  dont  l'exécution 
avait  donné  lieu  à  peu  de  difficultés;  il  semble  plus  difficile 
encore  qu'il  s'en  élève  aujourd'hui.  En  effet,  l'état  de  faillite 
n'apporte  aucun  cl^apgempnt  aux  droits  respectifs  des  çrpan- 
ciers  privilégiés  et  hypothécaires  ;  Jes  contestations  qui  s'élè- 
veraient sur  le  fonds  même  du  droit  seraient  complètement 
étrangères  à  notre  sujet. 

Lorsque  la  faillite  a  désintéressé  comme  caution  avec  les 
deniers  de  la  masse  chirographaire  une  dette,  qui  devait  être, 
avant  tout,  à  la  charge  de  la  masse  hypothécaire^  les  créan- 
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cleps  Jjypplhécaijrps  ce  pwyjçpt  s'oppp^ier  |i  pe  qjiig  1^  sy^^içç 
?ie  ttef^B^  cciJIPgMçr  psjr  PuJ>rQgatioq  apip  f}f,oit?  (la  pi?éançiçr 
fju'flç  pqt  gftjré,  ^r  l?;  qw?fi/  gjî'^  j6||§^flt  çg  WWWPPt,  il§ 
p'Qnj;  ^cguiWé  que  |^  pirqpFje  4^lQ  du  fftilH  (t).. 

P'aj^"!^  Ifis  mftip^s  priacipçs,  ipa)^  PR  sgpij  i^yeiso;  si  Iqç 
çré^çiejr^  ^yant  un  privijégç  g^uéu^,  Pf  S^Vept,  mi^  terpies  de 
l>rj.  g^pf,  Q,  M^'j  3?  ^4Jirj?  ppHoguer  ^  |?or<Jfç  fiHvej  t  §«r  je? 
iUûiaeHWp?,  et  s'y  %irfi  payiçF  ^Y^pt  lç§  çr4ançiefs  bypotli§r 
caires  ou  privilégiés  sur  ces  immeuble;^  §^i|)piQen|,  iQir^qM^ 
Cjst  pf^/:fi  §'i0uvr,e  ^y^njt  Ift  répartition  d}|  flaofeiller ,  cQ^ime 
celle  di^lJfi  fst,  ay^fll;  tpul,  à  )»  cfiargç  dç  l'^qlif  çap^liieF,  l^ç 
crjéftppj^g  jieyrajeflt  ypvcjr^cir  plus  tfjr^  à  Isi  mjE^j^  hypptpfialrç 
le  mpptppt  4fi  leuf  pRntributffln  {%). 

Sb  jçffelt,  jîip^i  qfje  je  rfiç^puait,  ^u  rpste,  l'ftft,  ^52,  l^ 
Upa^  4>p  ^j§bije\ir  sppi;  Içg^ge  cftipmMn  çle  Ipi^M^?  eré^Rr 
ci^r§  ;  }(?§  pr|¥i.lég?§  pt  Ij^sj  hypotbèqHiÇS  ÇrÇ^flt  A^3  «fiHsep 
IpgUWI^^  de  prçféfpppe  pfl  faveur  4?  çermq§  cfpçiqcipr^^  ^'M 
est  w§c^?S*H*e,  (le  pe  porley  §|iqnnp  fttteinl^  au^  (îrpits  qHç 
la  Iqi  açgupe  ftn^L  çféftppiQr^  garantis,  U  fpnij  éyitçr,  ^yec  le 
ijttêipp  sqjp,  de  Ifnr  rjen  accorder  qui  puisçp  JpUF  dopperj^  ap 
préjudice  dei^  c^p^nçiers  phjrographaire^,  pp  ^vftptage  quj  ne 
leur  est  pas  dû.  C'est  le  bpt  qp'pn  ^  ypplp  atteindre  par  les 
art.  Q52  ^  gSipI,  et  p'esj;  d^ps  ep  i^enS|  pn  c^s  de  dpute,  qu'ils 
devraiept  êtfe  ipterprçt^s. 

I8jS0.  {^a  disposition  parfaitement  clajre  de  l^rt.  ^&6  peut 
donner  lieu  cepepdapt  ^  W^  difQqp)té. 

Le  copçpir^^t  auqupl  sqpt  souniis  les  pfé^ncip(:s  bypqtbéc^JT 
res  saps  djstjPpWpn,  (|aps  le  pa^  prpvp  p^^  }'prl,  856,  ?  popp 
effet  de  dpcjjfifger  je  failli  de  topfe  ppursuitP  i^ltérjeurp  sur  les 
biens  qu'il  ac  querra  ps^r  la  SHite.  '  Gppepdant^  il  a  çté  jggé  qup 
le  créancier  qui,  à  défaut  de  collocation  utile  de  son  hypothè- 
que générale,  n'a  participé  aux  distributions  qu'à  titre  de  chi- 
rograpbaire  dans  les  limites  du  concprdat,  consprve  péan- 
oaoips  )e  drpit  4'pf  ercer  cette  bypothèqpe  ^pr  les  immeubles 
que  le  failli  concordataire  a  acquis  postérieurement  (3)  ;  en 

(1)  Cass.,  ÂjuiU.  iHà  (S.V.44.1.Â81). 

(2)  Bédarride,  n.  964  et  971  ;  Dalloz,  Rép.,  n.  1008. 

(3)  Ca8s,,l«'  mars  1848  (S,V, 48, 1.478). 
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effets  l'hypothèque  générale  s'élendant  à  tous  les  biens  pré- 
sents et  &  venir  du  débiteur^  cette  décision  parait  justifiée^  et 
il  ne  semble  pas  possible  d*admettre  que  Tart*  566  ait  voula 
enlever  au  créancier  hypothécaire  aucun  droit  utile  ;  il  n'a  fait 
que  réglementer  la  marche  à  suivre  par  tous  les  créanciers  sur 
les  biens  existant  au  moment  du  concordat^  et  n'a  assimilé  au 
créancier  cbirographaire^  le  créancier  hypothécaire^  que  dans 
le  cas  oiï,  par  la  force  des  choses^  son  droit  s'évanouit  et  se 
réduit  à  un  vain  titre. 

Dans  le  jcas  où  le  créancier  pourrait  se  faire  colloquer  sur 
ces  nouveaux  biens  [pour  toute  sa  créance^  M.  Dalloz  pense 
qu'il  devra  restituer  à  la  masse  tout  ce  qu'il  en  a  reçu  comme 
créancier  chirographaire^  conformément  à  l'art.  554  (1).  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  ce  serait  toujours^  pour  la  masse^  profiter 
directement  ou  indirectement  des  biens  nouveaux  acquis  par 
le  failli  depuis  le  concordat  :  cet  acte  a  réglé  définitivement  les 
droits  des  créanciers  chirographaires  ;  c'est  à  leur  égard  une 
transaction  qu'ils  doivent  respecter.  Disons,  en  outre^  que  le 
dividende  reçu  par  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale, 
a  été  régulièrement  payé,  et  qu'il  ne  pourrait  donc  être  admis 
à  réclamer  sur  les  nouveaux  immeubles  que  la  somme  néces- 
saire pour  parfaire  son  entier  paiement.  j 

1867.  Un  grand  nombre  d'arrêts  et  presque  tous  les  au- 
teurs décident  également  que  le  concordat  dûment  homologué 
ne  pourrait  mettre  le  failli  à  Tabri  des  poursuites  autorisées  en 
cas  de  stellionat  (2).  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  le  créan- 
cier victime  du  stellionat  n'a  aucun  droit  particulier  et  pri- 
vilégié sur  les  biens  du  failli;  mais  il  peut  exercer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  comme  le  ministère  public  pourrait  le 
poursuivre  pour  tout  crime  ou  tout  délit. 


(1)  Rép,^  r*  Faillite,  n.  107^— Contra,  Rouen,  25  jan?.  iS55  (D.P.55.3.94). 

(2)  Gass.,  22  jan?.  18^0  (S.V.40.i.i05);  Bordeaux,  9  déc  1834  (S.V.S5.2. 
269)  ;  Paris,  13  noy.  i8A8  (S.V.dÂ.2.22).  —  Contra,  Renouard,  t.  2,  p.  71; 
Lainné  sur  Part»  556« 
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SECTION  lY. 

DBS    DROITS    DES   FBMMB8. 
I 

ARTICLE    557. 

En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les  ap- 
ports en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis  en 
communauté  reprendra  en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire- 

1868.  Nous  devons  ici  encore,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
quand  nous  nous  sommes  occupé  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, rappeler  que  le  Gode  de  commerce  ne  pouvait  d'une 
manière  accessoire,  donner  une  seconde  fois  et  après  le  Code 
Nap.,  Tensemble  des  règles  relatives  aux  contrats  de  mariage 
et  aux  droits  respectifs  des  époux  ;  6es  règles  remplissent  le  ti- 
tre 5  du  5*  livre  du  Code  Nap.  de  l'art.  1387  à  l'art.  1581  ; 
quant  à  nous,  nous  devons  nous  borner  à  rapporter  seulement 
les  dispositions  de  ce  titre,  important  à  tant  d'égards,  qui 
nous  paraîtront  indispensables,  pour  faire  comprendre  les  dis- 
positions exceptionnelles  du  Code  de  commerce. 

La  loi  des  faillites  n'a  rien  changé  aux  règles  établies  parle 
Code  Nap. ,  pour  déterminer  les  biens  qui  tombent  dans  la 
communauté  ou  en  sont  exclus  (art.  1401  et  suiv.,  C.  Nap.). 
Cette  communauté  ne  comprend,  ni  les  immeubles  que  les 
époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ni 
ceux  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession 
(C.  Nap.,  art.  1404),  ni  ceux  qui  sont  donnés  à  l'un  des 
deux  époux,  à  moins  de  déclaration  expresse  du  donateur  (C. 
Nap.,  art.  1405).  L'art.  557  maintient  les  droits  de  la  femme, 
sauf  les  dispositions  du  Code  Nap.  lui-même,  qui  porte  :  «  Lors- 
«  que  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
«  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs,  cette  clause 
«  s'appelle  ameuhlissemeni  (C.  Nap.,  artt  1505).  » 

Ârt«  1507.  «  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de 
«  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés^ 
«  biens  de  la  communai^té  coinme  les  meubles  mêmes.  »  S'i} 


y  avait  eu  ameublissement^  la  femme  ne  pourrait  donc^  dans 
aucun  cas,  être  admise  à  reprendre  conformément  à  l'art.  657, 
l'immeuble  gui  en  wsêH^  ité  ifdiÇfé  (!)• 

Il  faut  rappeler  eu(^vfi  que  l'art.  1402^  G.  Nap.^  porte 
que  :  a  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
«  ,»'e»t  imnvé  que  l'iip  ^ç  éppux  ^p  aywt.  i»  propâété  ou  la 
f(  pQS§e3sijQfi  liga)^^  a^wijre»ei»J  ajyi  m9f^i9g^#  f>^  ^u'U  l^i 
«  ^f  jl}^H  i^m,  h  U^  de  WJÇces^ijp  Qu  ^  ^^pn  »  i  si 
cjçtt^  ppjiyp  ij'étaij;  pas  ^te^njre  le?  .cfpaflpfeis,  rinjfpa^We 
appartiendrait  dqnc  ^  la  ^ajmt^. 

1869.  L'art.  SS7  ne  parle  pas  des  immeubles  acquis  par  la 
femme  à  titre  d'échange  ou  par  suite  de  remploi,  et  qui  doi- 
vent représenter  ceux  qu'elle  est  autorisée  à  reprendre  en  ij^- 
ture  ;  lés  articles  suivants  sont  également  muQts.  «iFaut-i|  con- 
clure de  ce  silence,  dit  M.  Renpuard^  ^)ie  la  reprise  de  pes  imr 
meubles  est  interdite  à  la  femme?  Évidemment  noo«  ce  serait 
blesser  ouvertemjÇQt  la  règle,  qui  tQut  eu  enapêch^nt  ri^sujrpa- 
tion  des  biens  du  mari,  gagp  des  créanciers^  conservQ  néan- 
moins à  la  femme,  la  propriété  de  ses  biens  personnels  (^). 

((  Faut-il  conclure  du  silence  d.e^  art.  5p7  et  6^8.  ajpute- 
t-il,  que  ces  cas  sont  régis  par  l'^^rt.  ^^9.  et  que  par  conséquent 
la  femme  poi^rra  fournir  toute  espèce  de  preuve  dp  sa  prppriété 
sans  être  astreintp  comme  par  l'art.  S58^  ni  à  une  décl^ra^ipi) 
d'emploi,  ni  à  une  çqnstatation  ^utlienlique  de  Tprigine  des 
deniers  ?  ]&  ne  le  pense  pas  ;  tout  en  reconnaissant  que  CQtte 
question  est  bj^aucoup  plus  difficile  que  la  préçéjdepfte.  Il  faut, 
avec  l'art.  1407  ^u  Code  civil,  dire  me  le  nouvel  immeuble 
est  subrpgé  aux  lieu  et  pljaice  de  celui  qyi  ^  ét.é  aliéné  ;  et  |t 
mp  parait  suivre  de  là.  que  1^  subrogation,  en  recueillant  les 
avantages  dp  l'acquisilion  première,  doit  ep  suivjT^  les  consét 
quences.  L'origine  des  deniprs  ^pra  naturellement  cppstçitée 
par  rauthenliclté  de  la  vente  ;  la  déclaration  de  remploi  est 
une  garaptie  nécessaire  ^  conserver  et  facile  à  accomplir  »  (5). 


(2)  ReDDuard,  t.  2,  p.  297. 

(éj  FaiiUies.  i,  2,  p.  297;  Dalloz,  Uép,^  n.  1088;  Gass.,  8  janv.  184&  ÇS.V. 
àâ.i.164). 


DK8  DIFfllt^^  PS|f$C^  ^  ç^]^«GPtta.  T-.  A»*'.  558.     |9| 

N«B.t  i»  H'-W.  fe«t;  WH  ÇOiWl¥#  «ft?  V«t,  S8.7<  ^  ifqH\ïi  ^5-, 

fWft-,  AttfiHH  ^Wtfl  «i'eJ^^stfi  gi^  If»  #P9«it\fln9  h  Ç^\\9 
8Wt|pq,  dans  )e  ?puYeau  Goi^q  fpiq(^f  4»M  l'^POleR,  «'^pl  ét^ 

«v«»  ift  wm»  m.  h^i\\m  ovi  sfts,  ^^m  çm^.  m^m  «ne  1?» 

Wé«nfieis9  d^  l*  fai\Jita;  mai^  0^\-i\  n^pe*^«tir«qvi':U  j  aU  fai\litfi 
âéçlaré^I^r' jv>gf^ent,  pu  m^-W  m'A  yaU  SJiÇRlp  çeçsat^pu  dis 
paiements?  La  Cour  de  cassatiou  a  décidé  gv|j^pp)ic  ren^f^:  «PRli; 
cables  les  dispositions  du  God«  de  commerce,  restrictives  des 
droits  de  la  femme,  il  ^iifQsait  que  le  mari  fût  commerçant  et 
eût  cessé  ses  paiements  ;  cette  règle  devrait  encore  être  suivie, 
paiscjqe  o^est  la  çfiaaatioQ  d9  ps^içinfui^pi,  qqi  opn^tUuf  Y-^^\  ^^ 
^llilç  fit  DOQ  le  jiigçippBt  «léfilar^tif,  fl»ij  qe  fi^i{  qge  %  pr«fil^r 
fflCP  eqmgiâ  péçegfWïpjeijt  pr^pslp^nt;  vfi^  \m\^f^  pj^»'? 
Ame^\  pé^qçiojn?  Gfifl^[&\çv  ftYftftt  ^out^  fst  ^\\f^  q^î^ls  en  qq| 
le  dypit^  qye  |e  jp^fi  ^npiner^pt  est  en  état  de  cessjation  de 
paiements  (2). 

La  femme  reprendra  pareillement  les  imnaeubles 
apqflis  p^r  ell^  et  pfl  sop  nom  des  deniers  provenant 
desdite§  gH^çep^joiî?.  e\  dp.n^tjp^s,  pqjiry^i  f^y^  la  dé- 
«îlapatien  4'epiplpi  sqjt  e?{prç§séfppfll.  st^pq}^^  au 
contrat  d'acquisitiopt  e^i  qyp  Forigipe  fi^s  (Ignierç  ^pit 
cûBstatée  par  inventaire  ou  par  tout  autrg  ^ctp  aiir 
thentique*: 


(d)  ReDouard,  t.  2,  p.  296. 

(2)  Cass.,  7  mars  1836,  8  juin  et  18  nov.  1838.  28  déc,  1840  ;  Dalloz,  Rép^y 
n.  1081, 119  et  1085;  Pardessus,  n.  122^;  9^^rP§^>  3î^^k 
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1871.  Les  conditions  imposées  par  cet  article  doivent  être 
scrupuleusement  accomplies  ;  il  introduit  un  droit  spécial  aa« 
quel  la  femme  doit  se  soumettre.  Toutefois^  il  a  élté  jugé  que 
l'origine  dotale  des  deniers  employés  à  l'acquisition  d'un  im- 
meuble est  suffisamment  constatée  lorsque  l'acte  de  vente 
établit  que  le  prix  a  été  payé  avec  la  dot  mobilière  de  la  femme 
qui  lui  avait  été  constituée  par  son  contrat  de  mariage^  et  que 
l'acquisition  a  été  faite  pour  lui  servir  de  remploi  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  paiement  de  la  dot  soit  constaté  par  une 
quittance  authentique  (1)  :  cette  interprétation  doit  être  sui- 
vie^ puisqu'elle  est  favorable  à  la  femme  et  n'est  pas  contraire 
à  la  loi  ;  mais  sous  cette  réserve,  il  est  bien  certain  que  Ja 
femme  ne  serait  pas  admise  à  produire  d'autres  preuves  que 
les  actes  authentiques. 

ARTICLE     559. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actifs  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du 
contraire. 

1872.  Les  biens  dont  il  est  question  dans  cet  article^  sont 
tous  ceux  que  la  femme  a  pu  acquérir  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  les  articles  précédents  ;  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ces 
biens^  établit  une  présomption  légale  en  faveur  des  créanciers, 
en  réservant  toutefois  à  la  femme  la  preuve  contraire. 

La  preuve  à  faire  par  la  femme^  dans  ce  cas^  n'est  pas  aussi 
restreinte  que  celle  qui  est  mentionnée  à  Tart.  558,  et  la  loi 
n'exige  plus  exclusivement  des  actes  authentiques  pour  établir 
que  la  femme  est  légitime  propriétaire.  Plusieurs  auteurs,  dont 
l'autorité  est  considérable,  pour  faire  disparaître  ce  qu'ils 
considèrent  comme  une  contradiction,  ont  cru  pouvoir  ensei- 
-  ^'  '  ■  '■'  ■■  '■'■  '      i 

(I)  Cass,,  8  janY.  iSUà  {S.\.àà.iMh), 
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gner  que^  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5S9^  la  preuve 
doit  également  être  faite  par  actes  authentiques  (1)  ;  c'est  évi- 
demment ajouter  au  texte  de  la  loi  (2)  ;  et^  s'il  fallait  justifier 
cette  disposition^  il  serait  aisé  de  dire  en  outre^  que  l'art.  569 
peut  trouver  son  application  dans  des  circonstances  telles 
qu'imposer  à  la  femme  l'obligation  de  fournir  des  actes  au- 
thentiques^ c'était  la  condamner  à  faijp  l'impossible;  comment 
pourrait-elle  constater  par  actes  authentiques  l'accumulation 
qu'elle  a  pu  faire  lentement  et  successivement  sur  les  revenus 
de  biens  qui  lui  sont  propres  et  ne  sont  pas  entrés  dans  la 
communauté  ?  La  loi  s'en  est  rapportée  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux^ qui  se  montreront  sévères  toutes  les  fois  qu'ils  recon- 
naîtront la  fraude  (3);  mais  nous  ne  pouvons  même  admettre^ 
dans  le  silence  de  la  loi,  que  la  preuve  testimoniale  doive  être 
repoussée  d'une  manière  absolue^  ainsi  que  semble  le  procla- 
mer l'arrêt  que  nous  venons  de  citer. 


ARTICLE    560. 

>^  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu'acné  s'est  constitués  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas 
entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité 
en  sera  prouvée  par  iuventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique. —  A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers^  tant  à  l'usage  du 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers^  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et  linge 
nécessaires  à  son  usage* 


(1)  Bédarride,  n.  1006  ;  Esnault,  n.  585. 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  286  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  1089. 
(8)  Nancy,  17  janv.  18&6  (S.V.&7.2.129). 


28tt         tivÀÈ  III.  ^  Vbè  l^itLitKs  Vf  bVift^d^Ôôfiâ. 

IJB^5.  M.  Ûufaurb  dSfeDdarlt,  au  ilôâ  'de  i&  tTômiiiissVôii, 
IMrt.  S60,  disait  \  é  tottë  Cot&mièsibii  à  trouvé  'éUné  i^&hi'ctë 
dii  Codé  iê  bt)mihéit;e  unB  itiëotaséqué'dcë  ;  ëli'é  à  dbôc  ^téndâ 
ûût  auii'es  ëf ets  môblliëirë  les  diàj[(oslllbiiS  ^h  le  (jô^é  de  cbtii- 
méfCë  avaient  hillëâ  pbUi:  lés  bbjëtë  i^Ul  ôilt  të  l)lilâ  de  vaiëlif^ 
les  diaUaàDts ,  leâ  bijoui  él  l'argëdterlë.  Ï^Idiis  avohs  pense 
quMI  dëVàit  èltë  peftûis  4  là  tetnmé  de  fépreHdt*é  tôiis  tes  oli- 
jets  qui  n'eilti^eiit  (ittâ  dad^  là  côfaiibdhàUtè.  dette  dispôsitioil 
comprend  i  l' ieâ  iUëbbiës  ^ppoHéh  s»bè  ['è^ifiie  dti  régime 
dotal,  et  qdë  la  t^tùé  petit  f-e|)réildrë  d^S|)rè§  HiH.  Ûûiii 
Gode  civil  ;  ^  lëS  diëilblès  t[(ii  ^oht  exclus  dé  la  commiinâiité 
et  que  là  feumie  petit  rëpféiidi'ë  aux  termes  de  l^àrL  ii^8  »'  (Ij. 
L'article  est  égalédiébt  applicable,  Bien  ebteiidu;  s^il  y  a  sé- 
paration dé  biëbè.  Cette  disfib&itidti  à  mis  érî  à  tôufê  c6n(f(H 
veréë  èrut  lëà  ëspècëà  dé  méiliiteà  que  la  tetùiaé  peut  répreii- 
dre,  puisqu'aucun  n'est  éiclU  ;  ta  ëdiftrbvêr'sê  est  êgalèmëni 
impossible  sur  leur  origine  ^  l'article  est  applicable,  soit  que 
les  meubles  aient  été  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou 
proviennent,  non-seuleiÈtelfi  dêf  âUeoeKâ^en,  mais  encore  de  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires ,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  toinbés  dàAâ  ta  ëbiùmiMàHité.  L'artiëtè  ajouté  ënj^n,  par 
défogatfori  ffd*  règles  dû  todë  Napoléoù  (art.  1415),  qiiè 
l'ifdeirtîté  tfetf  |totrfra  être  proà^ée  que  p^v  iflvéïVtaii'ë  où  totir 
atflre  aete  authentique,  tel  qrfun  contrat  de  mfariagé  (2)  ;  W 
femme  ne  ^eut  prouver  la  réalité  de  âe^  âfpports  par  tout  atitré 
moyen  ;  la  loi  est  formelle  (5). 

Dans  les  termes  que  nous  venons  de  faite  coDBaltre,  là 
femme  n'est  donc  pas  réduite  à  une  simple  créance  à  raison 
des  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent;  mais  la  faveur  que 
la  loi  lui  accorde  he  va  pas  jusqu'à  créer  une  alternative  dont 
elle  puisse  se  prévaloir  ;  sî,  après  plusieurs  années  de  mariage, 
les  effets  nï()t)îiiefë  sont  détériorés' et  ont  perdu  la  majeure  par- 
tie de  leur'  vâlènCrtr,  là  femrme  ifeti  est  prfà  ill6îrfs  réïT&ltè'  à  la 
reprise  en  nature,  seul  droit  que  la  loi  f tfi  âît  aèëdrAl^; 

(i)  Séance  du  23  fév.  1885. 

(2)  Cass.,  19  janv.  1836  (S. V. 36. 1.1 98). 

(3)  Cass.,  21  fév.  1827;  Besançon,  24  juin  1828.  —  Confrà,  Angers,  2^  juill. 
1830. 
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Si  \M  prmirê  â'èsl  pAS  farite  éoDfDitnémeiif  ftu  premier  parti-^ 
gra^  dé  Tarlide^  tdaà  1«^  effets  iDdlfiliârs  àfii^nHiëinteiit  aux 
créanciers. 

Si  la  reprise  en  nature  n'est  plus  possible,  et  que  la  femme 
se  présente  comme  simi)fè  créancière,  l'art.  S60  n'est  pas  ap- 
plicable ;  elle  n'a  droit  à  aucun  privilège,  et^  d'un  autre  odté, 
ne  peut  être  astreinte  pour  établir  sa  créance^  aux  modes  de 
preuve  que  cet  article  a  exigés  (1). 


t  1 1  i' 


ARTICLE     561. 

L'action  en  reprise  résahant  des  dfspclsitîODd  des 
articles  557  et  538  ne  sera  eiërcëe  pht  là  fteïÈfme  qu'à 
la  charge  des  dettes  et  hypôthë^n^s  ddttf  lés  bièos 
scitlf  légalement  greVéâi  mit  que  la  fetnihe  é'y  soit 
obligée  voloûtâirefnedt,  àdi(  qa'ètle  y  Hit  étéddndàin- 
tiéë. 

1874.  Cet  article  rappelle  une  règle  incontestaHè  dé  droit 
commun  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu'à  l'égard  des  dettes  et 
hypothèques  que  la  femtiièa  ooatraitéei^^  non  dans  son  intérêt 
personnel^  mais  pour  son  mari^  et  qui  grèvent  l'immeuble 
qu'elle  reprend,  elle  conserve  contre  lui  un  recours  pour  in- 
deninitê  de  des  Aéiiéé,  et  qu'elle  l'exerce,  quoiqu'il  soit  failli  (2). 

(c  ÏA  feMiûe  qui  ^^obfige  solidairement  avcfc  son  mari  pour 
«  les  iâàit^  dé  la  cûrmilmnailté  oii  Su  m^ri,  dit  tévi.  U51, 
a  C.  Nâj>.,  n'est  réputée,  à  l'égàrf  d&  celùi-d,  s*être  obligée 
tt  que  comme  caution  ,•  elle  doit  ëttei  inrfefAniééë  dé  fobliga- 
«  tion  qu'elle  a  ckjfltractée  » .  Get  àffticle  ^râ^t  àp()ffeâble,  erf 
cas  de  faillite^  s'il  s'agissoil  d'une  dette  qUi  ne  Idl  serait  pus 
personnelle  (3). 

L'article  dit  expressément  que  la^  femme  n'e^  temeque  des 
charges  dont  les  biens  sont  légàlemefU  grevés^  Si  l'bypothèqiu^ 


rti      •       t        1  ? 


(1)  Lyon,  29  avril  1850  (S.V.52.2.598). 

(2)  Sé&wtt  êë  ia  m.  1835. 

(d)  Pardessus,  n.  122iï;  Bédarrîdc,  ii.  1020. 
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grevait  un  immeuble  dotal^  par  exemple^  Thypothèque  étant 
nulle  aux  termes  de  la  loi^  la  femme  n'en  serait  pas  tenue. 


ARTICLE   562. 

Si  la  feaiQQe  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de 
celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exerber 
aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  con- 
traire, comme  il  est  dit  à  l'article  559. 

1875.  Cet  article,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  n'exclut  aucun 
moyen  pour  la  preuve  réservée  à  la  femme  ;  tous  sont  admis- 
sibles comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  669,  sauf  aux  tribir- 
naux  à  se  montrer  sévères  (1). 

L'article  serait  applicable  même  dans  le  cas  où  la  femme 
serait  séparée  de  biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal.  La  pré- 
somption ,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  toute  subrogation 
stipulée,  c'est  qu'elle  a  fait  ces  paiements  avec  les  deniers  de 
son  mari  (S). 

ARTICLE    563. 

Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée,  il  sera  devenu 
commerçant  dans  Tannée,  les  immeubles  qui  lui  ap- 
partiendraient à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par 
succession,  soit  par  donation  enlre-vifs  ou  testamen- 
taire, seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 
V  pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura 
apportés  en  dot^  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le 
mariage  par  succession  ou  donation  entre-vife  ou  tes- 
tamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le 

(i)  Renouard,  U  2»  p.  306  ;  Bédarride,  n«  1026.— Contra,  Pardessus,  lu  132^ 
(2)  Pardessus,  d,  1224* 
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paiement  par  acte  ayant  date  certaine;  2^  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage; 
3*"  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari. 

1876.  En  vertu  des  dispositions  du  Code  Napoléon^  les 
femmes  mariées  ont  sur  tous  les  immeubles  appartenant  au 
mari  une  hypotiièque  appelée  légale^  parce  qu'elle  résulte  de  la 
seule  autorité  de  la  loi.  L'art.  865  modifie  les  règles  consacrées 
à  cet  égard  par  les  art.  2114,  2117,  2121  et  2155  du  Gode 
Nap.,  tant  à  l'égard  des  créances  de  la  femme,  qui  lui  confèrent 
cette  hypothèque,  qu'à  l'égard  des  biens  du  mari,  sur  lesquels 
les  droits  de  celle-ci  peuvent  s'exercer;  ces  modifications  sont 
une  suite  de  la  qualité  du  mari  qu'il  faut  en  premier  lieu  exa- 
miner. 

L'art.  565  n'est  applicable  que  dans  les  cas  suivants  : 
1*  Le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage;  2"*  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée^ 
il  est  devenu  commerçant  dans  l'année. 

Les  énonciations  portées  au  contrat  de  mariage  ne  suffiraient 
pas  pour  attribuer  ou  faire  refuser  au  mari  dans  cette  circon- 
stance, non  plus'  que  dans  toute  autre,  la  qualité  dé  commer- 
çant :  il  faut  se  reporter  aux  principes  généraux  sur  la  qualité 
de  commerçant,  pour  apprécier  si  cette  qualité  lui  appartient; 
la  simple  déclaration  que  le  mari  est  commerçant  est  sans  effet, 
si,  en  fait,  il  ne  faisait  pas  des  actes  de  commerce  sa  profession 
habituelle  (1)  :  Tart.  565  sera  applicable,  au  contraire,  si, 
quoique  ayant  une  profession  déterminée  autre  que  celle  de 
commerçant,  celle  de  notaire,  par  exemple,  il  se  livrait  habi- 
tuellement à  l'époque  de  son  mariage  à  des  actes  de  com- 
merce (2)  :  quand  il  s'agit  de  la  qualité  de  commerçant,  c'est 
exclusivement  aux  faits  qu'il  faut  s'attacher  {suprd,  d.  1  et  s. 

sous  l'art,  l*'). 

Si  au  moment  du  mariage  il  exerçait  une  profession  déter- 
minée autre  que  celle  de  commerçant,  Tarticle  n'est  pas  appli- 

*■  I  I  i  ■      ■'   ■         ■  '  '  '      ■■  '   ■ '    '  '    ' 

(i)  Orléans,  16  mars  i839;  Besançon,  13  fév.  1856  (J. P. 39. 1.6 AS  et 56.1. 271). 
(3)  Gass.,  5  juinl837  (S.V.37.1.923);   Nîmes,  40  jullL  1851  (S.V.51. 2.694)* 
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cable^  quoi  qu'il  soit  arrivé  par  la  suite.  «  La  bonne  foi  de  la 
femme  et  les  calculs  faits  par  la  sollicitude  de  sa  famille  en  It 
mariant  seraient  trompés,  dit  M.  Renouard,  si,  après  qu'elle 
aura  épousé  un  homme  qui  exerçait  une  professioo  déterminée 
autre  que  celle  de  commerçant^  elle  se  voyait  néanmoins  expo- 
sée^ sans  l'avoir  prévu,  aux  rigueurs  exceptionnelles  par  les- 
quelles la  loi  commerciale  frappe  dans  leur  fortune  les  femmes 
des  commerçants  »  (1). 

Pour  rendre  applicable  l'art.  S65,  qui  fait  partie  de  la  loi 
spéciale  des  faillites^  il  faut  non-seulement  que  le  mari  soit 
commerçant,  mais  qu'il  ait  cessé  ses  paiements  ;  il  n*est  pas 
nécessaire,  du  reste,  que  la  faillite  ait  été  décli^rée  par  le 
tribunal  de  commerce  (S). 

1877.  L'art.  663  explique  avec  détails  les  créances  pour 
lesquelles  la  femme  conserve  sop  hypothèque  légale,  n^ème 
quand  son  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébra- 
tion de  son  mariage  ;  l'énumération  est  assez  précise  pour 
n'exiger  aucune  explication. 

La  preuve  du  paiement  des  deniers  et  de  la  délivrance  des 
effets  ou  legs  doit  résulter  d'un  acte  ayant  date  certaine.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli,  s'il 
y  avait  contrat  de  mariage  portant  que  la  célébration  vaudrait 
quittance  ;  celte  clause  doit  recevoir  son  effet  du  moment,  au 
moins,  où  il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  constitution  de  dot 
était  sincère  (3).  Cet  arrêt  a  été  attaqué  comme  donnant  des 
facilités  à  la  fraude  (4)  :  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse 
d'une  fraude,  a  dit  M.  Reuouard,  la  nécessité  d'une  quittance 
spéciale  ne  serait  point  une  garantie  ;  il  est  tout  aussi  facile 
de  mentir  dans  une  quittance  que  dans  un  contrat  de  mariage^ 
et  sauf  le  droit  des  créanciers  de  prouver  U  fraude  (5)  ;  mais 
une  Cour  impériale  ne  pourrait  déclarer  que  le  paiement  de  la 
somme  constituée  en  dot  résulte  de  simples  présomptions  ;  la 

(i)  FaiUiteSf  U  2,  p.  309. 
(2)  Cass.,  2S  déc.  dSAO  (S.V.&1.1.81}. 

(S)  Cass.,  19  janv.  1836  (S.V.36.1,19S],.-  Sic,  Golmar,  28  déc  1853  (J.P*5e4 
2.90i). 
<A}  St-NeK/em,  U  9»  Q«  389. 
(5)  Renoufiirdi  t  2,  p.  315  ;  Masêé»  t.  3»  n.  394  ;  Bédarride,  t.  2,  n*  1037. 


DES  BIFFÉRENTES   ESPÈCES   DE  CRÉANCIERS.  —  Art.  563.      291 

loi  ne  les  admet  pas  (1)^  et  dans  le  droit  spécial  introduit  par 
la  loi  des  faillites^  nous  ne  pensons  pas  que  Tart.  1S69,  G. 
Nap,,  put  être  invoqué  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  également  que  la  preuve  du 
paiement  des  deniers  advenus  à  la  femme  peut  résulter  d'une 
quittance  notariée  attestant  qu'elle  les  a  reçus,  assistée  et  au- 
torisée de  son  mari^  sans  qu'elle  soit  tenue^  en  outre,  à  fournir 
la  preuve  par  acte  authentique  ou  ayant  date  certaine  que  les 
deniers  ont  été  versés  dans  les  mains  du  mari  (3). 

1878.  Le  même  arrêt  a  décidé/  quant  au  remploi  des  biens 
aliénés  pendant  le  mariage,  que  l'art.  S63  n'a  pas  mis  à  l'hy- 
pothèque accordée  pour  ce  remploi  la  condition  apportée  pour 
les  deniers  mobiliers  constitués  en  dot  ou  advenus  par  suc^ 
cession  ou  donation,  à  savoir,  que  la  délivrance  ou  le  paiement 
en  soient  prouvés  par  acte  lavant  date  certaine  ;  qu'il  suffit 
donc  que  la  femme  prouve,  d  une  part,  l'aliénation  faite  d'un 
bien  à  elle  propre,  et  d'autre  part  que  cette  aliénation  a  été 
faite  pendant  le  mariage  ;  que  l'art.  663  n'a^  ep  ce  qui  touche 
cette  nature  de  créance,  rien  innové  aqx  dispositions  du  Gode 
Napoléon  suivant  lesquelles,  sous  le  régime  de  la  communauté 
dans  tous  les  ca3,  et  lorsqu'il  y  a  séparation  de  bieds  dans  le 
cas  où  la  vente  a  été  faite  en  présence  et  du  consentement 
du  mari,  celui-ci  est  garant  du  défaut  d'emploi  ;  cette  règle 
s'étend  à  la  vente  des  paraphernaux  (4), 

1879.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  contractées  par  la 
fc^mme  avec  son  mari>  la  femme  peut  en  vertu  de  l'art.  2032, 
G.  Nap.^  si  elle  s'est  obligée  solidairement,  exercer  ses  droits 
dans  la  faillite,  même  avant  d'avoir  payé  la  dette  et  fait  liqui- 
der ses  reprises  matrimoniales  (5), 

1880.  L'art.  563  est  restrictif  des  avantages  accordés  par 
le  droit  commun,  en  ce  qu'il  refuse,  dans  certains  cas,  à  la 
femme  mariée  à  un  commerçant,  l'hypothèque  légale  qui  lui 
serait  acquise  dans  toute  autre  position  ;  mais  il  ne  statue  pas 

(1)  Cass.,  21  féT.  1827;  DaUoz,  Rép.,  n.  1093. 

(2)  Contrai  Einault,  d.  586  bis  ;  Dalloz,  /iep.,  n.  1095. 

(3)  Cass.,  27  déc  1852  (S.V.5d.  1.161). 

(4)  Même  arrêt. 

(5)  Amiensi  19  «t  20  déc  1837  (D.P.38,2.1Ô2  et  103);  Renouard,  1 2,  p.  316. 

IQ 
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sur  le  fond  même  du  droit  ;  il  ne  s'occupe  que  de  la  garantie 
accessoire  qui  devrait  le  protéger  :  si  donc  la  femme  se  présente 
comme  simple  créancière^  elle  suit  la  loi  générale^  et  par  con- 
séquent^ elle  n'est  plus  soumise^  danscecas^à  ne  pouvoir  faire  la 
preuve  de  la  délivrance  ou  du  paiement  que  par  acte  ayant 
date  certaine  ;  elle  reste  sous  Tempire  du  droit  commun  ;  les 
conditions  auxquelles  la  loi  a  subordonné  l'existence  du  privi- 
lège hypothécaire  accordé  aux  femmes  mariées  par  le  Code 
Napoléon,  de  même  que  les  dispositions  restrictives  de  l'ar- 
ticle 663,  n'ont  pour  objet  que  l'exercice  de  ce  privilège  et  non 
la  simple  qualité  de  créancière  chirographairc(l).  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  hypothécaires,  il  faut  dire  que  la 
loi  commerciale  a  fixé  d'une  manière  certaine  les  droits  de  la 
femme  ;  quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  expliquée  ouvertement, 
elle  ne  permet  pas  à  la  femme  de  se  soustraire  indirectement 
aux  règles  restrictives  qui  la  concernent,  en  recourant  à  ud 
autre  genre  d'hypothèque  que  celle  que  le  Gode  Napoléon  lui 
accordait  de  plein  droit,  et  de  prendre  inscription  sur  les  im- 
meubles du  mari  à  mesure  de  leur  acquisition,  même  en  vertu 
d'un  jugement  qui  l'aurait  reconnue  créancière,  comme  séparée 
de  biens  par  contrat  de  mariage  ou  judiciairement  ;  la  loi  n'a 
pas  voulu  l'assimiler  complètement  à  un  créancier  ordinaire, 
et   Ta  évidemment  frappée  de  suspicion  (2);  la  faillite  ren* 
drait  sans  effet  la  coUocation  de  la  femme  sur  les  biens  du 
mari  acquis  durant  le  mariage  (3). 

I88I.  La  disposition  de  l'art.  665  soumet  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari 
à  répoque  de  la  célébration  du  mariage  et  ceux  qui  lui  se- 
raient advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par  donatioa 
entre -vifs  ou  testamentaire.  Les  immeubles  acquis  à  tout 
autre  titre  sont  exclus  de  l'affectation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  non  point  évidemment  à  l'égard  du  mari  et  de 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  autres  que  ses  créanciers,  mais 

(i)  Limoges,  29  juin  1839  (S. V.40.2.9);  Douai,  27  mai  iSAi  ;  Dalloi,  Bip,, 
n.  lili  ;  Rcnouard,  t.  2,  p.  307  ;  Ësnauit,  n.  592. 

(2)  Bédarridc,  U  2,  il.  1033  ;  Boileux  sur  Boulay-Paty,  u.  9ià  ;  Dalioz,  HtiJ., 
n.  1106. 

(8)  Rouen»  ?Omr.i  iUO  (S.V.4i.'.566;. 
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à  l'égard  seulement  de  ses  créanciers  en  cas  de  faillite;  il  y  a 
présomption  que  ces  biens  ont  été  acquis  avec  des  deniers  ap- 
partenant aux  créanciers. 

Par  suite  de  cette  règle,  il  faut  également  affranchir  les 
constructions  et  additions  faites  aux  immeubles^  même  affectés 
à  l'hypothèque  de  la  femme  (1). 

c<  Nous  parlons  uniquement  des  constructions ,  dit  M.  Boi- 
leux;  il  serait  difficile^  en  effet^  d'appliquer  la  même  règle  au 
cas  où  il  s'agirait  d'améliorations  proprement  dites,  qui  au- 
raient été  produites  sam  diminuer  Vimportance  de  V actif  :  il 
se  faut  pas  sans  doute  que  la  femme  s'enrichisse  aux  dépens 
des  créanciers^  mais  il  faut  également  s'éloigner  avec  le 
même  soin  d'un  résultat  qui  pourrait  être  inique  pour  la 
femme  »  (2).  Cette  réserve,  ainsi  restreinte^  nous  parait  de- 
voir être  adoptée. 

Une  question  plus  douteuse  est  de  savoir  si,  lorsque  le 
mari  possédait  à  l'époque  du  mariage  un  droit  indivis  dans 
un  immeuble,  dont  il  est  devenu,  après  le  mariage,  proprié- 
taire sur  licitation  ou  partage,  l'hypothèque  de  la  femme  s'é- 
tend sur  l'immeuble  entier  ou  est  restreinte  à  la  seule  por- 
tion qui  appartenait  au  mari.  En  droit  commun,  et  aux  termes 
de  l'art.  883,  G.  Nap.^  le  partage  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  propriété^  le  mari  est  présumé  avoir  été  seul  pro- 
priétaire dès  l'origine  de  l'immeuble  entier.  Dans  le  silence 
de  la  loi  spéciale  des  faillites,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  dépouiller  la  femme  d'une  garantie  que  le  droit  com- 
mua lui  accorde^  et  sauf,  bien  entendu,  les  faits  de  fraude  (3). 


ARTICLE     564. 

Lafemoiedont  le  mari  était  commerçant  à  Tépoque 

(i)  Cass.,  2&  jaoY.  1838  (S.V.38.d.97)  ;  Renouard,  t.  2,  p.  312  et  s.;  Massé» 
t.  3,  n.395;  Boiteux  sur  Boulay-Paty,  d.  915;  Bédarride,  n.  1034;  Dalioz,  Rép,^ 
]!•  1107. — Conlrà,  EsnauU,  ii.  599, 

(3)  Boileux  sur  Boulay-Paty,  n.  916. 

(3)  Limoges,  14  mai  1853  (S.  V. 53. 2. 56 5)  ;  Henouard,  t.  2,  p.  313  et  s.  — 
Contra,  Bourges,  2  fcv,  1830,  et  Paris,  8  avril  1853  (S.V.37.?,465  çl  53.2.5Q5)  î 
£snanU,  eu  600, 
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de  la  célébration  du  mariaget  ou  dont  le  marif  n'ayant 
pas  alors  d'autre  profession  déterminée^  sera  devenu 
commerçant  dans  Tannée  qui  suivra  cette  céiëbnH 
tion,  ne  pourra  exercer  dans  la  feilHfe  aucune  action 
à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage, 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
cô(é,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au 
inari  dans  ce  métne  contrat« 

IftSl.  Cet  article  est  la  reproduction  de  raàeiea  art.  549 
da  Gode>  doût  la  séyérité^  il  faot  le  dire,  est  excessive^  puis* 
qu'il  semble  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  II  avait  donné 
lieu  à  des  observations  du  Tribanal.  <(  Les  sections  du  Trîbunat 
pensent  que  les  dispositions  de  cet  article  paraissent  contraires 
aux  principes  de  l'équité  et  même  de  la  justice  ;  •  .  .  . .  nue 
fois  qu'une  femme  s'est  mariée  avec  un  commerçant  à  certaines 
conditions  avantageuses  insérées  dans  son  contrat  de  mariage^ 
elle  a  sur  les  biens  de  son  mari  un  droit  acquis^  dont  on  ne 
petit  la  priver  sans  injustice. ....  D'après  ces  principes,  les 
sections  réunies  proposent  de  rédiger  l'article  de  la  manière 
suivante  :  «  La  femme  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aa« 
(c  cune  action ,  h  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
(I  mariage,  que  sur  les  immeubles  existant  à  l'époque  de  la 
fc  célébration  dudlt  mariage ,  et  spémalement  affectés  à  leur 
k  garantie  »  (1); 

Ces  observations  ne  furent  pas  écoutées  et  la  réciprocité  qoe 
contient  l'article  ne  peut  évidemment  en  tempérer  la  rigueur. 

Il  est  certain  que  l'annulation  atteindrait,  à  plus  forte  rai- 
son^ les  avantages  faits  pendant  le  mariage,  toujours  de  leur 
nature  essentiellement  révocables  (C.  Nap.^  art.  1096). 

Les  mêmes  règles  que  nous  avons  posées  plus  haut  sous 
l'art.  863,  pour  déterminer  dans  quels  cas  le  mari  devait  être 
déclaré  commerçant,  doivent  également  être  suivies  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  564  (2). 

((  La  réhabilitation  du  failli,  dit  M.  Bédarride,  devrait  rendre 

(I)  Locré,  1. 19,  p.  &d9  etAAO. 

(S)  Casf.,  5  jaUL  1837  (D,P.37.1.39ii). 
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à  la  temm%  la  plénitude  de  ses  droits  »  (1)  :  cette  ob9ervatioa 
fiait  présumer  une  idée  fausse^  car  il  est  bien  entendu  que 
Tart.  664|  comme  le  préeédent^  ne  limite  les  droits  de  la  feûime 
qu'à  regard  des  créanciers  du^mari  et  noû  à  l'égard  du  mari 
lui-même* 

CHAPITRE  VIII. 

Vé  tit  Y^ct^tiiHà^  efitfÉ  lés  tyiréaneiefë  et  dô  te  iiquîdatîôfi 

du  mobiliét. 


ARTICLE 


5é5. 


Le  Aloiitailt  dé  Tâctif  mobilier^  distraetion  fàitô  des 
fraid  et  dépëbfte^  de  l'admiâii^trâtiod  de  h  râillllé,  de$ 
seeôtiirs  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ôii  à  sa 
famiile,  et  des  sottttfiês  payées  âili  dréancîers  privilé- 
giés, sera  reparti  entre  toiis  les  créanciers  au  iliarc  le 
franc  de  letirs  créances  vérifiées  et  affirmées. 


ARTICLE    5B6. 

A  cet  e£fety  les  syndics  remettront  tous  les  mois^  au 
juge^commissaire^  Un  état  de  situation  de  la  faillite  et 
des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  dépôtà  et  con^ 
signalions;  le  juge-commisi^âifé  ôrdotltiefà,  6*il  y  â 
lieu,  une  répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la 
quotité)  et  veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient 
avertis. 

I8&S.  Lorsqu'il  li'y  a  point  de  concordat,  là  totalité  clés  de- 
niers pr^oVeiiaht  de  la  liquidation  de  tout  iWif  de  la  faillite 
doit  être  répartie  entre  leà  créanciers;  le  chapitre  8  s'occupe 
de  l'actif  mobilier. 

L'art.  à6S  indique  quels  sont  les  prélèvements  à  faire  avant 
de  procéder  au  paiement  des  dividendes  que  chaque  créan- 
cier peut  réclamer.  Dans  les  frais  et  dépenses  de  l'adminis- 


(i)  Failliies,  b.  1043. 
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tration  de  la  faillite  y  il  faut  comprendre  les  sommes  allouées 
pour  reddition  de  compte^  l'indemnité  allouée  aux  syndics^  s'il 
y  a  lieu^  tous  autres  déboursés  dûment  justifiés  et  toute  autre 
somme  au  paiement  de  laquelle  la  masse  aurait  été  condamnée, 
ou  se  serait  obligée  envers  les  tiers^  par  exemple^  pour  la  con- 
tinuation du  commerce  du  failli  (1). 

Les  remboursements  de  dettes  autorisés  par  l'art.  547  pour 
retirer,  au  profit  de  la  faillite,  les  choses  dont  les  créanciers 
gagistes  se  trouvent  nantis ,  peuvent  indistinctefnent  figurer 
parmi  les  sommes  privilégiées  sur  les  meubles  ou  parmi  les 
dépenses  d'administration  (2). 

Il  est  sans  difficulté  que  la  réalisation  Malt  de  l'actif  mobi- 
lier n'est  pas  une  condition  nécessaire  de  toute  répartition  ;  le 
juge-commissaire  peut  autoriser,  et  en  fait  autorise  journelle- 
ment, des  répartitions  suivant  l'état  des  sommes  déjà  encaissées 
et  quel  que  soit  le  chiffre  de  celles  qui  restent  encore  à  rece- 
voir  (3).'  L'art.  S66  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

La  loi  abandonne  entièrement  au  juge-commissaire  le  soin 
d'apprécier  l'opportunité  des  répartitions,  en  tenant  compte 
de  l'obligation  qui  pèse  sur  la  faillite  de  faire  face  aux  dé- 
penses énumérées  dans  l'art.  665  et  pour  lesquelles  il  est  né- 
œssaire  de  conserver  des  fonds  disponibles. 

C'est  au  juge-commissaire  également  que  la  loi  s'en  est  rap- 
portée pour  choisir  la  forme  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre 
d'avertir  les  créanciers  intéressés. 


ARTICLE     567. 

Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en  France^  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspondante  aux  créances  pour 
lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  seront  portés  sur  le  bilan* 
'—Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur 

(1)  Pardessus,  n.  1262. 

(2)  Rcnouard,  U  2,  p.  dl9. 

(3)  Renoaard,  U  2,  p.  320;  Bédarria»»  u,  i049i  Dalloz,  /ie^.,  n.  il  80, 
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le  bilan  d'une  manière  exacte,  ie  juge-commissaire 
pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentéei  sauf 
aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  de** 
vaut  le  tribunal  de  commerce- 


▲  RTICLB    56& 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 492;  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  re- 
connus, si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger 
n'ont  pas  fait  vériûer  leurs  créances,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. —  Une  pareille  ré- 
serve sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  l'admis- 
sion desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  déûnitive- 
ment. 

1884.  Nous  avoQS  vu  précédemment  que  l'éloignement  de 
quelques  créanciers  ou  leur  négligence  ne  devaient  pas  empê- 
cher que  les  opérations  de  la  faillite  suivissent  leurs  cours 
•n  prenant,  du  reste,  les  précautions  nécessaires  pour  sauve- 
garder tous  les  intérêts.  Les  art.  567  et  568^  dont  l'applicalion 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté,  ont  été  écrits  d'après  les 
mêmes  principes. 

Les  intérêts  des  sommes  mises  en  réserve  profiteront  à  la 
masse  et  non  aux  créanciers  retardataires^  car  cette  consigna- 
tion n'est  pas  un  paiement,  et  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le 
cours  des  intérêts  se  trouve  arrêté  contre  les  créanciers  (art. 
445)  doit  continuer  à  être  appliquée  (1). 

L'art.  568  détermine  le  délai  n  l'expiration  duquel  les  som« 
mes  réservées  aux  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France  doivent  être  réparties  aux  créanciers  dû- 
ment reconnus.  En  ce  qui  concerne  les  réserves  faites  au  profit 
de  créances  qui  sont  l'objet  de  contestations  judiciaires^  il  y  a 


■^ly^M^^^^w  ^»   imwm 


-n« 


(4)  Rcooiiaixl,  t.  2,  j).  'Ô2'2  ;  Bolleii.%,  h,  778  ;  Dalioz,  ««>.,  u,  II40, 
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lieu  d'attendre 9  avant  de  prendre  un  parti  définitif^  qu'il  y 
ait  une  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  obose  jugée. 


ARTICLE     569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance.  — 
Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme 
payée  par  eux  ou  ordonnancée  conforitiément  à  Tar^ 
ticle  489.  ^^  Néanmoins^  en  ctts  d'impossibilité  de  re-* 
présenter  le  titre^  le  juge-comuiissaire  pourra  auto- 
riser le  paiement  sur  le  yu  du  procès-^Yorbal  de  véri- 
fication*  — *  Dans  tous  les  cas>  le  créancier  donnera  la 
quittance  en  marge  de  Vétat  de  répartition. 

IftftS.  La  loi  etlgë  que  le  titre  constitutif  de  là  ôréatice  soit 
rë^iréseuté^  aflû  que  led  âytidids  puissent  lâentibfitiei*  sut  ce 
titre  même  la  somme  payée ,  et  éviter  ainsi  que  le  créancier 
réclame  un  dividende  déjà  payé^  0U|  s'il  y  a  plusieurs  obligés 
solidaires,  touche  au  delà  de  ce  qui  lui  serait  dû  (!)• 

Pans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaction  de  Fanoien 
Gode^  on  avait  prévu  que  le  titre^  dûment  vérifié^  pourrait  plus 
tard  être  perdu  par  force  majeure^  ou  que>  par  toute  autre 
oause>  lé  créancier  ne  pourrait  le  représenter  (2)«  L'anoien 
art.  S61  ne  contenait  cependant  aucune  règle  sur  la  marche 
à  suivre  en  semblable  circonstance.  «  La  dispotitiob,  dit  Lociré, 
est  loin  de  présenter  les  difficultés  qu'on  croyait  y  voir.  Un 
titre  quelconque  a  été  vérifié,  dans  cela  le  créancier  ne  serait 
pas  appelé  aux  répartitions.  8i  ce  titre  était  une  facture  accep^x 
tée,  ou  un  arrêté  de  coHipte  ^  il  est  facile  d'en  obtenir  un 
duplicata  d'après  les  livres  du  failli  et  le  procès'vèirbkl  de  véri- 
fication «  Si  c'était  une  lettre  dd  change  ou  un  billet  à  ordre^ 
lés  art.  160^  151  et  187^  ont  pourvu  à  tout^  Si>  enfin^  c'est 


(i)  ReDOuard»  t.  2,  p.  323. 

(2)  Cour  d'appel  d^Orléans  et  trib.  decomm.  de  TooIod;  Observ,  de$  trib», 
U  1*S  p.  247,  et  t.  2,  2«  part.,  p.  531. 
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un.  acte  oivil  en  brevet^  Teiitrait  du  procè8*verbal  de  vérifica- 
tion le  remplac^a  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  nouvelle  a  prévu  ce  cas  d'une  ma- 
nière explicite^  et  décide  que  le  paiement  pourrait  être  fait  sur 
le  vu  du  procès- verbal  de  vérification  avec  Tautorisation  du 
juge-commisgaire.  «  Cette  autorisation,  dit  M»  Renouard^ 
pourra  être  refusée  par  le  juge-commissaire  ou  accompagnée 
de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  frau-* 
des.  Ainsi,  le  juge-commisaire  pourra^  suivant  les  circon- 
stances, n'accorder  l'autorisation  qu'à  la  charge  de  donner 
caution.  Il  pourra  raccorder  sans  condition,  s'il  y  a  de  justes 
motifs  de  croire  à  la  bonne  foi  et  à  la  solvabilité  du  créancier 
réclamant  )»  (2). 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ne  serait  pas  tenu  de 
le  représenter,  s'il  s'en  était  régulièrement  dessaisi  pour  obte* 
nir  le  paiement  d'un  dividende  dans  la  faillite  d'un  coobligé  (3). 

18&6.  L'art.  4S5  qui  décide  que  les  ordonnancei^  du  juge-» 
commissaire  ne  setont  susceptibles  de  récotjrs  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  doit-il  être  appliqué  dans  cette  cîrcon* 
stance  ;  et  l'art.  669  étant  muet,  le  créancier  est-il  déchu  de 
tout  moyen  de  se  pourvoir,  s'il  est  repoussé?  Une  solution  affir* 
mative  serait  extrêmement  rigoureuse. 

C'est  contre  les  syndics  représentant  la  masse  que  la  de- 
mande du  créancier  était  formée  ;  c'était  aux  syndics  à  y 
répondre,  mais  la  loi  a  pensé  qu'il  serait  sage^de  les  obliger  & 
suivre  l'avis  du  juge-commissaire  qu'ils  doivent  consulter.  Le 
magistrat  ne  rend  pas,  à  proprement  parler^  une  ordonnance, 
qui  ne  pourrait  trancher  d'une  manière  définitive  une  ques- 
tion de  propriété,  et  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  le 
créancier  repoussé  ne  puisse  en  appeler  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  décision  des  syndics  qui  l'exclut  d'une  réparti- 
tion à  laquelle  il  croit  avoir  droit  (4).  La  partie  qui  succombe, 
de  la  masse  ou  du  créancier,  supporterait  les  frais. 


(1)  Esprit  du  CJode  de  comm,^  t.  7,  p.  575. 

(2)  Faillites^  1 1,  p.  324* 

(8)  Gass.,  23Doy.lS52(S.V.5S.1.23). 

\k)  ËSDaulr,  D.  612  ;  Dalloz,  Rép.^  tu  1141. 
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Le  juge-commissaire  exprimera  s*il  étend  son  autorisation 
à  toutes  les  répartitions  à  faire  ou  la  restreint  à  une  seule 
répartition. 

Quand  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  devra  recourir  à 
rintervention  d'un  notaire^  dans  le  cas  où  le  jug&^ommis- 
saire  ne  suppléerait  point  par  son  attestation  à  la  signature  du 
créancier  illettré  (1). 

ÀRTICLB     570* 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal 
de  commerce^  le  failli  dûment  appelét  à  traiter  à  for- 
fait de  tout  on  partie  des  droits  et  actions  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéréi  et  à  les  aliéner; 
en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 
—-Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commis- 
saire pour  provoquer  une  délibération  de  l'union  à 
cet  égard. 

1887.  Dans  Teiposé  de  motifs  de  Tancien  art.  563,  TreiU 
bard  disait  :  «  Il  existe  souvent  dans  les  faillites  des  créances 
d*un  recouvrement  difficile^  ou  parce  qu'elles  sont  litigieuses, 
ou  parce  que  le  débiteur  est  peu  solvable  :  il  faudrait  beau- 
coup de  temps  et  de  frais  pour  parvenir  à  un  recouvrement, 
qui  même  est  souvent  incertain.  Des  poursuites  de  celte  na- 
ture conviennent  mieux  à  un  particulier  qu'à  une  administra- 
tion ;  elle  dépenserait  presque  toujours  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  pourrait  recouvrer  :  le  grand  intérêt  des  créanciers  de- 
mande que  l'administration  termine  ses  opérations  le  plus  tôt 
possible,  et  qu'elle  puisse  aliéner  des  droits  dont  la  pour- 
suite serait  trop  longue  ou  très-difGcile  » .  Ces  réflexions,  fort 
justes,  devaient  amener  la  disposition  reproduite  par  l'art, 
S70,  et  en  font  bien  apprécier  la  portée. 

Pour  prévenir  les  abus,  la  loi  exige  que  les  syndics  obtien- 
nent raulorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment  appelé;  mais 
rirréguiarilé  résultant  du  défaut  de  convocation  du  failli  ne 


-fi  'T**^  ^'  ' 


(1)  l^soauil,  Q.  6ii  ;  D9U0Z,  liéfh,  Q.  1144. 
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peut  être  invoquée  que  par  lui  (1);  un  créaDcier  n'a  pas  qua* 
lité  pour  s'en  prévaloir. 

Les  syndics  n'ont  pas  le  pouvoir  de  conclure  le  traité  dont 
parle  l'art.  870  ;  une  délibération  des  créanciers  unis  est  né- 
cessaire. En  thèse  générale,  les  délibérations  prises  après  le 
contrat  d'union  n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  de  réunir 
les  majorités  en  nombre  et  en  sommes  exigées  pour  la  forma- 
tion du  concordat  :  la  majorité  des  créanciers  présents  suffirait 
donc,  dans  ce  cas,  si  tous,  du  reste,  avaient  été  convoqués  ; 
l'inexactitude  de  certains  créanciers  ne  doit  pas  paralyser  la 
liquidation  (2). 

L^inlervention  du  tribunal  est  une  nouvelle  garantie,  et  il 
n'accordera  l'homologation  qu'en  connaissance  de  cause,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  à  charge  d'appel  :  le  failli 
doit  être  mis  en  cause  dans  l'instance  en  homologation,  et  nous 
pensons  également  que  tout  créancier  opposant  peut  deman- 
der à  intervenir  (3). 

L'autorisation  peut  être  demandée  à  toute  époque  de  la 
faillite ,  et  le  traité  porter  sur  tout  ou  partie  seulement  des 
droits  et  actions. 

Cet  article  ne  doit  pas  fournir  les  moyens  d'éluder  les  règles 
spéciales  écrites  pour  les  concordats  :  il  n'est  donc  applicable 
qu'aux  traités  qui  interviennent  entre  l'union  et  les  tiers,  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  non  à  ceux  qui  se- 
raient  arrêtés  entre  une  partie  des  créanciers  et  le  failli  lui- 
même  :  des  conventions  ainsi  passées  ne  peuvent  lier  que  les 
créanciers  qui  les  ont  consenties,  et  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  devenir  obligatoires  pour  ceux  qui  ont  refusé  d'y  ad- 
hérer (4). 


(i)  Gass.,  17déc.  1883  (S.V.34.i.l&);  Reaouard,  t  2,  p.  830;  Bédarride, 
n.  1072. 

(2)  Faillites^  t  2,  p.  826;  Bédarride»  n.  1068;  Boileux  sur  BotUay-Paty,  n* 
781  ;  Cass.,  ITdéc  1833  (S.V.3Â.l.i&). 

(8)  Bédarride,  n.  1070;  Dalioz,  JR^p.,  n.  1134* 

(4)  Paris,  2  juiil.  1840  (D.P.41.2.25)|;  Renouard,  t.  2,  p»  827. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  Vente  des  immeubles  du  failU. 

AETICLE    571r 

A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite»  les 
créanciers  ne  pourront  poursuivre  Texpropriatioiji 
des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypo- 
thèques. 

▲axicLE  572* 

S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des  im- 
meubles, commencée  avant  Tépoque  de  l'union,  les 
syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'au- 
torisation du  juge-cQmmissairëi  suivant  le^  fornoes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs* 

1888.  La  loi  nouvelle  a  distingué  d'une  manière  très-nette 
les  créanciers  hypothécaires  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'bypoihè- 
que  !  ceux-ci,  fussent^ils  même  porteurs  de  titres  exécutoires, 
ne  peuvent,  à  partir  du  jugement  qui  déclare  la  faillite,  inten* 
ter  ni  même  continuer  des  poursuites  en  expropriation  ;  les 
créanciers  hypothécaires  conservent,  nonobstant  l'état  de.4ail- 
lite,  Texerdce  de  tous  leurs  droits  de  poursuite ,  au  moins 
jusqu'à  Pépoque  de  l'union ,  sauf  à  procéder  contre  les  syndics 
à  partir  du  jugement  déclaratif.  Si  à  cette  époque  les  créan- 
ciers hypothécaires  eux-mêmes  n'ont  pas  commencé  de  pour- 
suite en  expropriation,  les  syndics  seuls,  à  l'exclusion  des 
créanciers  hypothécaires,  sont  admis  à  poursuivre  la  vente  :  en 
effet,  les  syndics  étant  tenus  d'y  procéder  immédiatement,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  éprouver  aucun  préjudice, 
et  il  a  paru  plus  régulier  de  reqtrer  dans  la  règle  générale. 

L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives 
non  échues,  mais  cette  exigibilité,  qui  prend  sa  source  dans  la 
faillite^  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  qui  s'exerce  par  la 
voie  du  concours  à  la  distribution  entre  tous  les  créanciers; 
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et  les  oréanciers  hypothécaires  ne  pourraient  se  prévaloir  d'une 
semblable  règle,  pour  poursuivre  l'expropriation  des  immeu- 
bles du  failli  affectés  à  une  créance,  dont  l'échéance  convention- 
nelle n'est  pas  arrivée,  ni  le  créancier  gagiste  pour  procéder  à 
la  vente  du  gage,  au  moins  jusqu'à  l'union  (suprà,  n.  18B2)  (1). 

Il  est  certain  maintenant  que  la  poursuite  en  expropriation, 
quand  elle  est  autorisée,  doit  être  dirigée  exclusivement  contre 
les  syndics  delà  faillite  (G.  comm.,  art.  443),  ou  être  con- 
tinuée contre  eux  d'après  ses  preniiers  errements,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  recommencer  (2)  ;  mais  une  ifrégula^itê 
ne  constituerait  qu'une  nullité  relative^  que  les  syndic^  seuls 
et  non  le  flailll  ou  ses  ayants  cause  pourraient  iovo(|)ier  (3). 

Les  syndics  auraient  qualité  pour  demmider  ou  consentir  la 
conversion  de  la  vente  par  expropriation  forcée  en  vente  vo- 
lontaire (G.  proc.  civ.,  744,  937  etsuiy.)  (4). 

Un  avis  du  conseil  d*Etat  des  4-9  décembre  1810  avait  dé- 
cidé, sous  l'ancienne  législation,  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  çomn)erce, 
pour  connaître  de  la  vente  des  immeubles  du  failli,  ainsi  que  de 
l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  ;  la 
règle  n'a  point  été  changée  et  est  admise  par  tous  l^s  auteurs; 
et  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la  situation  des  bieps,  non 
celui  de  l'ouverture  de  la  faillite  (8).  Mais  M.  Pardessus  en- 
seigne que  dans  une  faillite,  qui  ne  se  réduit  p^s  à  des  pour-^ 
suites  partielles  sur  certains  objets,  mais  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  biens  du  failli,  c'est  devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  de  l'ouverture  que  l'ordre  doit  être  fait,  quelque  part  que 
les  biens  aient  été  vendus  ;  la  Gour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi, 
au  moins  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  opposées  à  ce  que 
la  vente  même  eût  lieu  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  (6). 


(i)  Bruxelles,  5  déc.  1811,  et  tous  les  auteurs.  •—  Contra^  Bordeaux,  22  août 
1827  (D.P,28.2.146). 

(2)  Gass.,  iOmarsiS&S  (S.V.&5.i.601)« 

(3)  Toulouse,  Â  avril  18Â0  ;  Dalloz,  iïep.,  n.  198;  Esnault^  m  165  ;  DaUox, 
Bép.,  n.  1157. 

(&)  Gass*,  23  août  1836  (S;V.36.1.705)  ;  Bédarride,  n.l0864 

^5)  Gaës.,  10 mars  1818;  Renouard,  t.  2,  p.  380  ;  DaUoi,  Bép,,  n.  iiéO. 

(6)  Gass.,  30  mai  1824;  Pardessus,  n.  1265. 
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L'art.  572  se  réfère  d'une  manière  générale  aux  formes  pre- 
scrites par  la  législation  en  vigueur,  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs;  si  les  formes  actuellement  suivies  étaient  plus  tard 
modifiées,  elles  deviendraient  applicables  de  plein  droit  à  la 
vente  des  biens  des  faillis  :  Tavis  des  parents  est  remplacé^ 
ainsi  qu'on  le  voit,  par  l'autorisation  du  juge-commissaire^qui 
n'est  ici,  il  est  vrai,  qu'une  pure  formalité,  puisqu'elle  ne  peut 
être  refusée  :  aussi,  la  loi  n'en  ayant  pas  réglé  la  forme,  cette 
autorisation  résulterait  suffisamment  de  sa  présence  et  de  la 
signature  qu'il  aurait  donnée  ù  quelques  actes  de  la  procédure  (1). 

1889.  Les  syndics,  en  poursuivant  la  vente  des  immeubles 
du  failli,  n'agissent  pas  comme  maîtres  de  la  propriété  qui  a 
continué  de  résider  sur  la  tète  du  failli,  mais  simplement 
comme  créanciers  :  l'acquéreur  n'aurait  donc  de  recours,  dans 
aucun  cas,  que  contre  la  masse,  et  jusqu'à  concurrence  des 
forces  de  la  faillite;  et  les  créanciers  comme  les  syndics  ne  se- 
raient pas  plus  responsables  des  conditions  du  cahier  des  char- 
ges qu'un  créancier  hypothécaire  qui  poursuit  l'expropriation 
des  biens  de  son  débiteur  (2}« 

Par  suite  de  ces  principes,  les  syndics  mandataires ,  non  du 
failli  poursuivi,  mais  de  la  masse  poursuivante,  pourraient  se 
rendre  adjudicataires  aussi,  bien  que  tous  autres  créanciers  (p); 
l'art.  1596,  G.  Nap.,  ne  leur  est  pas  rigoureusement  appli- 
cable. Il  semblerait  plus  convenable,  cependant,  de  s'abstenir. 

La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  au  failli 
contre  le  jugement  d'expropriation  de  ses  immeubles,  puis- 
qu'il y  est  intervenu  ou  y  a  été  régulièrement  représenté  par 
les  syndics  (4). 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  aux  syndics  par  l'art.  672 
n'a  pas  d'autre  sanction  que  de  permettre  à  toute  partie  in* 
téressée  de  mettre  les  syndics  en  demeure  de  procéder  à  la 
vente  qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre. 


(1)  Cass.,  32  mars  1836  (S.V.36.1.399);  Orléans,  16  dot.  18&2;  DaUoz,  Rép.t 
n.  1164* 

(2)  Cass.,  17  marsISÂO  (S.V.40.1.213}. 

(3)  Cass.,  22  mars  1836  (3.V.36.1.399),  et  tous  les  auteurs. 

(A)  Cass.,  31aoûtl831  (S.V.ai.l407);  Ksnault,   t.  3,  n.  621;  Dalloz,  /|0>. 
n.  1152. 
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ARTICLE     573. 

La  surenchèrei  après  adjudication  des  immeubles 
du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu 
qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  :  — 
La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine.  — 
Elle  ne  pourra  être  au-dessous* du  dixième  du  prix 
principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faîteau  greffe  du 
tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  708  et 709  du  Code  de  procédure  civile  ;  toute 
personne  sera  admise  à  surenchérir.  —  Toute  per- 
sonne sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication  de- 
meurera définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
autre  surenchère. 

1890.  Cet  arlicle  introduit  un  droit  spécial  pour  les  suren- 
chères en  ce  qui  concerne  les  immeubles  d'un  failli  :  quelles 
que  soient  les  règles  du  droit  commun  sur  le  fonds  du  droit^ 
toute  personne  peut  surenchérir,  sans  en  excepter  les  syndics  ; 
cette  surenchère  doit  être  du  dixième  au  moins  du  prix  prin- 
cipal; elle  doit  être  faite  dans  la  quinzaine,  et  au  greffe  du 
tribunal  civil.  Le  Code  de  commerce  ne  renvoie  au  Code  de 
procédure  civile  que  pour  les  points  qui  n'ont  pas  été  spéciale- 
ment réglés,  et  particulièrement  pour  les  formes  de  procéder. 
Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tarticle  précédent, 
si  ces  formes  sont  changées,  c'est  la  loi  nouvelle  qui  devient 
applicable  ;  ainsi  les  art.  719  et  711,  C.  proc.  civ.,  auxquels 
l'art.  573  renvoyait,  ayant  été  modifiés  par  les  art.  708  et  s. 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  c'est  à  ces  dispositions  nouvelles  que 
s'applique  le  référé  de  notre  article,  quand  elles  ne  dérogent 
pas  à  l'art.  573. 

L'art.  2185  du  C.  Nap.  donne  à  tout  créancier  inscrit  sur 
un  immeuble  le  droit  de  surenchérir,  dans  les  délais  et  sui^ 
vantdes  formes  spéciales;  les  créanciers  hypothécaires  sont- 
ils  déchus,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  573,  du  droit  parti- 
culier qu'ils  tiennent  du  Code  Napoléon  et  qui  leur  est 
IV.  20 
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exclusivement  attribué  ?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  affir- 
mativement la  question  (1).  ' 

CHAPITRE  X. 
De  la  Revendication. 

4RTICXE    blL 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite»  les 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non 
encore  payés»  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite»  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec 
le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition»  ou  lorsqu'elles  au- 
ront été»  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiements  déterminés. 

1891.  «  La  détermination  de$  justes  limites  du  droit  de 
revendication,  dit  M.  Renouard,  et  les  conditions  de  rexercioe 
de  ce  droit  ont  donné  lieu  à  toute  époque  &  de  gravés  et  sé- 
rieuses controverses. 

«  Considéré  dans  son  principe,  ce  droit  est  d'une  évidente 
justice  et  d'une  facile  application.  Revendiquer,  c'est  réclamer 
la  chose  dont  on  a  la  propriété,  et  dont  un  autre  est  posses- 
seur. La  préteur,  le  déposant,  Temprunteur  sur  gage,  le  com- 
mettant, usent  d'un  droit  certain,  lorsqu'ils  rédament  Tobjel 
par  eux  prêté,  déposé,  donné  en  gage,  livré  en  commission. 
Si  tous  les  biens  d'un  failli  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  les 
biens  d'autrui,  accidentellement  possédés  par  lui,  ne  sont  pas 
plus  le  gage  de  ses  créanciers  qu'ils  n'étaient  sa  propriété;  le 
légitime  propriétaire  peut  incontestablement  les  revendiquer, 
sauf  à  lui  à  satisfaire  aux  obligations  et  aux  charges  qui  au- 
ront été  la  condition  ou  la  juste  conséquence  de  la  possession 
par  le  failli. 


(1)  Cass.,  19  mars  1851  (S,V.5l.l.270)  ;  Paris,  19  mars  lSd6  (S.V«36.2.SeO); 
Orléani,  20  mars  1850  (S.V.50.2.dS5). 
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«  Le  revendiquanl  n'a,  en  ces  cas,  que  deux  faits  à  établir  : 
sa  qualité  de  propriétaire  et  Tidentité  de  la  chose  réclamée, 
Celui  qui  réclame,  non  sa  chose  identique,  mais  l'équivalent 
ou  la  valeur  de  sa  chose,  n'est  plus  un  revendiquant,  c'est  un 
créancier  »  (1). 

La  revendication,  dans  ces  termes,  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté,  et  elle  a  été  réglée  par  les  art.  674  et  676» 

La  coutume  ne  s'en  est  pas  tenue  là  et  elle  a  étendu  les 
bornes  de  la  revendication  ;  il  était  impossible  de  déroger  aux 
principes,  sans  qu'il  en  résult&t  de  l'embarras  dans  la  règle  à 
établir  et  de  l'incertitude  dans  Tapplication.  Ainsi  on  a  admis, 
par  extension,  le  vendeur  non  payé  à  réclamer,  9ous  certaines 
conditions,  l'objet  dont  il  avait  abdiqué  la  propriété  ;  et  il  n'a 
pu  y  être  admis,  qu'en  déclarant  préalablement  résolu  le  con- 
trat de  vente  qu'il  avait  consenti.  C'est  cette  revendication, 
en  dehors  des  termes  rigoureux  du  droit,  qui  a  soulevé  au 
Conseil  d'État^  à  l'époque  où  le  Code  de  commerce  a  été  ré^ 
digé>  comme  au  sein  des  Chambres  législatives,  trente  aus 
plus  tard  dans  la  discussion  de  la  loi  des  faillites,  les  luttes 
les  plus  animées  ;  l'art.  676  règle  ce  droit  particulier  accordé 
an  vendeur. 

il  était  nécessaire  de  rappeler  ces  principes,  afin  qu'aucune 
confusion  ne  fût  possible  entre  des  règles  justes,  équitables,  et 
qui  n'ont  jamais  été  contestées^  et  d'autres,  au  contraire,  qui 
ont  été  l'objet  de  la  plus  vive  controverse. 

1892.  L'art.  574  s'applique  exclusivement  aux  effets  de 
commerce,  ou  autres  titres  de  créances. 

Les  dispositions  que  renferme  cet  article,  d'après  ce  que  uous 
venons  de  dire,  ne  sont  qu'une  application  des  principes  vrais 
et  incontestés  de  la  pure  revendication.  Le  revendiquant  n'a 
voulu,  en  aucun  temps,  abdiquer  sa  propriété  en  faveur  du 
failli,  ni  suivre  sa  foi.  Les  remises  faites  dans  les  termes  de 
notre  article  ont  été  consenties  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat.  U 
peut  donc  y  avoir  difficulté  quelquefois^  si  le  dépôt  ou  le  man- 
dat, si  l'affectation  spéciale  qui  le  constitue,  ne  sont  pas  exprès 
et  manifestes  et  n'ont  pas  été  clairement  indiqués,  mais  le 


(i)  FaUlites,  U  2,  p.  339* 
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débat  roulera  exclusivement  sur  ce  fait  à  établir^  non  sar  le 
droit  qui  doit  en  découler  et  qui  est  clairement  consacré  par 
l'art.  574. 

L'article  s'applique  aux  effets  de  commerce  proprement  dits, 
comme  à  tous  autres  titres  de  créance,  tels  que  billets  et  man- 
dats non  commerciaux,  factures^  polices  d'assurance,  actions 
industrielles,  etc.,  etc.  :  aucun  motif  ne  devait  faire  limiter 
aux  seuls  effets  de  commerce  la  règle  établie.  La  revendication 
de  tous  objets,  autres  que  les  meubles  incorporels  ou  titres  de 
créances,  est  réglée  par  les  articles  suivants. 

On  avait  proposé,  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, de  n'admettre  la  revendication  que  dans  le  cas  où  celai 
qui  l'exerce  ne  serait  débiteur  de  la  faillite  à  aucun  titre  (1)  ; 
cet  amendement  a  été  repoussé  avec  raison  ;  la  revendication 
est  de  droit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  abandon  de  la  propriété  ; 
c'est  d'après  ces  principes  que  le  Gode  Napoléon  (art.  1295) 
excepte  de  la  compensation  les  sommes  ou  objets  remis  en 
dépôt  et  les  choses  prêtées  à  usage,  ou,  en  d'autres  termes^ 
devant  être  identiquement  rendues  et  en  nature,  après  que 
l'emprunteur  s'en  sera  servi. 

La  revendicatioi^  est  donc  autorisée  dans  tous  les  cas, 
mais  sous  quatre  conditions  :  l""  il  faut  que  les  titres  n'aient 
pas  été  payés;  2*  qu'ils  existent  encore  en  nature;  3»  qu'ils 
se  trouvent  dans  le  portefeuille  du  failli  ;  4**  qu'ils  aient  été 
remis  ou  à  titre  de  mandat,  ou  à  titre  de  dépôt,  ou  affectés  à 
des  paiements  déterminés. 

1895.  §  !•".  C'est  au  défaut  de  paiement  seul  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  si  Tart.  574  est  applicable  et  non  à  l'exi- 
gibilité de  l'effet  ;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé,  il  peut  être  re- 
vendiqué. 

Si  l'effet  a  été  encaissé,  il  n'existe  plus  entre  les  mains  du 
failli  qu'une  somme  d'argent  j  et  par  suite  du  principe  incoo- 
testé  qui  laisse  le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  débiteur 
du  déposant,  quoique  cette  somme  lui  ait  été  soustraite,  le 
déposant,  de  son  côté,  ne  peut  revendiquer  des  espèces  et  il 


(1)  Si'ance  du  24  fév.  4835. 
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est  considéré  comme  simple  créancier  (suprd,  n,396,  eX  Dépôt 
irrégulier  y  n.  619). 

1894.  §  2.  L'obstacle  à  la  revendication  existe  lorsqu'il  y 
a  eu  confusion  des  titres  réclamés  avec  les  autres  valeurs  ac- 
tives appartenant  au  failli^  résultat  nécessairement  produit, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  quand  il  y  a  eu  paiement  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendu  l'article. 

Si  un  débiteur  ne  pouvant  payer  les  effets  souscrits  par  lui, 
les  remplace  par  d'autres  effets  donnés  en  renouvellement  et 
en  contre-valeur,  quoique  les  anciens  effets,  à  proprement  par- 
ler, ne  se  trouvent  plus  en  nature  sans  doute  dans  le  porte- 
feuille du  failli,  les  nouveaux  qui  les  représentent  et  n'ont  pu 
se  confondre  avec  l'actif  du  failli,  ont  conservé  leur  individua- 
lité et  peuvent  être  revendiqués  (1). 

Si  le  failli  en  a  disposé,  même  avant  l'échéance,  la  revendi- 
cation n'est  plus  possible. 

189^.  §  3.  Il  faut  considérer  également  comme  une  expres- 
sion figurée  ces  mots  de  l'art.  574  :  le  portefeuille  du  failli  ; 
l'existence  en  nature  des  effets  revendiqués  entre  les  mains 
des  préposés  du  failli  ou  des  mandataires  qu'il  se  sera  substi- 
tués, suffit  pour  que  le  droit  existe  (2).  Lorsque  les  effets  sont 
entre  les  mains  de  courtiers  ou  agents  de  change  qui  doivent 
les  négocier  ;  de  correspondants  chargés  eux-mêmes  d'en- 
caisser ;  et  dans  tous  les  cas  enfin,  où  le  failli  ne  s'est  pas 
dessaisi  d'une  manière  complète,  l'art.  574  est  applicable. 

L'embarras  peut  exister  si  le  failli  a  mis  un  endos  sur  les 
effets  revendiqués  et  la  question  de  l'endossement  peut  se  pré- 
senter également  dans  les  rapports  entre  le  revendiquant  et  le 
failli.  La  revendication  est  exclusivement  fondée  sur  le  prin- 
cipe que  la  propriété  n'a  pas  été  abdiquée  et  si  l'endossement 
irrégulier  ne  peut  la  transférer,  il  en  est  autrement  de  l'en- 
dossement régulier. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà,  en  expliquant  le  titre  de  la  lettre 


(1]  Cass.,  5  ayril  1831  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  1183. 

(2)  Cass.,  5  féy.  1812  ;  Cass.,  25  avril  18^9  (S.V.49.1.39Â)  ;  Pardessus, 
n.  i28A  ;  Vincens,  Lég,  comm,y  1. 1«%  p.  498;  Renouard,  t.  2,  p,  844;  Bédar- 
lide,  n.  1105. 
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de  change^  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  naître  des 
endossements. 

L'endos  peutavoirété  mis  par  le  revendiquant  ou  par  le  fidlli. 

Si  le  revendiquant  n'a  mis  sur  l'effet  qu'un  endos  irrégulier^ 
comme  cet  endos  ne  vaut  que  pour  procuration^  il  n^a  pas  ab* 
diqué  la  propriété  et  il  peut  revendiquer. 

Si  le  revendiquant  a  mis  sur  l'effet  un  endos  régulier  au  pro- 
fit du  failli^  en  droit  rigoureux^  la  revendication  devrait  loi 
être  interdite^  parce  qu'il  a  transféré  la  propriété  même  ;  mais 
du  cédant  au  cessionnaire^  l'endossement^  même  régulier^  ne 
transporte  pas  toujours  la  propriété  et  si  le  cessionnaire  n'a  pas 
fourni  la  valeur^  s'il  n'est  que  mandataire,  ou  dépositaire, 
malgré  son  titre  apparent,  le  cédant  peut  revendiquer  ;  et  la 
preuve  pe^t  être  faite,  même  par  témoins  (suprà,  n.  8S4  et  s. 
et  877). 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsque  le  failli,  à  qoi 
l'effet  avait  été  remis  par  le  revendiquant,  s'en  est  dessaisi  : 
si  l'endos  mis  par  lui  est  irrégulier,  pas  de  difficulté  ;  l'effet, 
comme  nous  Tavons  dit,  est  regardé  coftime  étant  encore  dans  le 
portefeuille,  puisque  le  possesseur  n'est  que  mandataire  du  failli. 

Si  l'endos  mis  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif  est 
régulier,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  abusé  de  son  mandat, 
la  propriété  a  été  valablement  transférée  et  l'effet  ne  peut  être 
revendiqué  entre  les  mains  du  tiers  porteur.  Il  faut  excepter 
toutefois,  non-seulement  le  cas  de  fraude  imputable  à  celui-ci, 
mais  aussi  la  preuve  faite,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 
tout  à  l'heure,  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie  et  que  le  ces- 
sionnaire du  failli  n^est,  en  réalité,  que  mandataire  ou  déposi- 
taire malgré  son  titre  apparent. 

La  revendication  est  admise  dans  tous  les  cas,  si  l'effet  a  été 
transmis  par  le  failli  détenteur  postérieurement  au  jugement 
déclaratif,  puisqu'il  devient  incapable  de  disposer  ;  et  si  les  trai- 
tes avaient  été  négociées  par  le  failli,  elles  pourraient  être  re- 
vendiquées contre  les  tiers  qui  les  détiennent  par  suite  de  cette 
négociation  (1). 
Si  les  effets  négociés  par  le  failli,  lui  ont  été  renvoyés  faute 

(i)  Ca».,  2à  juin  lSd4  (S. V. 34. 1.639}. 
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de  paieineût^  le  propriétaire  les  trouve  en  nature  dans  son  por^ 
tefeuille  et  peut  les  revendiquer  au  préjudice  du  dernier 
cessionnaire^  qui^  de  son  plein  gré^  a  renoncé  au  bénéfice  de 
le  négociation  (1). 

M.  Dalloz  enseigne  que  si^  dans  les  remises  envoyées  au 
failli^  il  se  trouve  des  traites  souscrites  ou  acceptées  par  Iuh 
mème^  l'en  voyeur,  pourra  les  revendiquer,  parce  que  ces  effetg 
n'étant  payables  qu'à  une  époque  déterminée,  le  seul  fait  de 
leur  arrivée  dans  les  maiùs  de  celui  qui  doit  les  payer  n'opère 
pas  confusion  et  n'éteint  pas  la  dette  (2).  Nous  avons  soutenu 
avec  M.  Massé  une  règle  contraire  (suprà,  n.  862). 

Si  le  débiteur  a  donné  des  à-compte  sur  le  montant  de  la 
créance  représentée  par  le  titre  resté  entre  les  mains  du  failli^ 
les  sommes  versées  ne  peuvent  être  revendiquées^  mais  na 
sont  pas  un  obstacle  à  la  revendication  du  titre  (5).      / 

1896.  §  4.  La  loi  commerciale  exige  enfin,  pour  que  la  re- 
vendication soit  autorisée^  que  l'effet  ait  été  envoyé  avec  man- 
dat d'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  garder  lac  valeur  à  la 
disposition  du  commettant  ;  ou  que  cette  valeur  ait  été  par  lui 
spécialement  affectée  à  des  paiements  déterminés.  Il  peut  y 
avoir  difficulté  quelquefois  à  reconnaître  si  Taffectation  spé<- 
ciale  exigée  par  la  loi  existe. 

Si  les  deux  correspondants  ne  se  font  pas  de  remises  réci- 
proques et  que  l'un  soit  seul  chargé  de  faire  des  paiements 
pour  l'autre  au  moyen  des  valeurs  qui  lui  sont  envoyées,  le 
doute  n'est  guère  possible.  Mais  s'il  y  a  croisement  d'affaires 
et  envoi  de  remises  des  deux  côtés  ;  que  les  deux  correspondants 
soient  en  compte  courant  réciproque,  selon  le  sens  le  plus  gé- 
néral donné  à  ce  mot  {suprà^  n.  631),  l'embarras  peut  com- 
mencer. Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  enseigner  que  le 
droit  de  revendication  ne  peut  résulter,  danscecas^  que  de  la 
preuve  bien  établie  que  les  effets  ont  été  transmis  avec  une  in- 
dication précise  et  explicite;  les  autres  remises  ne  peuvent  être 
revendiquées  ;   la  propriété  en  est  abdiquée  quand  elles  sont 


(1)  Renouard,  t  2,  p.  3^5  ;  Dalloz,  Rép.,  y<*  FaiUUeêf  ïu  1184  et  1185. 

(2)  Rép.^  V  Faillites^  n,  1179. 

(3}  Bé^arride,  d.  1113  ;  Dalloz,  Rép.^  n.  1182. 
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envoyées  en  compte  courant  (1).  Il  suffit  que  cette  circonstance 
soit  clairement  établie* 

Les  difficultés  qu'avait  soulevées  l'ancien  art.  S84  sur  les 
remises  entrées  dans  un  compte  courant  ne  doivent  donc 
plus  aujourd'hui  se  renouveler  :  «  les  remises  ainsi  faites^  di« 
sait  M.  Renouard;  ne  Tout  été  ni  à  titre  de  dépôt  m  à  titre  de 
mandat  ;  elles  sont  la  conséquence  de  la  confiance  accordée 
au  failli  et  n'ont  pu  être  que  l'exécution  d'un  contrat  formel 
ou  tacite  passé  avec  lui  antérieurement  à  la  faillite.  La  per- 
sonne qui^  ayant  suivi  la  foi  du  failli^  Ta  volontairement  con- 
stitué son  débiteur^  doit  être  placée  dans  la  même  caté- 
gorie que  les  autres  créanciers  avec  lesquels  il  se  trouve  en 
compte  »  (2).  L'intention  de  transmettre  ou  de  retenir  la  pro- 
priété ne  pourrait  plus  résulter^  ni  de  la  forme  de  l'endosse- 
ment^ ni  encore  moins  des  stipulations  accessoires^  telles  que  la 
dispense  du  protêt  et  l'injonction  du.retour  sans  frais  ;  mais  il 
faut  que  l'abandon  soit  complet  et  certain.  Dans  tous  les  cas^ 
l'effet  restera  la  propriété  de  l'envoyeur,  si  le  correspondant 
est  tombé  en  faillite  ou  décédé  avant  d'aVoir  reçu  l'effet  (5). 

Aucun  débat  sérieux  ne  peut  donc  exister  sur  le  principe 
même  de  l'article  ;  il  roule  uniquement  sur  l'application  qui 
doit  en  être  faite,  si  le  mandat  n'est  ni  exprès  ni  manifeste,  ou 
si  l'affectation  spéciale  n'est  pas  clairement  indiquée  ;  l'ap- 
préciation des  faits  appartient  évidemment  aux  juges  du  fond, 
et  ils  peuvent  admettre  de  simples  présomptions,  si  elles  sont 
graves,  précises  et  concordantes,  et  autoriser  même  la  preuve 
testimoniale  (4). 

1897.  Il  sera  peut  être  utile  avant  d'abandonner  l'explica- 
tion de  l'art.  574,  de  revenir  sur  le  sens  qui  doit  être  donné 
à  l'expression  :  à  V époque  de  sa  faillite^  dont  s'est  servie  la  loi; 
il  peut  être  douteux  si  cette  expression  s'applique  à  la  ces- 
sation de  paiement  ou  au  jugement  déclaratif.  En  se  reportant 
aux  art.  443,  446  et  447  ci -dessus,  on  décidera  sans  hésiter, 
qu'il  s'agit  du  jugement  déclaratif. 


(i)  Paris,  12janv.i85i(S.V.5i.2.49). 

(2)  Faillites^  t  2,  n.  347. 

(3)  Cass.,  20  juin.  4846  (S.V.46.1.875);  Renouard,  t.  2,  p.  347  et  348. 

(4)  Cass.,  25  mai  1837  (S. V. 37. 1.496). 
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En  effet,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jugement,  qu'aux  termes 
de  l'art.  445,  le  failli  est  dessaisi.  Si,  même  avant  ce  moment^ 
les  art.  446  et  447  limitent  sa  capacité  dans  les  cas  qui  y  sont 
expressément  énumérés ,  ces  textes  ne  peuvent  être  éten- 
dus ;  les  actes  prohibés  doivent  avoir  pour  résultat  de  porter 
préjudice  à  la  masse  ;  les  autres  sont  valables  et  rien  ne  s'op- 
pose, jusqu'au  jugement  déclaratif,  à  ce  que  le  failli  puisse  re- 
cevoir le  montant  des  effets  qui  lui  ont  été  envoyés  et  acquérir 
la  propriété  des  espèces  qu'il  a  touchées  {Infrà,  n.  1906). 

C'est  donc  le  jugement  déclaratif  qui  fixe  le  droit. 

Si,  au  moment  où  les  titres  arrivent  entre  les  mains  du  failli, 
le  jugement  était  déjà  rendu,  ces  traites  n'auraient  pas  besoin 
même  d'être  revendiquées;  elles  restent  entre  les  mains  des 
syndics  à  la  disposition  du  propriétaire;  le  failli  n'a  pu  les  re- 
cevoir même  à  titre  de  dépôt  ou  comme  mandataire. 

Si  au  jour  du  jugement,  les  litres  étaient  déjà  entre  les  mains 
du  failli,  et  pouvant  être  revendiqués  par  le  propriétaire,  ce 
droit  lui  est  définitivement  acquis  ;  si  le  failli  en  a  reçu  le 
montant,  cette  somme  n'a  pu  être  confondue  avec  ses  biens  ; 
elle  en  est  restée  distincte  et  est  susceptible  d'être  revendi- 
quée. A  plus  forte  raison,  cette  règle  serait-elle  appliquée,  si 
les  syndics  eux-mêmes  avaient  touché  le  montant  des  titres. 
Si  ce  n'est  la  revendication  proprement  dite  qui  serait  exercée 
dans  ce  cas,  il  faut  dire  au  moins,  que  la  créance  existerait, 
non  plus  contre  le  failli,  mais  contre  la  masse  tenue  person- 
nellement. 

Il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les  titres  arrivés  entre  les 
mains  du  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  quoique  après  la  ces-' 
sation  de  paiements.  Nous  ne  pouvons  admettre  une  distinction 
qu'essaie  d'établir  M.  Bédarride  (1).  Le  failli  avait  encore  ca- 
pacité pour  acquérir  et  la  revendication  ne  peut  être  autorisée 
que  sous  les  conditions  exigées  par  l'art.  574  ;  si  le  failli  en  a 
encaissé  la  valeur,  la  revendication  n'est  plus  possible  (2). 

La  revendication  serait  également  admise  sans  difficulté 
contre  les  tiers  détenteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  si 


(i)  Faillites,  n.  1116. 

(2)  Renouard,  U  3,  p.  dÂ6;  Bédarride,  n.  ill5. 
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le  feilli  n'a  disposé  des  titres  que  postérieurement  au  jugement 
déclaratif(l). 

ARTICLE    575. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu  elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en 
partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire.— Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou 
la  partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

1898.  Cet  article  n'est  également  encore'que  rapplication 
des  vrais  principes  en  matière  de  revendication,  ainsi  que  le 
précédent,  et  les  règles  qu'il  consacre  ont  toujours  été  favora- 
blement accueillies.  Ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art.  574,  re- 
lativement au  mandataire,  que  le  failli  se  serait  substitué  et  à 
ses  préposés;  sur  l'impossibilité  d'appliquer  la  revendication 
aux  espèces  touchées  par  le  failli,  comme  représentant  la  va- 
leur des  choses  déposées  ou  consignées  ;  sur  les  principes  dif- 
férents à  appliquer,  si  ces  sommes  avaient  été  perçues  après 
le  jugement  déclaratif  par  le  failli  ou  par  les  syndics,  doit  être 
étendu  aux  cas  énumérés  par  l'art.  57S. 

Le  premier  §  de  l'art.  575,  prévoit  le  cas  où  les  marchandi- 
ses déposées  ou  consignées  existent  encore  en  nature,  dans  les 
mains  du  failli  ;  le  second,  le  cas  où  les  marchandises  ayant 
été  livrées,  le  prix  en  est  encore  dû.  Dans  Tune  et  l'autre  hy- 
pothèse, la  chose  ou  le  prix  qui  la  représente  n'a  pas  été  con- 
fondu avec  l'actif  du  failli;  et,  par  suite,  la  revendication  doit 
pouvoir  être  exercée. 

La  revendication  ne  pourrait  s'exercer  sur  les  objets  que 
le  dépositaire  infidèle  aurait  achetés  avec  l'argent  qu'a  pro- 
duit la  vente  de  l'objet  déposé  ;  il  ne  peut  y  avoir  subroga- 
tion de  chose  (2). 


(i)  Cass.,  24  juin  1834  (S.V.34^i.639). 

(3)  Pardessus,  n.  1274  ;  Bédarride,  n.  1127;  DaUoz,  Rép,^  n.  l2iÂ. 
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Si  le  failli  dépositaire  n'avait  pas  encore  livré  la  chose  Yenâue 
par  lui  sansdroit;  le  déposant  pourrait  s'opposer  à  la  livraison;  il 
devrait  être  préféré  évidemment  à  racheteur^qui  ne  pourrait  pas 
invoquer  le  fait  de  la  possession.  Il  en  est  autrement^  s'il  s'agit 
de  choses  consignées^  que  le  commissionnaire  avait  mandat  et 
pouvoir  de  vendre,  puisque  le  droit  de  rachelcur  aurait  une  ori- 
gine légitime;  la  règle  serait  la  même,  quoique  le  commission* 
naire  ne  se  fût  pas  strictement  renfermé  dabs  les  termes  de 
son  mandat,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  contre  lui(l). 

1899.  La  revendication  est  soumise  à  deux  comptions  : 
1"  prouver  son  droit  de  propriété  ;  2o  l'identité  de  la  mar- 
chandise réclamée.  C'est  aux  juges  du  fond,  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  les  contestations  élevées  pour  sa* 
voir  si  le  revendiquant  justifie  pleinement  de  son  droit  de  pro- 
priété, et  de  son  intention  persévérante  de  ne  pas  l'abdiquer  en 
faveur  du  failli  5  à  eux  aussi  de  décider,  si  les  marchandises  re- 
vendiquées sont  bien  identiquement  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  déposées  ou  consignées  ;  mais  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  S7S,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  soit  intact,  et  n'ait 
éprouvé  dans  son  emballage,  son  enveloppe,  ou  même  sa  forme 
aucune  modification  ;  il  suffit  qu'on  puisse  le  reconnaître  :  la 
revendication  s'exercerait  même  sur  une  partie,  si  le  surplus 
ne  se  retrouvait  plus  en  la  possession  du  failli.  Toutes  ces  cir*^ 
constances  ne  peuvent  modifier  le  droit  de  propriété,  qui  donne 
Daissance  à  la  revendication.  Il  faudrait  décider  de  même,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  confusion  des  choses  déposées  ou  con- 
signées avec  d'autres  de  même  espèce,  si  la  séparation  pouvait 
être  opérée  (2). 

Si  le  commissionnaire  a  acheté  au  nom  du  commettant,  un 
objet,  dont  l'identité  est  établie,  avec  des  fonds  à  lui  spéciale^ 
ment  envoyés  à  cet  effet,  la  revendication  doit  être  autorisée; 
nous  pensons  que  la  solution  devrait  être  la  même ,  si  l'achat 
avait  été  fait  par  le  commissionnaire,  en  son  nom,  mais  pour 
le  compte  du  commettant  (3). 

(1)  Pardessus,  n.  1274  et  1279  ;   Bédarride,  n.  1124  et  1125;    Boulay-Paty, 
ii«  735  ;  Dalloz,  Rép.,-  n.  1208  et  1209. 

(2)  Pardessus,  n.  1273. 

(3)  Ga88«>  23  juilL  1833;  Dalloz,  Rép.f  n.  1223.— Contra*  DaUoi,  id. 
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IMO.  Le  second  §  de  Fart.  675  autorise  même,  daas  certai- 
nes circonstaDces,  la  revendicatioQ  du  prix  des  marchandises  dé  • 
posées  ou  consignées;  aux  deux  conditions  imposées  pour  la  re- 
vendication en  nature»  il  faut  en  ajouter  une  troisième,  celle  de 
prouver  que  le  prix  est  encore  dû,  et  la  revendication  n'est  pos- 
sible entre  les  mains  de  Tacheteur,  que  si  le  prix  n'en  a  été  ni 
payé,  ni  réglé,  ni  compensé.  La  loi  nouvelle  plus  explicite  a 
tari  des  difficultés  qu'avait  soulevées  l'ancien  art.  S81. 

La  revendication  a  lieu,  tout  aussi  bien  pour  une  partie  du 
prix  que  pour  le  prix  intégral.  Elle  n'est  admise  dans  aucun 
cas,  si  le  prix  a  été  payé  (1). 

L'art.  675  suit  cet  axiome  de  droit  commercial  :  qui  rè- 
gle, paie  ;  si  donc  le  prix  a  été  réglé  en  valeurs,  la  revendica- 
tion n'est  plus  possible,  et  si  l'acheteur  a  remis  au  commis- 
sionnaire des  billets  à  l'ordre  de  celui-ci  en  paiement  de  mar- 
chandises livrées,  Tart.  676  n'est  plus  applicable  ;  mais  nous 
croyons,  avec  quelques  auteurs,  que  si  les  billets  avaient  été 
souscrits  ou  passés  directement  à  Tordre  du  commettant,  ils 
pourraient  être  revendiqués  (2). 

Les  termes  explicites  de  la  loi  ne  permettent  pas  au- 
jourd'hui de  douter  que,  pour  empêcher  la  revendication,  il 
faille  autre  chose  que  porter  le  prix  sur  un  compte  ouvert,  où 
n'existe  pas  uq  article  correspondant  antérieur  qui  doive  le  ba- 
lancer ;  il  faot  que  le  commissionnaire,  au  moment  de  la  vente, 
soit  débiteur,  et  que  les  deux  dettes  soient  également  liquides 
et  exigibles,  et  puissent,  par  conséquent,  se  compenser  ;  si  la 
compensation  n'a  pu  avoir  lieu,  la  revendication  est  admise. 
c(  C'est  une  erreur  de  prétendre,  disait  la  Cour  de  Toulouse 
sous  l'ancienne  loi,  que  la  seule  inscription,  la  seule  insertion 
sur  un  compte  ouvert  entre  le  commissionnaire  et  l'acheteur, 
du  prix  de  la  marchandise  du  par  ce  dernier,  constitue  la  pa«- 
êaiion  en  compte  courant,  dont  parle  la  loi  ;  s'il  en  était  ainsi, 
jamais  la  revendication  du  prix  n'aurait  lieu  ;  car  d'un  cdté, 
le  commissionnaire  vend  presque  toujours  en  son  nom,  et  il 


(4)  Bédarride,  n.llS2;  Pardessus,  n.  4280;  Dalioz,  Bép.,  n.  1218. 

(2)  Lainné,  d.510;  Bédarride,  n.  1132;   Dalloz,  Rép,,  n.  1217;  Pardessus, 

n.l280. 
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y  est  autorisé  par  l'art.  91  du  Gode  de  commerce  ;  de  l'autre^* 
il  ne  peut  pas  vendre  à  terme,  sans  ouvrir  un  compte  et  y  dér 
biter  l'acheteur  »  (1).  La  loi  nouvelle  a  complètement  adopté 
cette  doctrine^  et  fait  disparaître  toute  équivoque,  en  subslÂ^ 
tuant  le  mot  compensé  au  mot  passé» 

I90I.  Lanovation  deladetteducommettantsvr  le  commis- 
sionnaire serait  assimilée  à  un  véritable  paiement,  et  ferait  obs** 
tacle  à  toute  revendication  ;  il  ne  pourrait  y  avoir  difficulté 
que  pour  savoir  si  la  novation  existe.  Si  le  commettant  avait 
reçu  du  commissionnaire  des  effets  émanés  directement  de  lui^ 
ou  passés  par  lui  à  son  ordre,  dans  le  cas  où  ces  remises  ne 
seraient  pas  échues  au  moment  de  la  faillite,  M.  Pardessus  en* 
seigne  que  le  commettant  peut,  en  les  rendant  à  la  masse, 
agir  contre  les  acheteurs  qui  n'ont  pas  payé  :  «  On  ne  peut  lui 
opposer,  dit  M.  Pardessus,  qu'en  recevant  ainsi  des  effets  de 
son  commissionnaire,  il  a  fait  novation.  Les  effets  qu'il  a 
reçus  sont  des  titres  conditionnels  qui  ne  devaient  libérer  le 
commissionnaire  de  l'obligation  de  rendre  les  sommes  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  acquittés.  En  les  rapportant  à  la  masse, 
lorsque  l'identité  et  la  parfaite  application  au  prix  des  mar- 
chandises en  sont  avouées  ou  établies  parles  moyens  admis  dans 
le  commerce,  le  commettant  est  donc  recevable  à  se  faire 
payer  directement  par  ces  mêmes  acheteurs.  Mais  s'il  avait 
quittancé  purement  et  simplement  le  compte  ^db  .vente  de  son 
commissionnaire,  et  reçu  de  lui  des  billets  ou  des  remises 
pour  solde  de  ce  compte,  en  lui  abandonnant  les  recouvre- 
ments sur  les  acheteurs,  c'est  alors  qu'il  y  aurait  véritable 
novation  »  (2). 

C'est  donc  encore  une  simple  question  de  fait  à  décider; 
et  cette  circonstance  que  le  commissionnaire  s'est  rendu  du* 
croire  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  établissant  une 
dérogation  aux  règles  générales  sur  la  revendication  ;  il  est 
certain  que  la  stipulation  de  ducroire  n'apporte  aucune  mo- 
dification au  droit  de  propriété  de  l'envoyeur,  et  qu'il  n'est 


(i)  Toulouse,  7  janv.  18^5. 

(2)  Droit  comm,,  n.  1282;  Bédarride,  n.  1134  ;  Dalioz,  Bép,^  n,  1221 1  Dela- 
marre  et  I^epoiUin,  t.  3,  n.  373. 
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pas  possible  de  distinguer  là  où  la  loi  De  distingue  pas  (1). 

La  loi  n'a  point  parlé  du  cas  où  le  compte  courant  existe 
entre  le  commettant  et  le  commissionnaire^  et  où  le  prix 
de  la  vente  aurait  été  porté  au  crédit  général  du  commet- 
tant ;  M.  Pardessus  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  novation  dans  œ 
eas  :  «  Il  n*y  t  qu'un  cas  où  la  revendication  d'un  commettant 
doive  cesser,  dit- il  ^  et  la  nature  du  contrat  de  commission 
commandait  cette  règle  ;  c'est  lorsque  les  acheteurs  ont  payé 
le  commissionnaire^  soit  effectivement^  soit  par  compensation 
en  compte  courant  »  (2).  Mais  si  le  commettant  a  accepté 
cette  passation  d'écriture,  et  consenti  à  n'avoir  pour  débiteur 
que  le  commissionnaire^  nous  retombons  dans  Tespëce  prévue 
tout  à  l'heure  ^  et  il  faudra  rechercher  s'il  y  a  eu  novation. 
Il  faut  dire ,  toutefois,  que  le  commettant  doit  être  diffid- 
lement  présumé  avoir  renoncé  gratuitement  au  droit  qu'il 
tient  de  la  loi  ;  en  règle  générale,  les  passations  d'écriture 
qui  doivent  se  résoudre  matériellement  en  articles  de  débit  et 
de  crédit,  ne  sont  que  des  mesures  d'ordre  ou  des  modes  de 
constater  les  opérations  accomplies,  mais  ne  touchent  pas  au 
fond  du  droit. 

Si  le  commettant  était  débiteur  du  commissionnaire  d^une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  marchandises  consignées 
et  vendues,  il  y  aurait  eu  dation  en  paiement,  et  le  prix  même 
encore  dû,  ne  pourrait  être  revendiqué  (5). 

1902.  Si  le  commissionnaire  s'était  rendu  acqnérenr  des 
marchandises  consignées  entre  ses  mains^  le  commettant  pour- 
rait-il revendiquer  ses  marchandises  existant  encore  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  acheteur  ?  Évidemment  non,  si 
la  vente  a  été  connue  du  commettant  et  acceptée  par  lui  ;  mais 
en  dehors  de  ces  circonstances,  la  vente  est-elle  valable  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'en  l'absence  de  toute  pensée  de 
fraude  reprochée  au  commissionnaire,  cette  vente  puisse  êtrô 
déclarée  nulle  {suprd,  n.  598)  (4). 


(1)  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n.  373;  Vincens,  t  !•'.  p.  501. 

(2)  Droit  comm.y  n.  1283.—  Contra^  Delamarre  et  Lepoitrin,  t  2,  n.  880. 
(8)  Bédarride,  n.  1185. 

(h)  Contra^  Dalloz,  Rép,f  ?<»  FaiUites^  n.  1222. 
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ARTICLE      576. 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  ex- 
pédiées au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  atfra  point 
été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli. — Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
vable  sij  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été 
vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements 
ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur.  — ^  Le 
revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les 
à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurances,  ou 
autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues 
pour  mêmes  causes. 

1905.  L'art.  S76,  à  la  différence  de  ceux  qui  précèdent, 
consacre  en  faveur  du  vendeur^  un  droit  que  les  principes  au- 
raient dû  faire  repousser  ;  le  vendeur  ayant  abdiqué  sa  qualité 
de  propriétaire  (suprdfU*  570  et  suiv.)  avait  perdu  sans  retour 
la  faculté  de  revendiquer  et  n'était  plus  qu'un  créander  pur 
et  simple.  La  loi  en  donnant,  contrairement  aux  plus  énergi- 
ques réclamations,  à  certains  créanciers  une  position  plus  favo- 
rable qu'aux  autres,  par  ce  seul  motif  que  les  objets  vendus 
n'étaient  pas  encore  entre  les  mains  du  failli^  a  introduit  ce- 
pendant quelques  restrictions  à  la  règle  exorbitante  qu'elle 
consacrait,  et  ces  restrictions  devront  être  observées  avec 
d'autant  plus  de  soin  qu'elles  constituent  elle-mèmes  un  re- 
tour au  droit  commun. 

La  revendication  dont  parle  l'art.  676  est  limitée  aux  cas 
spécialement  prévus  et  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  con- 
ditions exigés  par  la  loi.  Dans  une  association  en  participation^ 
la  difficulté  consisterait  à  reconnaître  si  le  revendiquant  a  con- 
servé la  propriété  des  marchandises  expédiées  à  son  partici- 
pant {suprà,  n.  246  et  suiv.).  Nous  avons  examiné  longuement 
aussi  déjà  la  question^  quand  il  s'agit  du  commissionnaire 
chargé  d'acheter  pour  compte  (suprd,  n.  372  et  suiv.). 
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On  ne  distingue  pas  si  le  vendeur  est  ou  n'est  pas  commer- 
çant pour  appliquer  les  règles  de  la  revendication  dans  les  cas 
où  elle  est  permise  ;  le  bénéfice  en  est  acquis  à  l'un  comme  à 
l'autre,  mais  sous  les  mêmes  conditions  (1). 

L'art.  576  s'applique  exclusivement  au  cas  de  faillite  ;  mais 
à  quel  moment  Tacheteur  doit-il,  conformément  au  texte,  être 
considéré  comme  failli  P  Est-ce  à  partir  de  la  cessation  de 
paiements  ou  du  jugement  déclaratif?  Nous  pensons  que  la  re- 
vendication est  permise,  du  moment  qu'il  y  a  cessation  de  paie- 
ments^ sauf  au  revendiquant,  en  cas  de  contestation,  à  faire 
constater  par  jugement  le  fait  de  la  cessation  de  paiements  ou 
en  d'autres  termes,  la  faillite  ;  mais  sa  demande  en  revendica- 
tion aura  été  régulièrement  introduite  (2).  Des  présomptions 
plus  ou  moins  graves,  des  embarras  éprouvés  par  l'acheteur, 
mais  ne  constituant  point  une  cessation  de  paiements,  ou  toute 
autre  circonstance  que  celle  qui  a  été  prévue  par  la  loi  n'au- 
toriseraient pas  l'application  de  l'art,  576  {Infrà,  n.l906)  (3). 

Le  Code  de  comnoerce  ne  s'occupe  pas  des  droits  accordés  au 
vendeur  d'un  immeuble  ;  le  Gode  Napoléon  est  exclusivement 
applicable  à  ces  transactions.  Dans  les  matières  que  le  Gode  de 
comm.  a  réglées,  la  revendication  ne  pouvant  exister  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  576  que  s'il  y  a  eu  préalablement  résolution  de 
la  vente,  il  ne  serait  pas  possible  d'admettre,  au  moins  lorsqu'il  y 
a  faillite,  que  le  vendeur  auquel  la  revendication  serait  refusée, 
pût  obtenir  la  résolution  de  la  vente.  Gette  question,  qui  avait 
été  controversée  sous  l'ancienne  loi  et  avait  donné  lieu  à  cer- 
taipes  distinctions  telles  que  celle  qui  avait  été  essayée  entre 
les  marchandises  et  les  objets  mobiliers,  n'est  plus  douteuse 
aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  550,  G,  comm.  (4). 

Nous  avons  vu  que  l'art.  550  ci-dessus,  en  effet,  a  aboli  en  ma- 
tière de  faillite  le  privilège  établi  par  l'art.  2102, — 4»  du  Gode 
Napoléon  en  faveur  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non.  payés. 


(1)  Pardessus,  n.i388. 

(2)  V.  Dalloz,  Rép,f  yTailliies^n,  «237. 

(3)  Douai,  5  août  1818;  Paris.  20  juill.  1831.— Confra,  Rouen,  15  juin  1825; 
Dalloz,  Rép.t  n.  1237. 

(4)  Paris,  24  août  1839  (S. V. 39. 2.533);  Limoges,  6  mai  1843  (S. V.43. 2.326); 
Paris,  8  août  1845  (S.  V.  45. 2. 540). 
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L'art.  576  ne  peut  être  appliqué  aux  objets  mobiliers  incor- 
porels qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'art. 
675  ci-dessus,  et  particulièrement  aux  fonds  de  commerce  (1). 

Les  conditions  exigées  par  la  loi  sont  :  l""  que  le  prix  soit 
encore  dû  ;  â""  que  les  marchandises  soient  sorlies  des  mains 
du  vendeur  ;  3*  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans  les  maga- 
sins du  failli  ;  4»  que  le  revendiquant  prouve  l'identité  de  la 
marchandise  ;  5«  que,  même  encore  en  route,  elle  n'ait  pas  été 
revendue  sur  facture  et  connaissement  ou  lettre  de  voiture. 

1904.  §  !•'.  La  revendication,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  576,  exige  nécessairement,  ainsi  que  nous  Tavons  dit, 
qu'il  y  ait  préalablement  résolution  de  la  vente  ;  si  le  prix 
en  a  été  payé,  tout  est  consommé  et  il  n'est  plus  possible  de 
revenir  sur  une  opération  entièrement  terminée.  Le  non-paie- 
ment du  prix  est  donc  une  condition  indispensable. 

Si  le  paiement  des  objets  vendus  se  faisait  toujours  en  espè- 
ces, aucune  difficulté  ne  serait  possible,  puisqu'il  est  bien  évi- 
dent que  le  vendeur  complètement  désintéressé  n'élèverait 
aucune  réclamation  ;  mais,  si  la  vente  a  été  faite  contre  des 
billets  ou  effets  de  commerce  non  échus,  la  question  de  reven- 
dication sera  sans  doute  sérieusement  débattue. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  575  prohibe  formellement  la 
revendication  du  prix  des  marchandises  consignées  vendues 
par  le  failli,  s'il  a  été  payé  en  espèces,  ou  réglé  en  valeurs, 
ou  compensé  en  compte  courant  ;  l'art.  576  n'a  point  répété 
cette  disposition. 

Si  le  prix  des  marchandises  vendues  a  été  payé  en  espèces, 
aucune  difficulté,  nous  le  répétons,  n'est  possible,  et  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  d'invoquer  l'art.  576. 

Si  le  prix  a  été  réglé  en  valeurs ,  cette  circonstance  n'est 
pas  un  obstacle,  en  principe,  à  ce  que  les  marchandises  puissent 
être  revendiquées  -,  ce  n'est  qu'autant  que  le  règlement  en  va- 
leurs aurait  constitué  une  véritable  novation  de  la  dette,  parce 
que  la  novation  est  un  mode  d'extinction  pour  les  obligations 
tout  aussi  bien  que  le  paiement.  Il  faut  donc  rechercher  si  le 
règlement  en  valeurs  a  opéré  novation. 


(d)  Paris,  24  août  1839  (S.V.d9.2.53A)  ;  Gass.,  12  déc  1850  (D.P.51.2.62}. 
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La  novation  ne  se  présume  pas.  Par  suite^  si  Tacheteur  a 
remis  ses  propres  billets  au  vendeur^  on  ne  peut  supposer  que 
la  remise  de  ces  effets  constitue  une  novation  :  il  n'y  aura  donc 
pas  paiement.  Il  en  serait  de  mème^  s'il  avait  remis  une  délé- 
gation^  un  mandat^  une  lettre  de  change^  qui  aurait  même  été 
acceptée.  Le  fait  de  l'acceptation^  en  donnant  au  vendeur  un 
obligé  de  plus  qui  doit  être  considéré  comme  une  oaution,  ne 
change  pas  la  règle.  Il  faut  que  l'intention  de  nover  résulte  po- 
sitivement d'autres  circonstances ,  qui  pourraient  être  invo* 
quées^  et  que  le  juge  apprécierait. 

Si  l'acheteur  a  payé  le  prix  en  valeurs  de  portefeuilles  en* 
dossées  au  nom  du  vendeur^  la  novation  sera^  au  contraire^  ai* 
sèment  présumée  ;  c'est  là  un  véritable  paiement^  si  le  vendeur, 
du  reste,  n'a  fiait  aucune  réserve  et  a  acqpiitté  la  facture  pure- 
ment et  simplement. 

8'il  existe  un  compte  courant  entre  le  vradeur  et  l'acheteur, 
le  seul  fait  d'avoir  porté  le  montant  de  la  vente  en  compte  eoo- 
rant  n'opérera  pas  novation  et  ne  pourra  empêcher  la  reven- 
dication. Mais,  si  le  vendeur  était,  au  moment  de  la  vente,  dé- 
biteur envers  l'acheteur,  l'envoi  des  marchandises  devrait  être 
assimilé  à  une  dation  en  paiement,  et  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
lieu  à  revendication  (1). 

I90S.  S  2.  Quand  les  marchandises  vendues  n^ont  pas  été 
livrées ,  Tart.  577  consacre  un  principe  qui  n'a  jamais  été 
contesté  ;  le  vendeur  garde  les  objets  qui  sont  encore  entre  ses 
mains  en  vertu  du  droit  de  rétention^  droit  que  nos  lois  et  prin- 
cipalement le  Gode  Napoléon  applique  en  mainte  occasion  ; 
mais  qu'il  a  jugé  inutile  de  définir  et  de  régler,  parce  qu'il  est 
universellement  accepté.  Les  critiques  dont  l'art.  576  a  été 
l'objet  n'ont  de  fondement  que  parce  qu'il  s'applique  à  des 
'choses  dont  la  vente  non-seulement  est  consommée,  mais  qui 
sont  sorties,  en  outre,  des  mains  du  vendeur. 

Pour  empêcher  la  revendication  il  n'est  pas  nécessaire  qa'il 
y  ait  eu  tradition  réelle,  dans  Tacception  rigoureuse  de  cette 
expression,  et  elle  a  été  retranchée  du  projet  pour  éviter  toute 


(1)  Bédarride,  n.  1143  ;   Pardessus,  n.  1288  ;    Aix,  26  avrU  1827  ;    Dalktfi 
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difficultéé  Ëneffet^  a-t*on  dit  pour  justifier  cette  suppression^ 
quand  les  marchandises  sont  arrivées  à  leur  destination,  il  peut 
y  avoir  tradition  réelle  ou  tradition  feinte  aux  termed  de 
l'art.  1606,  Gé  Nap.  (Y.  mprà,  n.  690).  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  la  revendication  ne  doit  pas  être  admise,  parce 
que  l'acheteur  est  saisi.  La  condition  essentielle,  c'est  donc  que 
les  marchandises  revendiquées  n'aient  pas  été  mises  en  la  pos-- 
session  du  failli  (l)^  Ainsi  la  vente,  même  sans  déplacement, 
empêchera  la  revendication,  si  les  clefs  du  magasin  où  les  mar- 
chandises sont  déposées  et  son  usage  exclusif  ont  été  remis  à 
l'acheteur  {supr^,  n.  436)  (2). 

Deux  arrêts  décident  qu'en  matière  de  machines  la  livraison 
ne  se  fait  point  pièce  par  pièce  ;  c'est  l'ensemble  seul  du  méca- 
nisme qui  est  Tobjet  du  contrat,  et  la  livraison  n'est  effectuée  que 
quand  toute  la  machine  est  établie  et  en  état  de  fonctionner  ;  jus- 
que-là, la  revendication  des  pièces  détachées  peut  être  faite  (3). 

1909  bis.  §  3. 11  est  impossible  que  la  marchandise  soit  en 
même  temps  dans  la  possession  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
mais,  en  envisageant  la  question  à  ces  deux  points  de  vue,  les 
doutes  qui  existeraient  peuvent  quelquefois  être  levés,  et  il 
est  bien  certain  que,  dès  qu'il  sera  établi  que  les  marchandises 
sont  entrés  dans  les  magasins  du  failli,  c'est  qu'elles  ont  cessé 
d'être  dans  la  possession  du  vendeur. 

Si  l'acheteur  failli  a  donné  les  marchandises  en  gage  à  un 
créancier,  les  magasins  de  celui-ci  sont  réputés  les  siens,  «  puis- 
que, dit  un  arrêt,  les  marchandises  y  étaient  pour  le  compte 
du  failli,  auquel  elles  auraient  été  restituées,  s'il  se  fût  libéré, 
et  pour  le  compte  duquel  elles  auraient  été  vendues  dans  le  cas 
contraire  »  (4).  ^ 

Les  auteurs  sont  également  d'accord  pour  enseigner  que/  si 
les  marchandises  ont  été  vendues  sous  condition  ;  qu'elles  dof^ 
vent  être  comptées,  pesées  ou  mesurées  (suprd,  n.  670),'  %\i 
que  la  vente  ait  été  faite  à  l'essai  et  avec  la  clause  que  les 


(1)  Gass.,  1*'  mai  1832  ;  Dalloz,  Rép,i  m  4240^ 

(2)  Gass.»  31  jaav.  18^6 1  Bourges,  25  (ér.  1836  (D.P.dd.2.211). 

(3)  Rouen,  U  juin  1841,  et  Metz,  3  juia  1856  (J.P.4i.2.155  et  56.2.429). 
ià)  Gass.»  27  avril  1853  (S.V.53.1.353). 
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marchandises  seront  goûtées  et  agréées  (suprdy  n.  S74),  elles 
ne  peuvent  être  réputées  entrées  dans  les  magasins  du  failli, 
lorsque  celte  opération  n'est  pas  encore  accomplie. 

Il  est  admis  par  tous  que  l'expression  de  magasins  dont  la 
loi  s'est  servie  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  res- 
treint. 

Tout  emplacement  où  la  marchandise  déposée  est  à  la  dispo- 
sition du  failli  doit  être  considéré  comme  son  magasin  ;  en  effet, 
certaines  denrées  très-encombrantes,  telles  que  les  bois  ou  les 
pierres,  ne  sont  jamais  emmagasinées  ;  la  revendication  ne  doit 
pas  en  être  plus  facile  que  celle  d'autres  marchandises  ;  a  si  les 
termes  de  la  loi  sont  équivoques,  dit  M.  Dalioz,  son  intention 
ne  l'est  point»  (1). 

La  question  s'est  présentée  fréquemment  ponr  les  coupes  de 
bois,  et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  parterre  même  de  la 
vente  doit  être  considéré  comme  magasins  de  l'acheteur,  si  le 
vendeur  lui  a  permis  de  s'y  installer  pour  oi^érer  le  débit  par- 
tiel des  bois,  les  mettre  en  œuvre  ou  les  carboniser  (2)  ;  il  fau- 
drait une  stipulation  très-expresse  et  très-licite,  du  reste,  du 
cahier  des  charges,  pour  faire  admettre  une  règle  contraire,  oa 
que  le  vendeur  se  fût  engagé  à  transporter  les  bois  dans  un 
autre  lieu,  même  après  le  mesurage  (3).  Mais  Tabatage  suc- 
cessif des  arbres  étant  nécessaire  pour  que  la  tradition  s'en  ef- 
fectue dans  l'atelier  ou  vente  considéré  comme  le  magasin  de 
l'exploitant  ,  il  en  résulte  que  la  partie  non  abattue  pourrait 
être  revendiquée  (4). 

Lorsque  l'usage  des  lieux  est  de  faire  les  ventes  dans  le  port 
ou  sur  les  quais,  grèves  ou  rives,  les  marchandises,  quand  l'a- 
cheteur en  a  pris  possession  dans  ces  lieux  de  vente,  doivent 
être  assimilées  à  celles  qui  seraient  entrées  dans  ses  maga- 
siDâ  (6). 


(1)  Dallox,  Rép.^  Y"  Faillites,  n.  1245. 

(2)  Cass.,  10  jan?.  1821;  Rouen,  30mail8A0;  DaUoz,  Rép.,  n.  12A7;  Can., 
9  juin  1845  (D.P.45.1.285)  ;  Amiens,  12  jan?.  1849  (D. P. 49. 2. 150)  ;  Paris,  20 
déc  1849  (D.P.50.2.207);  Cass.,  4  août  1852. 

(3)  Amiens,  20noY.1847  (S.V.51.2.493);  Pardessus,  ii.l28a. 

(4)  Bourges,  26  mars  1855  (J. P. 55. 1.376). 

(5)  Renouard,  t.  2,  p.  365. 
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Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  lieu  du  dépdt  soit  la  pro- 
priété de  Tacheteur  ou  ait  été  loué  par  lui,  pour  être  consi- 
déré comme  son  magasin:  il  suffit,  pour  empêcher  la  revendi- 
cation, que  les  marchandises  y  aient  été  mises  à  sa  libre  dispo- 
sition :  ainsi  un  magasin  public,  ou  un  entrepôt  (1). 

Il  est  impossible  toutefois  de  donner  des  règles  précises  ;  ce 
que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  comprendre  l'esprit  de  la 
loi,  et  c'est  à  la  sagesse  des  tribunaux,  en  cas  de  contestation, 
qu'il  appartient  de  discerner  s'il  y  a  eu  dessaisissement  du 
vendeur,  et  prise  véritable  et  efficace  de  possession  par  l'ache- 
teur ;  et  il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  l'acheteur,  tout  en  recevant 
et  emmagasinant  la  marchandise,  avait  déclaré  la  laisser 
pour  compte  de  l'acheteur  ;  les  syndics  ne  seraient  pas  admis 
à  revenir  sur  cette  déclaration  acceptée  (2). 

I906.  La  loi  a  assimilé  aux  magasins  du  failli  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  vendre  les  marchandises  pour  lui  ; 
mais  les  expressions  de  la  loi  sont  ici  restrictives,  et  de  nom- 
breux arrêts,  tous  conformes,  ont  décidé  que  la  revendication 
est  autorisée,  quand  les  marchandises  sont  dans  tout  autre  ma- 
gasin que  celui  d'un  commissionnaire  chargé  d'en  opérer  la 
vente,  par  exemple,  celui  du  voiturier  ;  si  elles  ne  sont  chez  lui 
qu'en  dépôt,  ou  pour  en  faciliter  le  transport  ou  la  réexpédi- 
tion, la  revendication  est  permise  (3).  Si  le  commissionnaire 
n'a  été  chargé  de  vendre  pour  le  compte  du  failli  qu'une  partie 
des  marchandises  déposées  dans  ses  magasins,  l'autre  partie 
pourra  être  revendiquée  (4). 

La  loi  n'a  pas  dit  que,  si  les  marchandises  n'étaient  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  ceux  de  son  commision- 
naire  que  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
la  revendication  en  sera  toujours  permise  ;  cette  règle  résulte 
suffisamment  des  principes  généraux  :  le  failli  n'était  plos  ca- 
pable d'en  prendre  la  possession  juridique,  d'en  disposer  et  de 
les  confondre  avec  son  actif  (5).  Mais  le  doute  peut  exister  si 

(i)  Rennes,  26inai!8i5  ;  Cass.,  31  jan?.  1826;  Dalloz,  Rép,^  n.  1251. 

(2)  Bédarride,  n.  14  àl. 

(3)  Cass.,  7marsl848(S.V.49.1.1A0);  Paris,  16  joilL  1842  (S,y,42.2.529). 
(h)  Bordeaux,  4  mars  1834  (D.  P. 34. 2. 175). 

(5)  Renouard,  t.  2,  p.  370;  Bédarride,  n.  1151. 
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les  marcbaûdises  ont  été  reçues  avant  le  jugement^  mais  pos- 
térieurement à  la  cessation  des  paiements.  «  Je  conçois,  dit 
M.  Renouard^  le  doute  sous  l'ancien  Gode,  qui  attachait  des 
effets  plus  étendus  que  la  loi  nouvelle  à  l'ouverture  réelle 
ayant  précédé  l'ouverture  judiciaire.  Mais,  d'après  Téconomie 
actuelle  de  la  toi ,  la  question  devrait  être  résolue  négative- 
ment. Le  jugement  déclaratif  fixe  seul  maintenant  l'époque 
du  dessaisissement  légal  du  failli.  La  simple  cessatioD  de  paie* 
ments,  tout  en  étant  la  faillite  réelle,  est  la  faillite  non  eacora 
visible  aux  yeux  des  tiers  ;  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
l'art.  550  démontrent  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  empêcher  les 
marchandises,  qui  entrent  alors  dans  les  magasins  du  failli^ 
d'accroître  l'actif,  gage  de  la  masse  »  (1).  Nous  approuvons  cette 
doctrine,  mais  nous  avons  dit  plus  haut  que  la  demande  en  re- 
vendication serait  régulièrement  introduite  à  partir  de  Ift  cessa- 
tion de  paiements,  et  empêcherait  la  prise  de  posseftsion  légak 
par  le  failli,  même  avant  le  jugement  déclaratif  (sup,^  n.  1903). 

1907 .  §  4.  La  revendication  enfin  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  objets  mêmes  qui  ont  été  vendus  ;  et  l'ancien  art.  580 
n'admettait  pas  que  l'identité  pût  être  suffisamment  recoonue, 
si  les  balles,  barriques  ou  enveloppes,  dans  lesquelles  les  mar- 
chandises se  trouvaient  lors  de  la  vente,  avaient  été  ouvertes, 
les  cordes  ou  marques  enlevées  ou  changées,  et  si  les  marchao- 
dises  avaient  subi  un  changement  ou  une  altération  dans  leurs 
nature  et  quantité  ;  la  loi  nouvelle,  en  ne  reproduisant  pas  la 
disposition  de  cet  article,  n'a  pu  vouloir  que  le  principe  même 
quHl  consacrait  fût  abandonné,  et  faire  do  la  revendication  le 
non-sens  le  plus  complet  ;  mais  elle  a  voulu  laisser  aux  juges 
liberté  entière  pour  apprécier  la  valeur  des  circonstances  invo- 
quées comme  établissant  l'identité  (2). 

Si  les  marchandises  ont  été  dénaturées,  aujourd'hui  comme 
sous  Taucienne  loi,  la  revendication  n'est  plus  possible  à  un 
double  point  de  vue  :  la  dénaturation  détruit  l'identité  et  sup- 
pose, en  outre,  presque  nécessairement ,  la  tradition  réelle  et  la 

(i)  Faillites,  t.  2,  p.  370;  Bédarride,  n.  1151  et  1192;  Dalloz,  Bdp,^  nu  1260. 
(2)  V.  cependant  Pardessus,  n.  1292,  qui  a  été  enti^né  par  les  soufenirs  de 
la  loi  andennement  commentée  par  lui. 
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prise  de  possession  :  ainsi  on  ne  peut  revendiquer  du  bois  sous 
la  forme  de  chaii)on  (1),  ni  même  des  bois  déjàfaçonnnél3(2);  du 
vin  sous  la  forme  d'alcool  ;  du  blé  sous  la  forme  de  farine  ;  deè 
vins  même  qui  auraient  été  simplemefat  mélangés.  Il  en  est  aii^ 
trement  si  raltération  t>rD vient  du  vice  propre  de  la  chose  et  que^ 
sans  le  fait  de  l'homme^  des  vins^  par  exemple^  aient  aigri  (5).    ' 

La  revendication  sera  également  permise,  si  le  changement 
de  forme  est  une  suite  nécessaire  de  là  négociation  :  la  vente 
d'une  coupe  de  bois  sur  pied,  par  exemple,  n'empêcherait  pas 
la  revendication  de  ces  mêmes  bois,  s'ils  avaient  été  coupés  (4), 
sauf  la  livraison,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  revendication  doit  également  être  autorisée,  si  uue  force 
majeure  ou  toute  autre  cause  avait  mélangé  les  marchandises 
expédiées  avec  d'autres,  dans  le  cas  où  il  serait  possible  de  les 
reconnaître  ;  la  Cour  de  cassation  a  appliqué  cette  règle  à  une 
partie  de  bois  mêlée  accidentellement  à  d'autres  dans  le  flot* 
tagé  (S);  mais,  si  des  blés  de  qualités  différentes  vendus  par  di- 
vers ont  été  mélangés  pour  arriver  à  un  prix  moyen,  la  reven* 
dieation  n'est  plus  possible,  puisqu'on  ne  pourrait  rendre  à  cha- 
cun des  vendeurs  que  des  blés  ayant  subi  une  altération  dans 
leur  nature,  et  non  des  blés  identiques  à  ceux  qui  avaient  été 
vendus  par  chacun  d'eux  (6). 

Il  a  même  été  jugé  que  les  changements  et  altérations  des 
marchandises  expédiées  subis  pét  le  fait  d'un  naufrage  ren- 
daient la  revendication  inadmissible  ;  mais  nous  pensons  avec 
M.  Dalloz  que  ce  principe  est  grandement  contestable  (7),  la 
force  majeure  doit  être  assimilée  au  vice  propre. 

Du  reste,  sous  la  loi  nouvelle,  nous  le  répétons,  les  juges  ont 
toute  liberté  pour  apprécier  la  question  d'identité  ;  c'est  à  ce 
point  de  vue  que  les  tribunaux  décideraient  si  la  revendication 
est  permise,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  changement  dans  k 

(1)  Cass.»  9  juin  1845  p.P.45.i.2S5);  Renouard,  t.  2,  p.  366. 

(  )  Cass.,  10  janv.  1821  ;  Paris,  8aoat  18&5  (D.P.&6.2.9). 

(3}  Pardessus,  n,  1293  ;  Renouard,  U  2,  p,  366  et  s. 

[à)  Pardessus,  n.  1293;  Dalloz, i2^j9.,  n.  1278.  * 

(5)  Gass.,  11  nov.  1812  ;  Pardessus,  n.  1293  ;  Renouard,  U  2,  p.  367. 

(6)  Amiens»  20déc.  1837  ;  Dalloz,  Rép.^  n*  1280. 

(7)  AmIeBS,  29  nor.  1837;  DaUoi»  JRd^,  t*  FaUiiîes,  n,  1280. 
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quantité  de  la  marcbaQdise  expédiée  ;  l'ancien  art.  S80  la 
prohibait  expressément  en  pareil  cas  ;  «  Si  l'acheteur^  disait 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angéiy^  a  disposé  d'une  partie  ali- 
quote  quelconque,  il  a  fait  acte  de  propriété  et  dénaturé  les 
marchandises  »  ;  et  Berlier  ajoutait  :  «Dans  une  matière  aussi 
sujette  aux  abus,  il  faut  bien  se  garder  de  les  augmenter,  et  ce 
n'est  point  trop  exiger  que  de  vouloir,  qu'outre  Tidentité  des 
marchandises  reconnues  par  les  moyens  ordinaires,  la  revendi- 
cation ne  puisse  s'exercer  que  sur  celles  qui  sont  en  même 
quantité  que  lors  de  la  livraison  »  (1).  Cette  règle  ne  pour- 
rait être  suivie  que  si  le  changement  dans  la  quantité  était,  en 
effet,  un  indice  ou  une  preuve  de  non-identité,  ou  établissait 
le  fait  de  la  livraison  complète  :  les  juges  apprécieraient  (S). 

1908.  Quand  la  revendication  est  autorisée  dans  les  cas  pré- 
vus non-seulement  par  l'art.  676,  mais  encore  par  les  art.  574 
et  576,  la  masse  peut  s'y  opposer,  et  retenir  les  choses  re« 
vendiquées,  si  les  obligations  imposées  par  le  dernier  §  de 
l'art.  576  ne  sont  pas  complètement  remplies. 

Le  §  parle  des  à-compte  reçus  par  le  vendeur,  et  qu'il  est 
tenu  de  rembourser  à  la  masse  :  la  loi  nouvelle  décide  donc 
d'une  manière  expresse  que  le  vendeur  payé  en  partie  seule- 
ment est  admis  à  revendiquer  ;  mais  la  revendication^  ainsi 
qu*on  le  voit,  ne  peut  être  partielle,  et  porter  exclusivement 
sur  l'équivalent  de  la  portion  du  prix  non  payée. 

Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'exercice  de  Taction  en  revendi- 
cation, sous  les  conditions  que  nous  venons  d'exposer* 

1909.  §  5.  Les  droits  des  tiers  de  bonne  foi  doivent  être 
respectés,  quand  ceux-ci  ont  eu  juste  sujet  de  croire  que  l'a- 
cheteur pouvait  revendre  légitimement  les  marchandises  qui  lui 
étaient  expédiées;  mais,  pour  prévenir  tout  abus,  la  loi  exige 
pour  empêcher  la  revendication  la  réunion  de  trois  circon- 
stances :  1*»  L'absence  de  fraude  ;  2'  la  possession  par  le  failli 
de  la  facture;  S""  la  possession,  en  outre,  du  connaissement  ou 
de  lalettre  de  voiture.  Aucun  doute  n'existe  que  la  vente  sur 
simple  facture,  ou  réciproquement  celle  qui  aurait  eu  lieu  sur 


(4)  Procès-verbaux,  5  mai  1807  ;  Locré,  1. 19,  p.  347  et  348. 

(2)  Renouard,  U  2,  p.  367;  Bédarride,  n.ll50.  V.  Pardessus,  o.  1293. 
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simple  lettre  de  voiture  ou  sur  connaissement^  n'empêcherait 
pas  la  revendication^  quelle  que  fùtla  bonne  foi  du  tiers  ache* 
teur  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  évidemment  que  la  facture 
et  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  soient  parvenus  en 
même  temps^  pourvu  que  le  failli  en  fût  nanti  avant  l'ouver* 
ture  de  la  faillite  (1). 

La  facture  et  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  doivent 
être  signés  par  l'expéditeur  ;  cette  condition  est  également  in- 
dispensable (2)  :  mais  le  défaut  de  signature  du  connaissement 
pourrait-il  être  couvert  par  une  lettre  signée  de  l'expéditeur, 
faisant  mention  spéciale  de  cet  acte  ?  La  jurisprudence  est  di- 
visée, et  M.  Renouard  pense  que  la  négative  est  préférable, 
comme  strictement  conforme  au  texte.  Cette  interprétation  nous 
semble  trop  sévère  (3). 

C'est  aux  juges  à  apprécier,  dans  ce  cas  comme  toujours,  s'il 
y  a  eu  fraude,  et  s'ils  reconnaissent  qu'elle  existe,  à  annuler  la 
vente.  Si  l'acheteur,  même  avant  d'avoir  reçu  la  facture  et  le 
connaissement,  avait  donné  connaissance  au  vendeur  de  la  re- 
vente faite  par  lui  des  marchandises  qui  lui  étaient  destinées,  et 
que  le  vendeur,  par  son  ordre,  les  eût  expédiées  au  cessionnaire 
qui  lui  a  été  désigné,  il  aurait  ratifié  cette  vente,  et  ne  pourrait 
plus  exercer  la  revendication  (4). 


ARTICLE    577. 

Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  déli- 
vrées au  failli 9  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte. 

I9I0.  Lorsque  les  marchandises  sont  encore  matérielle- 
ment entre  les  mains  du  vendeur ,  et  quelles  que  soient  les 
circonstances  qui  devraient  faire  considérer  comme  parfait  le 


(1)  Rouen,  2  déc.  1828. 

(2)  Ch.  des  députés,  séance  du  2à  féy.  1835. 

(3)  Rouen,  lAjanv.  1848  (S.V.48.2.A60).  —  Contra,  Amiens,  lAjuill.  1848 
(S.V.48.2.686);  Renouard,  t  2,  p.  369. 

(4)  Pardessus,  n.  1290;  Lainné,  p.  527. 
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contrat  intervenu^  la  disposition  formelle  de  la  loi  autorise  le 
vendeur,  à  bien  plus  forte  raison  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent^  à  retenir  les  marchandisêSi  C'est  la  consé- 
cration du  droit  de  rétention^  et  l'application  de  l'art.  1613^ 
G.  Nap. 

Ce  droit  de  rétention  s'exerce  que  la  Vente  ait  été  faite  à 
terme  ou  au  comptant*  Il  suffit  qu'il  y  ait  cessation  de  paie- 
ments^ et  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
($upri,  n.  1903). 

ÀETICLE     578. 

Bans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédents, 
et  sous  rautorisatioD  du  juge-commissaire,  les  syndics 
auront  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  marchan- 
dises, en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui 
et  le  failli. 

191 1.  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  au 
droit  de  rétention  et  à  la  revendication  n'ont  pour  bilt  qued^évi- 
ter  au  vendeur  une  perte^  et  non  dé  lui  ménager^  en  certains  ca^^ 
un  bénéfice  ;  si  l'exécution  du  contrat  de  vente  parait  avan- 
tageuse^ les  syndics  ont  le  droit  de  l'exiger  du  vendeur  -,  tou- 
tefois^ l'autorisation  du  juge-commissaire  est  nécessaire  comme 
garantie  qu'une  semblable  opération  ne  sera  pas  faite  mal  à 
propos. 

C'est  la  masse>  dans  ce  cas^  et  non  plus  le  foilli^  qui  est  dé- 
bitrice du  prix  de  la  vente  ;  elle  doit  être  autorisée^  par  8uite> 
à  jouir  du  terme  qui  avait  été  convenu,  en  donnant  caution, 
ou  à  déduire  l'escompte  en  usage  dans  le^^mmerce  pour  paie- 
ment comptant  (1). 

Cet  article  est  une  preuve  que  là  faillite  n^a  pas  pOUr  effet 
de  résoudre  de  plein  droit  la  vente  consetitie  au  failli  (S). 


(i)  Renouard,  t.  2,  p.  373;  Bédarride,  n*  1165;  Lainnét  Pt  597* 
(2)  Renouard,  t.  2,  p.  375. 
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ARTICLE     579. 

Les  syndics  pourront,  avec  Tapprobation  du  juge-^ 
commissaire^  admettre  les  demandes  en  revendica*- 
tion  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera 
9près  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

t918.  La  lo)^  pour  éviter  les  frais  d'une  contestation  judi- 
ciaire^ autorise  les  syndics  à  admettre,  avec  Tapprobation  du 
juge^coaunissairCi  les  demandes  en  revendication,  et  ce  droit 
appartiendrait  même  aux  syndics  provisoires  (1)« 

Si  les  syndics  contestent,  c'est  contre  eux  seuls  que  l'ac^ 
tion  sera  dirigée  ;  dans  le  cas  contraire,  nous  croyons  que 
tout  créancier  est  recevableà  contester  la  revendication. 

Les  frais  seraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  succomberait^ 
soit  le  créancier  dont  la  revendication  est  contestée,  soit  sou, 
adversaire  (2). 

Quand  les  syndics  ont  consenti  à  la  revendication  demandée 
par  le  vendeur,  il  y  a  transaction  légalement  conclue  entre 
les  parties  ayant  qualité  et  définitive  ;  le  jugement  déclaratif 

de  faillite  vint-il  même  à  être  reformé ,  l'acte  n*eo  reste  pas 
moins  valable,  et  le  vendeur  privé  de  toute  action  contre 
l'acheteur,  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires  (5). 


»   n 


CHAPITRE    XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendtis  en  matière 

de  faillite. 

ARTICLE   580. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite^  et  celui  qui 
fixei-a  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements,  seront  susceptibles  d'opposition,  de  là 

(1)  Renoùard,  t.  2,  {>•  876  ;  Lainné,  p.  539  ;  Pardessus,  n.  1370» 

(2)  Bédarride,  n.  1173  et  s.;  Esnault,  t.  3,  n,  654;  Lainné,  p.  540;   Aix,  11 
janv.  1831  (S, V.31.2.206),— (Montra,  Renouard,  L  2,  p.  375  et  s» 

(3)  Aix,  6  janv.  1844  (S.V.45.2.31}. 
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part  du  failli,  dans  la  huilaine,  et  de  la  part  de  toute 
autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais 
courront  à  partir  du  jour  où  les  formalités  de  TafiSche 
et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'article  442  auront 
"été  accomplies. 

1915.  Deux  voies  de  recours  principales  sont  ouvertes 
contre  les  jugements  :  l'opposition  contre  les  jugements  ren- 
dus par  défaut,  et  l'appel,  dans  tous  les  cas,  quand  le  juge- 
-i.  ment  n'est  pas  en  dernier  ressort  :  notre  article  ne  change 
rien  à  ces  règles,  et  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  que  dans 
les  termes  du  droit  commun  que  l'opposition  est  recevable. 
Le  jugement  déclaratif  est  toujours  rendu  par  défaut  contre  les 
créanciers,  quand  il  est  provoqué  par  le  débiteur  ;  par  défaut 
contre  le  failli,  quand  les  créanciers  ne  l'ont  pas  fait  assigner, 
et  par  défaut  contre  les  uns  et  les  autres,  quand  il  est  rendu 
d'office  ;  dans  ces  termes  au  moins,  il  n'existe  aucune  diffi- 
culté. 

Le  droit  du  failli  à  former  opposition  semble  évident  (1); 
mais  les  termes  de  l'art.  580  lui  permettent-ils  d'en  user,  si 
le  jugement  de  déclaration  avait  été  rendu  sur  la  déclaratioa 
faite  par  lui  de  la  cessation  de  ses  paiements  et  le  dépôt  de  son 
bilan  ? 

La  Cour  de  Rouen  a  décidé  «  qu'on  ne  pouvait  faire  résul- 
ter aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  failli  de  ce  que  le 
jugement  qui  Ta  mis  en  faillite  a  été  rendu  sur  sa  propre  dé- 
claration ;  que  la  loi  accorde  au  failli  ce  droit  d'opposition 
d'une  manière  générale  et  absolue,  sans  distinguer  les  diffé* 
rents  modes  employés  pour  déclarer  la  faillite  »  (2).  Cette  cir- 
constance ne  devrait  donc  pas  former  obstacle  à  ce  que  le 
jugement  fût  considéré  comme  rendu  par  défaut,  puisque  le 
failli  n'a  pas  été  assigné.  Cette  doctrine  nous  parait  devoir  être 
préférée.  M.  Bédarride  l'admet,  si  la  conduite  du  failli  n'était 
que  le  résultat  de  l'erreur  ou  d'une  fausse  appréciation  de  sa 
position  ;  il  l'admet  également,  si  de  nouveaux  faits  se  sont 

(i)  Bordeaux,  9  juill.  4832  (S.V.32.2.652). 

(2)  Rouen,  2  mars  18^3;  Dalloz,  Rép,,'n,  206-6*. 
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produits  depuis  la  déclaration.  Saus  entrer  dans  des  distinctions 
que  les  circonstances  pourraient  mettre  en  défaut^  nous  croyons 
préférable  de  reconnaître  le  principe  d'une  manière  générale^ 
et  de  déclarer  Topposition  recevable,  en  laissant  toute  latitude 
au  tribunal  pour  ne  réformer  le  jugement  qu'en  connaissance 
de  cause  (1). 

Quelque  favorable  que  soit  la  matière^  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  le  failli  ne  puisse  acquiescer  au  jugement  dé- 
claratif et  se  fermer  ainsi  le  droit  d'opposition  ;  mais  l'ac- 
quiescement devrait  être  formel  ou  résulter  d'actes  entière- 
ment libres  et  positifs  qui  le  feraient  nécessairement  présumer.. 
On  ne  pourrait  alléguer  contre  lui^  pour  repousser  l'opposition^ 
sa  participation  aux  procédures  et  aux  opérations  de  la  faillite  : 
le  jugement  est  exécutoire  par  provision,  et  il  doit  s'y  sou- 
mettre (2). 

M.  Bédarride  enseigne  qu'il  est  certain  que  l'acquiescement 
formel  du  failli  enlèverait  même  aux  créanciers  le  droit  d'op- 
position (5).  Nous  n'admettons  pas  cette  règle  :  le  droit  des 
créanciers  est  reconnu  par  la  loi  d'une  manière  absolue  (4). 

I9I4.  Nous  avons  parlé  des  créanciers^  quoique  la  Cour 
de  Gaen  ait  dit  que  «^par  ces  mots  :  parties  intéressées,  em- 
ployés dans  l'art.  580,  on  ne  doit  entendre  que  les  personnes 
qui  ne  peuvent  se  dire  créancières  au  moment  de  l'ouverture 
d'une  faillite,  mais  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  attaquer  le 
jugement  »  (5).  Cette  interprétation  nous  semble  complètement 
erronée;  l'intérêt  des  créanciers  peut  être  très-grand  à  former 
opposition,  et  il  nous  est  difficile  de  comprendre  comment  le 
texte  pourrait  les  exclure.  L'expression  de  la  loi  est  aussi  gé- 
nérale que  possible,  et  la  seule  condition  à  remplir  est  de  jus- 
tifier l'intérêt  (6). 


(1)  Bédarride,  n.  1181  et  s.;  Dalloz,  Rép.j  y«  Faillites,  n.  1335.  —  Contre^ 
Locré,  t.  5,  p.  458. 

{2)  Paris,  7  fév.  1835  (S.V.35.2.512);  Rouen,  lOdéc  1836  et2mail838 
p.P.40.2.14);  Douai,  3  mail841  (S.V.42.2.57} ;  Renouard»  t. 2,  p. 380;  Bé- 
darride, n.  1184* 

(3)  FaillileSy  t.  2,  p.  1178. 

(4)  Dalioz,  Rép.y  n.  1332. 

(5)  Caen,  26  juin  1843  et  16  juill.  1844  (S.V.44.2.409  et  45.2.139).  . 

(6)  Renouard,  t.  2,  p.  383. 
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Tout  créancier  pourrait^  par  suite^  intervenir  lorsque  l'in- 
stance est  engagée^  et^  opposant  ou  interTenant^  ropposition 
étant  toujours  antérieure  à  la  vérification  des  créances^  il  ne 
doit  pas  être  tenu  de  produire  une  créance  reconnue^  il  lui 
suffit  d'être  créancier  apparent  du  failli  (1). 

L'acquiescement  des  créanciers  les  rendrait  non  reoevables 
à  former  opposition  ;  mais  nous  devons  répéter ,  en  ce  qui 
les  concerne^  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  failli  :  o'est  que 
eet  acquiescement  ne  se  présume  pas^  et  ne  peut  résulter  de 
ee  qu'ils  ont  pris  part  à  la  nomination  des  syndics  et  aux  opé- 
rations de  la  faillite  (2). 

IMtt*  Si  le  droit  d'opposition  appartient  au  failli,  il  appar- 
tient forcément  à  tous  les  associés  en  nom  collectif  d'une  so- 
ciété tombée  en  faillite  ^  mais  le  doute  peut  exister  pour  le 
commanditaire. 

U  est  certain  que  le  commanditaire  n*est  pas  failli^  quoique 
associé  ;  il  n'est  pas  non  plus  créancier  ;  mais  la  loi  s'étant 
servie  de  l'expression  si  large  de  toute  partie  imtire$$ée,  l'op- 
position devrait  être  admise^  si  l'intérêt  était  prouvé  (3). 

L'art.  580  est  donc  applicable^  non-seulement  au  fiailli  et  à 
tout  créancier^  mais  à  toute  personne  ayant  eu  affaire  au  failli, 
et  intéressée  à  l'existence  de  la  faillite,  ou  à  la  fixation  de  l'é- 
poque à  laquelle  doit  remonter  la  cessation  de  paiements. 

L'opposition  ne  serait  pas  recevable  contre  un  jugement, 
même  par  défaut,  qui  a  débouté  d'une  première  of^posltion 
(G.  pr.  civ«,  art.  165).  La  seule  voie  de  recours  qui  reste  est 
l'appel  (4). 

ta  loi  nouvelle  a  assimilé  d'une  manière  complète  le  juge- 
ment qui  fixe  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  au  juge* 
ment  déclaratif,  qui  peut  en  être  distinct.  Les  difficultés  que 
soulevait  l'absence  de  règles  à  cet  égard  ont  donc  complète- 
ment disparu. 


(1)  Agen,  h  juîlL  1851  (D.P. 51.2.230). 

(2)  Orléans,  29  mai  1840  (D.P.M.2.171);  Renoaard,  U  2»  p.  370. 

(3)  Renouard,  t.  2,  p.  383. — Contra,  Bédarride,  n.  1178;  Paris»  26  nov.  1839 
(D.P.40.2.186). 

(&)  Gass.»  9  janv.  1812;  Renouard,  t»  2,  p»  379. 
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Le  jugement  par  défaut  serait  périmé  suivant  les  principes  gér 
nérau:(j  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  {mp.,  n.  1688) (1). 

191 S  bii.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  expressément  résolu  une 
question  agitée  déjà  sous  le  Cpde  de  1808,  celle  de  savoir  s) 
le  [droit  d'opposition  accordé  aux  tiers  est  exclusif  à  leur 
égard  de  la  voie  de  recours  extraordinaire,  appelé  itérée  op^ 
poêtÈiM^  Une  distinction  avait  été  essayée  avant  la  loi  de 
18?i8  entre  les  jugements  déclaratifs  et  ceux  qui  ne  statuaient 
que  sur  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  (2);  mais  Tar- 
ticle  680  ayant  assimilé  les  uns  aux  autres  d'une  manière 
complète^  le  seul  système  à  suivre  doit  être  général.  Il  semble 
que  le  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  des  fait* 
lites  est  celui  qui  abrège  les  délais  et  simplifie  les  procé- 
dures. L'application  de  l'art.  474^  G.  pr.  civ.,  doit  donc  être 
repoussée  dans  tous  1^  cas  (3) . 

Les  jugements  dont  s'occupe  l'art.  S80  peuvent  être  atta^ 
quéspar  la  voie  de  l'appel^  soit  à  défaut  d'opposition  en  temps 
utilOi  si  les  délais  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés^  soit  en  cas 
de  r^jet  d'une  opposition  régulièrement  formée. 

laie.  L'art.  680  s'en  est  rapporté  aux  principes  généraux 
poui!  déterminer  les  personnes  qui  devront  être  mises  en  cause^ 
sur  l'opposition  formée  contre  les  jugements  dont  il  s'agit,  et 
il  faut  décider^  en  conséquence^  que^  si  Topposition  est  formée 
par  le  fiûUi  ou  par  les  créanciers^  ce  sont  les  syndics  qui  doi- 
vent être  mis  en  cause. 

La  Cour  d'Âgen  a  jugé  cependant  que  l'opposition  au  juge^ 
ment  dédaratif  pouvait  être  formée  contre  les  créanciers  sur  la 
poursuite  desquels  le  jugement  a  été  rendu^  sauf  le  droit  d'in-- 
tervenir  réservé  aux  syndics^  parce  que  l'art.  680  ne  contient 
aucune  règle  contraire  (4).  Mais  nous  pensons^  avec  M.  Re- 


(1)  Renouard,  t.  2,  p.  3S8  ;  Cass. ^  26  fé?.  i8dÂ(S.V.d5.i.222)  ;  Paris,  6  dée. 
1538  (iXP.&0.2.iO);  Oriéans,  di  août  1850  (S.V.51.2.23).  ^  Contrat  Metz,  30 
mars  1833  (D.P.3^2.201). 

(2)  Cass.,  15  mars  1830. 

(3)  Cass.,  10  nov.  1824  ;  Renouard,  t.  2,  p.  38A  ;  Bédar^de,  n,  1185  ; 
Esnault,  n.  138  et  s.;  Devilleneuve  et  Massé,  f"*  FailliUf  n.  33;  Dallos,  Bép*, 
ju  1340«^Contra,  Pardessus^iulliS. 

(4)  Agen,  4juiU.1851  (S.V.52.2.31}. 
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Douard;  que  la  doctrine  adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  est  préférable  :  «  Un  tel  jugement^  dit  cet  arrêt^  qui  at- 
teint toute  la  fortune  et  même  la  personne  du  débiteur^  n'est 
pas  rendu  dans  l'intérêt  des  requérants^  mais  dans  un  intérêt 
général^  celui  de  tous  les  intérêts  connus  ou  inconnus;  parce 
motif  il  indique  en  même  temps  les  mesures  et  les  personnes 
qui  doivent  protéger  la  masse  des  créanciers  ;  il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  actions  qui  intéressent  la  masse  doivent  se 
diriger  contre  son  représentant  »  (1). 

Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  créancier  à  la 
requête  duquel  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rendu 
doit  être  appelé^  ou  que  dans  ce  cas  particulier  il  pourrait  for* 
mer  tierce  opposition  (2). 

Si  l'opposition  est  formée  par  les  syndics,  il  ne  peut  y  avoir 
difficulté^  et  ils  mettent  en  cause  ceux  qui  ont  obtenu  le  juge- 
ment. 

1917.  L'art.  680  fixe  d'une  manière  très-précise  les  délais 
de  Topposition  ,  soit  pour  le  failli^  soit  pour  toute  autre  partie 
intéressée.  Le  délai  expiré^  toutes  les  parties  sont  présumées 
de  plein  droit  avoir  formellement  acquiescé  au  jugement. 

Ces  délais  sont  de  rigueur  et  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  augmentés  à  raison  des  distances  (3). 

Ils  courent  à  partir  de  Taccomplissement  des  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'insertion  dans  les  journaux  exigées  par 
l'art.  442  ci  dessus;  la  loi  exige  l'accomplissement  de  Tuoe 
et  de  l'autre  de  ces  formalités^  pour  faire  courir  les  délais^  mais 
non  pas  la  signification  du  jugement  même  par  défaut. 

L'accomplissement  des  formalités  qui  font  courir  les  délais 
doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  on  tout  autre 
acte  ayant  date  certaine  émané  d'un  officier  ministériel  ;  un 
simple  certificat  du  greffier  n'est  pas  suffisant  (4).  Toutefois 
la  loi  étant  complètement  muette^  il  serait  difficile  peut*ètre 
de  casser  l'arrêt  qui  déciderait^  ainsi  que  Ta  fait  la  Cour  de 

I  ^—^ "^         I   ■■■  »  ■  ■■■■    —    ---  -  —^^  -    -.-  ■      I  ■  Ml.     ^^a.      ^»»—    ■■        ■  !■■■        ■■  ,         ..-.^ 

(1)  Metz,  6  déc.  1850  (S.V.50.2.390)  ;  Renouard,  t  2,  p.  387. 

(2)  Cass.,  16  déc.  1850  (S. V. 52.1. 575)  et  15  mai  1854  (S. V. 54. 1.382). 

(3)  Bédarride,  n.  1186  ;  Renouard,  t.  2,  p.  381. 

(4)  Gaeo,  24  août  1841>  et  Orléans,  11  mars  1846  (S.V.51.2.24}  ;  Bédarride, 
n,  1180. 
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Poitiers,  que  raccomplissement  des  formalités  exigées  résulte 
suffisamment  des  circonstances  et  des  documents  de  la  cause  (1). 
Il  est  certain  que  le  failli  ou  toute  autre  partie  intéressée 
n'a  pas  pour  agir  le  délai  ordinaire  des  oppositions  en  outre  de 
celui  qui  est  accordé  par  l'art.  680.  a  Les  motifs  pour  lesquels 
la  loi  dans  le  cas  dont  il  s'agit  a  substitué  l'affiche  à  la  signifi*^ 
cation  et  prescrit  un  court  délai  pour  l'opposition  du  failli  sont 
manifestes^  a  dit  la  Cour  de  cassation^  tandis  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi,  indépendamment  du  délai  ordinaire  de  l'opposi-* 
tion  ou  concurremment  avec  ce  délai,  elle  en  aurait  accordé 
un  autre  à  compter  de  l'affiche  »  (^). 


ARTICLE      581. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire 
ûxer  la  date  de  la  cessation  de  paiements  à  une  épo- 
que autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
sera  recevable  après  Texpiration  des  délais  pour  la 
vérification  et  l'affirmation  des  créances.  Ces  délais 
expirés,  Tépoque  de  la  cessation  de  paiements  de- 
meurera irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des 
créanciers. 

1918.  Nous  avons  fait  observer  sous  l'art.  580  que,  le  texte 
assimilant  d'une  manière  complète  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite  au  jugement  qui  détermine  l'époque  de  l'ouverture,  les 
règles  sont  les  mêmes;  nous  avons  dit  également  que  les 
créanciers  étaient  compris  dans  l'expression  si  large  de  toute 
partie  intéressée.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  l'art.  581  établit-il 
une  règle  spéciale  pour  les  jugements  qui  fixent  l'ouverture 
de  la  faillite  et  dispose- t-il  que  cette  règle  n'existe  que  pour 
les  créanciers? 

«  Voici,  dit  M.  Renouard,  ce  qui  résulte  de  la  combinaison 


(1)  Poitiers,  23  mars  4850  (S.V.51.2.2&). 

(2)  Cass.,  15déc.  1830  (S*V.82.1,615). 

IV.  22 
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des  art.  S80  et  S81  :  les  iutéressés  autres  que  les  créanoierft 
ne  sont  soumis  qu'à  l'art.  680  :  en  conséqueDce^  ils  ont  too^ 
fonn,  quelle  que  soit  la  daté  de  la  vérification  et  de  l'affirina- 
tion  des  créances,  un  mois  pour  former  opposition,  et  noa 
plus  tierce  opposition,  soit  au  jugement  déclaratif,  soit  à  tiout 
jugement  qui  fixerait  à  une  autre  époque  la  cessatiOD  des 
paiements;  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'affiche  et  de 
Tinsertion  ordonnée  par  l'art.  442.  Les  créanciers  n'auraient  le 
aème  délai  pour  former  opposition  au  jugement  de  fixatioD 
ifàQ  si  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  n'ont  pas 
été  terminées  avant  l'expiration  du  mois  ;  le  délai  ne  s'étendra 
jamais  pour  eux  au  delà  de  ces  vérifications  et  affirmations. 
Tant  que  dure  le  délai  imparti  par  l'art.  580  et  restreint  par 
l'art.  581,  tout  créancier  peut  former  une  demande  pour  faire 
changer  la  fixation  de  l'époque  de  cessation  des  paiements, 
nonobstant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  ^existence 
d'un  jugement  postérieur  sur  cette  fixation  »  (1). 

Suivant  M*  Renouard,  il  résulterait  donc  de  la  cotnbiiiaiBôa 
des  art.  580  et  581  : 

.  l""  Que  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  déclantif 
serait  pour  toute  partie  intéressée,  y  compris  les  oréaQcier^ 
d'uo  mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  Tart.  442  ; 

2*"  Que  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  qui  déter- 
mine la  date  de  la  cessation  des  paiements  sera  également  d'un 
mois,  et  à  partir  de  la  même  époque,  pour  toute  partie  inté- 
ressée, autre  que  les  crianûiers  ; 

§•  Qu'à  l'égard  des  créanciers  parliculièrement,  et  en  ce  qui 
Concerne  le  jugement  qui  détermine  la  date  de  la  ceêsatian  des 
fixiements,  le  délai  sera  ou  d'un  mois  également,"  si  la  vérifi- 
cation et  l'affirmation  des  créances  n'est  pas  terminée  avant  ce 
délai,  ou  durera  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vèrifl» 
Catit^n  et  d'affirmation  des  créances,  si  cette  clôture  est  pro*- 
noncée  avant  un  mois.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  et  pour 
le  jugement  qui  statue  sur  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
l'art.  581  aurait  donc  pour  but  de  restreindre  les  délais  dans 

(1)  FaiUites^  U  2,  p.  395,— 5ic,  Bravard-V^yrièrw,  lib«ia«lfc 
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certaines  circoDstances  et  ii  ne  peut  jamais  être  invoqué  pour 
les  étendre  ;  le  maximum  est,  dans  tous  les  cas^  un  mois  : 
Tunique  effet  de  l'art.  681  serait  de  prévoir  un  cas  où  le  délai 
indiqué  par  l'art.  680  pourrait  être  diminué. 

Il  faut  néoesBairement  adn\ettre  dans  ce  systën)e>  qu'après 
les  délais  fixés  par  l'art.  581,  s'ils  se  trouvent  expirés  avant 
un  mois,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  plus  changer 
d'office  la  fixation  d'ouverture,  sous  peine  évidemment  d'enle« 
ver  aux  créanciers  tout  moyen  de  se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision (1).  C'est  ajouter  à  la  loi. 

t0t9.  M.  Bédarride  propose  un  autre  système.  Le  failli  et 
les  tiers,  autres  que  les  créanciers,  ne  peuvent,  suivant  lui, 
se  pourvoir  que  par  opposition  ou  par  appel  ;  mais  l'art.  681 
aurait  eu  pour  but  d'accorder  particulièrement  aux  créanciers 
une  troisième  voie,  en  leur  permettant  de  demander  par  action 
principale  que  la  date  de  Touverture  de  la  laiilite  soit  reportée 
à  uneépoqueautre  que  celle  qui  a  été  fixée  par  les  jugements  qui 
ont  déjà  Btatué.Le  jugement  déclaratif  reste,  dans  tous  lescas, 
régi  par  Tari.  680.  Mais  ce  droit  de  se  pouvoir  par  action  prin* 
eipale  est  irrévocablement  perdu,  s'il  n*a  été  réalisé  avant 
l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  (S). 

Ce  système  est  l'antipode  de  celui  qui  est  enseigné  par 
M.  Renouard  ;  l'art.  581  aurait  pour  but  d'étendre  le  délai  dans 
certaines  circonstances  et  il  ne  pourrait  jamais  être  invoqué 
pour  le  restreindre  ;  le  minimum  serait  dans  tous  les  cas  un 
mois  :  l'unique  effet  de  l'art.  581  serait  donc  de  prévoir  un  cas 
où  le  délai  indiqué  par  l'art.  380  pourrait  être  étendu. 

Il  semble  impossible  d'admettre  qu'une  demande  nouvelle 
en  report  de  la  faillite  puisse  être  faite  sans  tenir  aucun  compte 
du  jugement  rendu  qui,  s'il  n'était  pas  attaqué  en  temp$ 
utile,  acquerrait  inévitablement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Quant  à  l'appel,  il  est  très-expticitement  réglé  par  l'article 

suivant. 

Le  système  4e  M.  Bédarride  ne  pourrait  être  adm«  que  dans 


(i)  Ai^m,  20  jaUl.  iS4a  (p.P.^3.2.i78)  ;  Renoiismd^  U  â,  p.  ^â^ 
(2)  Bédarride,  n.  iiSS*  ^  ^»^  ËsnwU;»  n.  §70}  Origan»,  ^umsiê5Q  ^S^Va 
50.2.6A2). 
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le  cas  exceptionnel  où  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'a  pas 
déterminé^  d'une  manière  spéciale,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  paiement  (G.  comm.,  art.  441).  Dans  ce  cas, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  les  créanciers,  aux  termes  de  Tar* 
ticle  581,  pourraient  en  effet,  par  action  principale,  demander 
que  la  date  de  la  cessation  des  paiements  fût  fixée  à  une  autre 
époque  que  celle  qui  résulterait ,  à  défaut  de  détermination 
spéciale,  du  jugement  déclaratif  de  faillite. 

1920.  La  jurisprudence  a  adopté  une  troisième  interprétation; 
elle  considère  fart.  681  comme  étendant  les  droits  des  créanciers; 
en  cela  elle  est  d'accord  avec  M.  Bédarride  et  en  contradiction, 
par  suite,  avec  M.  Renouard;  et  elle  leur  permet  d^agir,  non  par 
action  principale,  mais  bien  par  la  voie  de  l'opposition,  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  vérification  et  rarfirmatioQ 
des  créances,  si  ces  délais,  ainsi  qu'il  arrivera  nécessaireroeot, 
sont  plus  étendus  que  celui  d'un  mois  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  peu  probable  que  la  jurisprudence 
change  le  système  qu'elle  a  fait  prévaloir  et  auquel  nous  nous 
rallions  pleinement  ;  il  laisse  subsister  quelques  objections  sans 
doute,  mais  il  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  qui  lève  toute 
incertitude.  Il  est  donc  à  désirer  que  la  règle  soit  maintenue; 
et  que  chacun  sache  de  quelle  manière  la  loi  doit  être  appliquée. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  cette  interprétation,  le  jugement 
qui  déterminerait  une  nouvelle  date  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements,  serait  rendu  plus  d'un  mois  après  le 
précédent  jugement  ainsi  modifié,  il  est  nécessaire  de  donner  à 
toute  partie  intéressée^  autre  que  les  créanciers  auxquels  l'ar- 
ticle 681  fait  une  position  spéciale,  un  nouveau  délai  d'un 
mois  pour  former  opposition.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  la  voie  de  la  tierce  opposition  leur  est  fermée,  et  qu'ils 
peuvent  avoir  l'intérêt  le  plus  grand  à  ce  que  l'ouverture  de 
la  faillite  ne  soit  pas  reportée  à  une  époque  qui  rendrait  nulle 
l'opération  faite  par  eux  avec  le  failli,  dans  la  persuasion  que 
celui-ci  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 


(1)  Limoges,  9  déc.  ISilO  (S.V.ill.l.i80);  Paris,  13  fév.  4841  (J*P.M.i.386); 
Angers,  80  déc.  1842  (S.V.44.3.209);  Gaen,  16  juin  1844  (S. V. 44.2.409)  et  16 
juin.  1844  (S,V.45.2.1d9);  Cass.,  4  janv.  1843  (S.V.42.1.267). 
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M.  Bédarride  pense  même  qu'il  faudrait  en  semblable  cir- 
conslance  considérer  comme  un  tiers  le  créancier  qui  serait 
exposé,  par  le  report  de  la  date  fixée^  à  voir  annuler  une  in- 
scription d'hypothèque  que  le  failli  aurait  consentie  (1).  Cette 
doctrine  est  équitable  et  devrait  être  suivie. 

I92I .  Le  délai  accordé  aux  créanciers  par  Tart.  S81  ne  cesse 
qu'à  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  clôture  définitive 
du  procès-verbal  de  vérification  des  créances,  et  non  après  la 
huitaine  qui  suit  la  vérification  particulière  de  chacun  des 
créanciers:  «Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que 
de  la  combinaison  des  art.  497  et  S81  il  résulte  "que  le  premier 
impose  à  chaque  créancier  individuellement  l'obligation  d'affir- 
mer sa  créance  dans  la  huitaine  qui  en  suit  la  vérification,  et 
que  le  second  donne  à  tous  les  créanciers  indistinctement  le  droit 
de  faire  fixer  l'époque  précise  de  l'ouverture  de  la  faillite,  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  vérification  et  l'affirma- 
tion de  la  créance  présentée  la  dernière  au  juge-commissaire  ; 
qu'en  effet  ce  n'est  que  lorsque  toutes  les  créances  sont  con- 
nues et  vérifiées  que  l'on  peut  savoir  avec  certitude  et  fixer 
avec  précision  à  quelle  époque  a  commencé  la  cessation  des 
paiements,  et  par  suite  jusqu'où  doit  remonter  l'ouverture  de 
la  faillite;  que  tous  les  créanciers  ayant  ou  pouvant  avoir 
intérêt  à  cette  fixation,  donner  aux  uns  le  droit  de  la  deman- 
der, tandis  que  ce  droit  aurait  cessé  pour  d'autres,  ce  serait 
les  traiter  inégalement^  ce  qui  ne  saurait  être;  que  par  consé- 
quent le  même  avantage  doit  exister  pour  tous  tant  que  du- 
rent les  délais  fixés  par  la  loi  »  (2).  Nous  croyons  toutefois, 
contrairement  à  la  doctrine  que  paraît  consacrer  cet  arrêt, 
que  le  délai  ne  pourrait  être  pour  ainsi  indéfini  et  réglé  par 
l'art.  503  qui  permet  aux  créanciers  défaillants  ou  inconnus 
de  se  présenter  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  la  faillite.  Le 
délai  doit  s'entendre  de  celui  qui  est  accordé  aux  créanciers 
domiciliés  en  France,  et  après  lequel  l'art.  502  permet  de 


(1)  Bédarride,  n.  4d90  et  11 91. 

(2)  Cass.,  à  jaoT.  dSÀS  (S.V.Â2.4.267)  ;   Reoouard,  t.  2,  p.  dS9  et  800  ;  Bé- 
darride, n.  1189  ;  Esnault,  n.  126  ;  Massé,  U  3,  n.  212. 
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passer  outré  à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite  (1). 

Le  droit  ouvert  par  les  art.  S80  et  681  existe  eo  faveur  de 
tous  les  créanciers  indistinctement^  vérifiés  ou  non  vérifiés  ;  il 
faudrait  même  le  décider  ainsi  pour  le  créander^  dont  la  créance 
serait  contestée,  s'il  s'est  pourvu  contre  cette  décision,  à  aïoins 
d'adopter  la  doctrine  d'un  arrêt  rendu  sous  l'ancienne  loi  qui 
reconnaissait,  au  profit  de  ce  créancier,  un  délai  particulier  à 
compter  du  jour  du  jugement  intervenu  sur  la  contestation  (8; 
cette  règle  ne  pourrait  être  admise  aujourd'hui* 


ARTICLE     582. 

Le  dëtai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  raîllite,  sera  de  quinze  jours  seulement  à 
compter  de  la  signification. —Ce  délai  sera  augmenté 
à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètreâ  pour  les  par« 
ties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant 
cinq  myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

1988.  L'appel  est  toujours  réservé,  et  toute  partie  intéres- 
sée peut  y  recourir,  soit  à  défaut  d'opposition  formée  en  temps 
utile,  si  les  délais  de  l'appel  n'étaient  pas  expirés  (3)^  soit  eu 
cas  de  rejet  d'une  opposition  régulièrement  formée* 

La  Cour  saisie  de  l'appel  contre  un  jugement  qui  déclare  la 
faillite  ou  qui  en  fixe  l'ouverture  peut,  de  sa  pleine  autorité, 
et  sans  renvoyer  devant  les  premiers  juges ,  statuer  sur  la 
question  relative  à  la  fixation  définitive  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (4). 

L'art.  582  est  exclusivement  applicable  aux  jugements  ren- 
dus en  matière  de  faillite;  le  texte  est  positif  et  ne  laisse  aucua 
doute  à  cet  égard  ;  mais  Tembarras  commence  pour  détermi- 


(i)  Renouard,  t.  2,  p.  390  ;  Bédarride,  n.  1189  ;  Massé,  t.  8,  n.  212. 

(2)  Rouen,  17  janv.  1826. 

(8)  Esnault,  q«  674« 

{k)  Gasft.,  24  déc  ISiS;  Dalloz^  Bdp.^  n.i895. 
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Der  aveo  précisioo  à  quels  jugements  doit  appartenir  cette 
qualification  • 

£d  premier  lieu^  il  faut  décider  que  tout  jugement  émané 
d'un  tribunal  civil^  quoique  rendu  sur  une  contestation  qui  in-t 
téresse  une  faillite,  est  nécessairement  exclu  de  la  dispositioa 
spéciale  de  l'art,  58^.  En  effet^  si  le  caractère  dominant  de  la 
contestation  n'avait  pas  été  civile  c'est  le  tribunal  de  com^ 
merce  qui  aurait  du  être  sai$i^  puisque  c'est  aux  tribunaux  det 
commerce  qu'est  dévolu^  aux  termes  de  l'art.  63â  ci*dprés, 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites.  «  Les  actes  non  commet-»^ 
diaux>  dit  M.  Renouard^  ne  tombent  point  sous  la  juridiction 
commerciale  de  la  faillite^  bien  que  les  intérêts  d'une  faillite 
s'y  trouvent  mèlés^  parce  que  ce  mélange  ne  change  pas  leur 
nature.  L'objection  que  l'on  tirerait  de  la  nécessité  d'empêcher 
le9  retards  auxquels  les  opérations  de  la  faillite  pourraient 
ainsi  être  exposés  a  sa  réponse  dans  les  précautions  spéciales 
prises  par  l'art^  SOO^  qui  a  eu  en  vue  de  pourvoir  à  cet  incon* 
vénient  »  (1),  Le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  donc  seul 
applicable  pour  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
civils  même  sur  des  contestations  nées  de  la  faillite  ou  pou^ 
vant  s'y  rattacher^ 

IMS-  La  règle  est  plus  difficile  à  établir  en  ce  qui  con^ 
carne  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce^  et 
il  peut  y  avoir  embarras^  en  outrent  pour  décider  quelles  conte»» 
tations  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  consulaire^ 
60  vertu  de  l'art.  6?6  ci-après^  qui  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  toul  ce  qui  ewcerm  les  faillites, 

«  Pour  qu'un  jugement  soit  rendu  en  matière  de  faillite^  a 
dit  la  Cour  de  cassation^  la  réunion  de  deux  conditions  est 
nécessaire  ;  Tune^  qu'il  ait  été  rendu  sur  une  contestation  née 
de  l'événement  de  la  faillite;  l'autre^  quUl  intéresse  l'adminis* 
tration  de  la  faillite  et  la  procédure  spéciale  instituée  par  la 
loi  pour  la  régir  »•  La  Cour  a  décidé^  en  conséquence^  que 
l'art.  582  ne  pouvait  être  appliqué  à  l'appel  d'un  jugement 
rendu  contre  le  failli  à  une  époque  où,  par  suite  d'un  concor- 
dat, il  était  ressaisi  de  l!admi(iistration  de  ses  biens  >  quoi- 


«fl^ 


(i)  Famiie$,  U  2,  p.  399.— 5tc,  Béd»H49^  n*  k\»lu 
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que  la  conleslatioD  Tût  née  de  TévéDement  de  la  faillite  (1). 

Il  a  été  jugé  également  que  l'art.  582  étiiit  inapplicable^  si 
la  contestation  prçnd  sa  source  dans  des  actes  antérieurs  à  la 
faillite  :  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  commanditaire 
a  rempli  ses  obligations  et  versé  la  totalité  de  sa  mise  (2)^  ou 
si  un  individu  était  débiteur  du  montant  d'une  traite  tirée  sur 
lui  par  le  failli  antérieurement  à  la  faillite  (3).  L'article  n*est 
applicable^  dit  ce  dernier  arrêt,  qu'aux  jugements  qui  concer- 
nent la  faillite,  règlent  son  ouverture,  son  organisation,  son 
administration,  dans  lesquels  la  faillite  joue  un  rdie  pour  créer, 
étendre  ou  modifier  un  droit ,  soit  quant  au  failli,  soit  quant  à 
ses  créanciers,  soit  quant  aux  tiers. 

Un  autre  arrêt  est  plus  explicite  et  a  essayé  d'ênumé- 
rer  les  jugements  auxquels  s'applique  l'art.  582  :  «  Attendu, 
en  droit,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'art.  682 
du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite  ;  qu'on  ne  peut  réputer  tels  que  les  juge- 
ments qui  ont  prononcé  sur  les  questions  résultant  de  la 
faillite,  sur  des  actions  nées  de  la  faillite,  ou  exercées  à  son 
occasion ,  notamment  ceux  qui  déclarent  la  faillite  et  fixent 
son  ouverture  (art.  440  et  441)  ;  qui  statuent  sur  la  validité 
de  paiements  faits  par  le  failli,  et  des  hypothèques  ou  privilè- 
ges inscrits  sur  lui  depuis  la  cessation  de  ses  paiements,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  cessation  (art.  446, 
447,  448  et  449),  sur  l'admission  au  passif  des  créances  con- 
testées (art.  498) ,  sur  l'homologation  du  concordat  (art.  613 
et  615) ,  sur  le  compte  définitif  des  syndics  (art.  619),  sur 
les  privilèges  réclamés  sur  le  mobilier  (art.  661)  ^  sur  les  droits 
de  la  femme  du  failli  (art.  666  et  668) ,  sur  les  revendications 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  574,  675  cl  676,  G.  comm., 
et  sur  les  autres  cas  analogues  (art.  679)  ;  mais  que  l'on  ne 
saurait  ranger  dans  la  même  catégorie  les  jugements  inter- 
venus sur  les  actions  qui  ne  sont  pas  nées  delà  faillite,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  soulevée  par  un 


(i)  Cass.,  27  juUU  1852  (S.V.52.i.62i).— 5tc»  Cas».,  10  mai  1858  (S.V.53.i. 
509). 

(2)  Bordeaux,  27  juin  i8&4  (S.V.Â&.2.621). 

(3)  Caen,  dOjuUU  1844  (S.V.45.2.224). 
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tiers  contre  le  failli^  et  des  instances  qui  en  sont  la  suite^ 
dans  lesquelles  le  syndic  des  créanciers  du  failli  agit,  soit  en 
demandant^  soit  en  défendant^  dans  l'intérêt  des  créanciers 
contre  le  tiers  réclamant  »  (1). 

Il  serait  dangereux  sans  doute  de  considérer  comme  com- 
plète et  limitative  Ténuméralion  donnée  par  cet  arrèt^  mais^ 
dans  tous  les  cas  au  moins  qu'il  a  prévus^  il  pourrait  servir  de 
règle. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  encore  l'art.  S82  applicable 
au  jugement  portant  rejet  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite  :  a  s'il  a  été  décidé  que  la  qualité  de  failli  ne  pouvait 
être  attribuée  au  débiteur,  dit  l'arrôt,  ce  n'a  été  qu'en  appré- 
ciant les  éléments  constitutifs  de  la  faillite,  et  en  examinant 
s'ils  étaient  applicables  aux  faits  de  la  cause  »  (2). 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  le  conseil  que  donne 
M.  Renouard  :  a  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'on  est  en  doute  si 
un  jugement  a  été  rendu  en  matière  de  faillite,  la  prudence  la 
plus  vulgaire  conseille  d'interjeter  appel  dans  les  délais  de  l'art. 
SSâ.  C'est  une  règle  générale  de  conduite  que,  plus  une  ques- 
tion intéresse  les  jurisconsultes  par  ses  difficultés,  plus  le  bon 
sens  est  attentif  à  ne  pas  la  laisser  surgir  dans  la  pratique  lors- 
qu'un peu  de  vigilance  suffit  pour  l'empêcher  de  naître  »  (3). 

19^4.  Le  délai  de  15  jours  accordé  par  la  loi  est  franc 
et,  conformément  au  droit  commun,  il  n'y  faut  pas  com- 
prendre le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de  Téchéance  du 
délai  (4).  Il  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  pour 
les  personnes  auxquelles  le  jugement  a  été  signifié  et  qui  in- 
terjettent appel,  lorsque  leur  domicile  est  à  plus  de  cinq  my- 
riamètres du  lieu  ou  siège  le  tribunal  ;  il  ne  peut  y  être  ajouté 
aucun  autre  délai,  à  raison,  par  exemple,  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  Tintimé  (5). 

Ce  délai  court,  conformément  à  l'art.  443  du  C.  proc.  civ., 


(1)  Cass.,!»  avril  1840  (S. V.A0.i.7Â&}. 

(2)  Cass.,  16  août  1842  (S.V.  42. 1.879). 

(3)  FaiUitei,  U  2,  n.  400. 

(4)  Rennes,  26  fév.  4851,  et  Amiens,  10  mai  1851XS.V.51,2.571). 

(5)  Gaen,  17  d^  1844  (DtP.45.2.46). 
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pour  les  jugemeDls  contradictoires^  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile^  et  non  au  domicile  élu.  «  L'art.  6S% 
a  dit  la  Cour  de  Paris^  n'a  apporté  aux  principes  généraux  sur 
l'appel  qu'une  seule  dérogation,  à  savoir,  l'abréviation  du  dé- 
lai ;  cette  disposition  atteignait  le  but  du  législateur^  c'est-à- 
dire  la  célérité^  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  priver  encore  le  jus* 
ticiable  d'avoir  la  signification  à  personne  ou  domicile  du  ju^ 
gement  lui  faisant  grief;  la  dérogation  à  une  règle  aussi  im- 
portante ne  se  présume  pas  facilement^  et  devrait  résulter  d'un 
texte  formel  »  (1). 

Pour  les  jugements  par  défaut^  le  même  art.  443^  G.  proo* 
civ.^  décide  que  le  délai  court  du  jour  seulement  où  l'opposi- 
tion  ne  sera  plus  recevable.  C'est  donc  contrairement  aux  prin- 
cipes posés  par  l'arrêt  de  Paris  que  la  Cour  de  Douai  avait 
jugé  que  le  délai  courait  pendant  les  délais  de  l'oppasitioQ  (2). 
ce  La  disposition  de  l'art.  445  relative  aux  jugements  par  dé^ 
faut^  dit  M.  Chauveau  Adolphe^  a  été  introduite  pour  éviter  le 
cumul  des  deux  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel;  et  pour  re* 
tarder  l'ouverture  du  second  jusqu'au  moment  de  l'expiration 
du  premier^  encore  que  le  jugement  eût  été  préalablement  si- 
gnifié à  partie  ;  lorsqu'il  n'y  a  point  lieu  à  opposition^  comme 
dans  le  cas  d'un  jugement  de  débouté,  dans  celui  d'un  juge-< 
meut  sur-réassigné,  le  concours  n'est  plus  à  craindre.  Le  délai 
de  l'opposition  étant  nul,  la  règle  générale  reprend  son  empire. 
Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  jugements  dé* 
claratifs  de  faillite  ;  les  art.  580  et  S83  du  G.  de  comoi.  aocoN 
dant  deux  délais  distincts^  l'un  pour  former  opposition,  l'autre 
pour  interjeter  appel,  le  principe  de  l'art.  443  doit  recevoir  son 
application.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  fût  plus  susceptible  d'appel^ 
orsqu'il  serait  encore  attaquable  par  la  voie  de  ropposition»(3)« 

La  signification,  du  reste,  est  dans  tous  les  cas  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  au  moins  à  l'égard  du 
failli  (4)  ;  mais  cette  règle  recevrait  exception  pour  les  juge- 


i<IMii»       .lllK       i^H^I    l.«w*»^»-.»i*».»-^^^— WiO..^^— **^ 


(i)  Paris,  31  jan?.  1856  (S.V.56.2.230). 

(2)  Douai,  14mai  1853  (J.P.55.1.âl6).  V.  Gass.,  15  jtiiil.  1856  (aV.&6.i.8i5). 

(3)  Lois  d&  ia  Procédure^  quesU  1560. 

Ik)  Gass.,  23  juin  1851  (J.P.52.1.30e),  V.  Rrafanâ-Vcyrièitfb  ^  ML 
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ments  où  l'appelant  n'a  pas  eu  de  contradicteur  :  ainsi  du  juge- 
ment qui  rejette  la  requête  d'ua  créancier,  tendant  à  faire  dé- 
clarer la  faillite  de  son  débiteur  (1);  ainsi  de  l'appel  interjeté 
par  les  syndics  du  jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  (2) ,  parce  que  le  failli  n'était  point  partie  néces- 
saire dans  de  semblables  jugements;  ainsi  encore  de  l'appel 
formé  par  le  failli  du  jugement  d'excusabilité  (5).  Dans  ce  cas, 
le  délai  court  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  et  l'ap- 
pelant agit  par  voie  de  simple  requête. 


ÀRTIGLB    583. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition ,  ni  d'appel, 
ni  de  recours  en  cassation  :  l' les  jugements  relatifs 
à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge-com-^ 
missaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics ;  2^  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
de  sauf-conduit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli 
et  sa  famille;  3Mes  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite  ; 
il!'  les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat^ 
ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés  ; 
5°  les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances 
rendues  par  le  jugercommissaire  dans  les  limites  de 
ses  attributions. 

1925.  Cet  article^  en  proscrivant  d'une  manière  formelle 
toute  voie  de  recours  dans  les  cas  qu'il  énumère^  laisse  sous 
l'empire  du  droit  commun  tous  les  autres;  les  dispositions  n'en 
peuvent  être  étendues  et  sont  complètement  restrictives  (4); 
elles  sont  exprimées^  du  reste^  en  termes  clairs  et  précis^  et 
ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté* 


i^^U4M4iriMBWMHii*^iAi*a>**rfii<hMi**«iMt^*Mla 


(i)  Rennes,  25  mai  1838  (S.V.39.2.26). 

(2)  Agen,  20  juin  1855  (J.P. 56. 2. 390). 

(3)  Amiens,  11  déc.  1855  (J.P.56.1.41Â)« 

\h)  Rennes^  22  déc.  1841  (S.V.43JL63  et  307)  \  Bédanid^t  q.  iSOJ 
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TITRE    II. 


CHAPITRE  I-'. 

De  la  Banqueroute  simple. 

ARTICLE    584. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sur  la  poursuite  des 
syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public. 

1926.  Le  Code  de  commerce  avait  élabli  une  division  qui  a 
été  maintenue  par  la  loi  actuelle  ;  elle  distingue  :  la  faillite, 
ou  cessation  de  paiements  accompagnée  de  bonne  conduite  et 
de  bonne  foi  ;  la  banqueroute  simple,  qui  est  qualifiée  de  délit 
et  punie  de  peines  correctionnelles;  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, qui  constitue  un  crime.  «  Cette  division,  dit  M.  Rc- 
nouard,  serait  tout  à  fait  satisfaisante,  si  deux  mots  entière- 
ment dislincls  séparaient  le  délit  et  le  crime  »  (1). 

Il  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  banqueroute  que  contre 
un  individu  qui  a  la  qualité  de  commerçant,  et  est  en  état  de 
faillite.  La  jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard  (2J.  La  difficulté 
n'existera  que  pour  savoir  si  cet  état  de  faillite  peut  être 
constaté  par  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  Cours  d'assises, 
avant  d'avoir  été  déclaré  par  la  juridiction  commerciale;  l'af- 
firmative est  certaine  aujourd'hui,  ou  si  la  juridiction  crimi- 
nelle peut  refuser  de  reconnaître  la  qualité  de  commerçant  et  de 
failli,  lorsqu'il  y  a  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  déclare  que  la  faillite  existe  (3).  La  réponse  doit  être  éga- 
lement affirmative  (suprà,  n.  1645  et  1644). 

^^^^^— ^"-^^^  '  "  '-'      '-■   I-  ■■-■■■■■   ■■  ■■■■        -   .^1  ■■  ■      ■  ■         I    ^— ^— ^p—  ■■■[■M     ^     wM.Mi^Mi.wM^       ■—  ■■  ■        m      ^       ^.^m^^^^^^m^^^m^^a^m^r^^ 

(1)  Faillites,  t.  2,  p.  hU. 

(2)  Cass.,  48  oct.  1842  (S. V. 42. 1.598). 

(3)  Cass.,  22et23  mai  1846  (S. V. 46. 1.972). 
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L'art.  S84  permet  aux  syndics^  et  même  à  tout  créancier^  de 
provoquer  de  concert  avec  le  ministère  public  la  poursuite  eu 
banqueroute  simple;  ils  agissent  suivant  le  droit  commun, 
ou  par  voie  de  plainte^  ou  par  citation  directe.  Sous  la  loi 
nouvelle,  la  poursuite  peut  être  intentée  même  après  l'homo- 
logation du  concordat  et  par  un  créancier  qui  y  a  donné  son 
adhésion.  Tout  créancier  pourrait  appeler,  encore  que  le  minis- 
tère public  eût  acquiescé  au  jugement  qui  rejette  la  plainte  (1). 

L'action,  dans  tous  les  cas,  se  prescrit  par  trois  ans,  qui 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  cessation  de  paiements,  ou 
du  fait  qui  constitue,  pour  le  failli,  le  délit  de  banqueroute  (2). 

«  Quoique  le  délit  de  banqueroute  simple  puisse  résulter  de 
circonstances  diverses,  et  même  non  connexes,  cçs  circon- 
stances, dit  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  soit  qu'on  les  prenne 
isolément^  soit  qu'on  les  prenne  cumulativement,  ne  consti- 
tuent jamais  qu'un  fait  dans  le  sens  de  l'art.  360  du  C.  d'Inst. 
crim.,  lequel  fait  n'est  jamais  que  celui  de  banqueroute  sim-* 
pie  »  (3).  Ainsi  la  plainte  une  fois  rejetée  ne  pourrait  pas  être 
renouvelée,  quoique  appuyée  sur  un  fait  différent.  Il  faudrait 
excepter  le  cas  où  le  fait  donnant  lieu  à  la  nouvelle  plainte 
ne  se  serait  produit  que  depuis  le  rejet  de  la  première.  Mais 
aucun  doute  n'existe  que  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
route frauduleuse  étant  deux  incriminations  complètement 
distinctes,  l'acquittement  sur  l'une  ne  s'opposerait  nullement 
à  l'introduction  de  l'autre,  si  la  plainte  était  fondée  sur  un  fait 
différent. 

Le  délai  de  quinzaine  donné  par  l'art.  582  pour  interjeter 
appel  ne  s'applique  pas  au  jugement  rendu  en  matière  cor* 
rectionnelle. 

On  est  d'accord  également  pour  décider  qtie  la  tentative  de 
banqueroute  simple  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  publique,  et 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  complicité  (4).  Les  banquerou- 

(1)  Ga»s.,  19  mai  1815. 

(2)  Cass.,  22  jany.l8Â7  (S.V.47.4.472).  Bédarride,  n.  1235;  Renouard,  t.  2, 
p.  àU. 

(8)  Ail,  9  août  1837  (S.V.38.2.127,)  ;  Henouard,  r.'2,  p.  â36  ;   Bédarride, 
n.  1234  ;  Dalioz,  Rép.f  n.  1406. 

(A)  Cass.,  12  oct.l8A4  (S.V./i4.1. 750).— (;on(r<»,  Pardessus,  u.  1308.  —  Mais 
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tiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus  (C.  pén.^  art.  402). 

Il  importe  peu  du  reste  que  les  caractères  de  la  banqueroute 
ne  se  soient  manifestés  que  depuis  la  déclaration  de  faillite  ou 
qu'ils  aient  été  reconnus  et  constatés  en  même  temps  que  la 
cessation  de  paiements  (1). 


ARTICLE    585. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  conuner- 
çaut  failli  qui  se  trouvera  daos  un  des  cas  suivants  : 
l^'si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de  sa 
maison  sont  jugées  excessives;  2"  s'il  a  oonsonunë 
de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises; 3*  si,  dans  Finlention  de  retarder  sa  fait* 
lîte,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à 
d^  emprunts,  circulation  d'effets  ou  au  très  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  4°  si,  après  ces- 
sation de  ses  paiements,  il  a  payé  un  créancier  an 
préjudice  de  la  masse. 

iM7.  D'après  les  termes  de  la  loi  nouvelle,  «  la  poursuite, 
dit  M.  Renouard^  est  toujours  facultative  pour  le  ministère  pu* 
blic^  en  ce  sens  qu'elle  est  toujours  subcmloanée  à  U  oouvic- 
tion  que  le  poursuivi  est  coupable  ;  elle  est  toujours  obligatoire 
en  ce  sens^  qu'elle  doit  toujours  être  intentée,  lorsque  cette  cod** 
viction  est  acquise  »  (3)  ;  mais  le  législateur  de  1858  a  établi 
à  un  autre  point  de  vue  une  différence  capitale  entre  les  faits 
prévus  par  l'art.  586  et  ceux  qui  sont  énumérés  dans  Tartiole 
suivant  ;  dans  le  premier  cas^  lorsque  l'acte  est  matéricUemeot 
constaté;  ainsi  que  l'intention  coupable  qui  y  a  présidé,  U  eon- 


UNM  les  autett»  qui  ont  écrit  soit  sur  le  drdt  crimixiely  soîk  «ir  tea  fiiiliîtW»  ooo^' 
battent  Topinion  soutenue  par  M.  Pardessus. 


(i)  Pardessus,  n.  1299;  Cass.^  ftmarsiSiS. 
(2)  Faillites,  U  3,  p.  ikdS. 
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damnation  est  nécessairement  prononcée  (1)  ;  dans  le  second 
cas^  que  nous  examineroDs  sous  l'art.  686,  les  juges  ne  coa^ 
damneront  que  si^  en  raison  des  circonstances^  les  faits>  une 
fois  constatés^  paraissent  offrir  des  caractères  suffisants  de  grâ^ 
vite  pour  constituer  le  délit. 

La  loi  laisse  aux  tribunaux  toute  latitude  pour  apprécier 
3i  les  dépenses  ont  été  excessives  ;  les  pertes  au  jeu  proprement 
dit^  faites  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  2^  §^  rentrent  dans 
les  dépenses  personnelles  (2). 

1928.  Le  même  pouvoir  appartient  aux  juges  pour  déter^ 
mmer^  en  raison  des  circonstances  particulières  à  chaque  af- 
faire, à  quel  chiffre  doivent  s'élever  les  perles  éprouvées  dans 
des  opérations  de  pur  hazard  pour  constituer  de  fortes  sommes. 
Les  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises  ne  sont 
pas  les  seules  qui  constituent  des  opérations  de  pur  hazard  ;  elles 
ont  été  mentionnées  parla  loi  comme  étant  les  plus  fréquentes. 

Le  troisième  paragraphe  énumére  certains  fait3  qui  ne  coa*- 
stituent  la  banqueroute  que  sous  la  double  condition  d'avoir 
été  accomplis  dans  le  but  de  retarder  une  faillite  inévitable  du 
restç,  et  de  constituer  une  opération  ruineuse.  Le  fait  de  vendre 
au-dessous  du  cours  même  des  niarchandises  qui  n'auraient 
pas  été  achetées  dans  ce  but  serait  jugé  presque  toujours  con- 
stituer tiû  moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (g)  :  les 
termes  de  la  loi  sont  purement  énonciatifls  en  effet.  La  vente 
atec  perte  sur  le  prix  d'achat  ne  rentre  pas  dans  la  prévision  de 
la  loi>  si  elle  est  faîte  au  cours  du  moment.  * 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  des  renouvellements  perpé-^ 
tuels  d'effets  protestés  au  moyen  d'autres  effets  qui  fort  sou-» 
vent  l'étaient  aussi  constituaient  uo  des  moyens  ruineux  pour 
se  procurer  des  fonds  que  la  loi  prohibe  (4). 

Enfin  le  fait  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  est  peut-^ 
être  le  plus  défavorable  de  tous,  parce  qu'il  semble  impossible 

qu'il  ne  révèle  pas  chez  le  failli  une  intention  criminelle  ;  il 

■* 

(i)  Bédanidf,B.i2i8;Ketioaard,  t.  2,  p.&39;  Gass.,  80  jum.iS41  (S.V.&2» 

(2)  Renouard,  U  2,  p.  àhO, 

(3)  Bédarride,  n.  1218;  Dalloz,  Rép,^  n.lA13. 
(A)  Rennes,  17  janv.  1SÂ9  (S.V.52.2.901). 
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est  évident  qu'il  ne  peot  être  excusé  par  ce  motif  qu'en  agis^ 
sant  ainsi  il  a  voulu  éviter  une  délaration  de  faillite  :  «  Al* 
tendu^  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  585  sont  absolues,  et  que  dès  qu'il  est  constaté  que  le 
failli  a  payé  un  de  ses  créanciers  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, et  que  le  paiement  a  été  fait  au  préjudice  de  la  masse,  le 
tribunal  n'a  pas  la  faculté  de  ne  pas  appliquer  la  loi  pénale»  (1). 
Mais  si  un  créancier  privilégié,  dont  le  droit  n*est  pas  contesté, 
avait  été  payé,  ce  paiement  ne  serait  pas  fait  au  préjudice  de 
la  masse. 


ARTICLE    586. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  :  1°  s'il  a  contracté,  pour  le  compte  d' autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  engage- 
ments jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a  contractés;  2°  s'il  est  de  nouveau 
déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obligations 
d'un  précédent  concordat;  3*"  si,  étant  marié  sous  le 
régime  dotal,  ou  séparé  de  biensy  il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  art.  69  et  70;  4°  si,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe 
la  déclaration  exigée  par  les  art.  438  et  439,  ou  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  asso- 
ciés solidaires;  5°  si,  sans  empêchement  légitime,  il 
ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans 
les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  la 
justice  ;  6"  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement 
inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaire  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  vé- 
ritable situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins 

qu'il  y  ait  fraude. 

I  '  — 

(!)  Cas».,  30  juill.  i84i  (S.V./i2.1.479), 
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1929.  Les  faits  énumérés  dans  cet  article  ne  supposent  pas 
nécessairement  chez  le  failli  la  mauvaise  foi  ;  quelques-uns 
peuvent  être  assimilés  presque  à  de  simples  contraventions  : 
aussi^  en  les  punissant  d'une  peine  sévère,  la  loi  a  permis  aux 
juges  d'absoudre^  quand  ils  ne  reconnaissent  pas  à  ces  infractions 
un  caractère  de  gravité  suffisant  et  tout  en  constatant  qu'elles 
ont  été  matériellement  accomplies. 

On  ne  pourrait  étendre  le  troisième  cas  à  l'époux  contre  qui 
une  séparation  de  biens  aurait  été  judiciairement  prononcée  (1); 
la  loi  ne  parle  que  de  la  séparation  contractuelle. 

Si  le  failli  retuse  de  représenter  ses  livres^  il  doit  être  assi- 
milé tout  au  moins  à  celui  qui  n'en  a  pas  tenu  ;  il  ne  peut  com- 
battre la  présomption  défavorable  que  ce  fait  établit  contre  lui 
que  par  la  production  ordonnée  par  la  loi  (2)  :  Tapplication 
même  pourrait  lui  être  faite  de  l'art.  591,  qui  punit  des  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse  celui  qui  a  soustrait  ses  li- 
vres. 


ARTICLE    587. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  in-* 
tenlée  parle  ministère  public  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  —  En  cas  de 
concordat,  le  recours  du  Trésor  public  contre  le  failli 
pour  ces  frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expi- 
ration des  termes  accordés  par  ce  traité. 


ARTICLE    588* 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics,  au 
nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation,  par 
le  Trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli, 
conformément  à  l'article  précédent. 


(1)  Cass.,  9  sept.  1813;  Pardessus,  n.  1307;  Renouard,  t.  2,  p.  AA7. 

(2)  Dalloz,  R^.,  n.  1429. 
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ARTICLE    589. 

Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en 
banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom 
de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créan- 
ciers présents.  

ÀRTIGLB   590* 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancier 
seront  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor 
public  ;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créancier  pour- 
suivant. 

1950.  Ces  articles  coDtieDDent  des  règles  nouvelles  sur  le 
paiement  des  frais  occasionnés  par  les  poursuites  en  banque- 
route simple;  règles  qui  dérogent  en  partie  aux  principes  du 
droit  commun^  en  vertu  desquels  les  poursuites  intentées  à  la 
requête  du  ministère  public  ne  restent  à  la  charge  du  Trésor 
que  dans  le  cas  d'acquillement.  La  dérogation  consacrée  par 
Tart.  587  a  été  admise,  afin  de  ne  pas  placer  les  créanciers 
du  failli  dans  cette  position  fausse,  où  une  déposition  entraî- 
nant condamnation  doit  avoir  pour  résultat  de  mettre  à  la 
charge  de  la  masse  des  frais  que  le  Trésor  public  supportera, 
si  le  failli  est  renvoyé  de  la  plainte.  Le  Trésor  conserve  son 
recours  contre  le  failli,  mais  ne  Texeree  que  de  manière  à  De 
pas  nuire  à  la  masse. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  par  les  syndics  avec  Tautori- 
sation  des  créanciers,  qui  est  impérieu^^ement  exigée  pour  que 
les  syndics  puissent  agir,  les  frais  en  cas  d'acquittement  sont 
supportés  par  la  masse  :  la  délibération  rendue  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  présents  engage  même  ceux  qui 
sont  absents  ;  et  en  cas  d'insuffisance  de  Tactif»  chaque  créan- 
cier serait  tenu  pour  sa  part  au  prorata  de  sa  créance.  Le  failli 
doit  être  libéré  envers  ses  créanciers  de  tout  ce  qui  aurait  été 
pris  sur  la  masse  pour  solder  les  irais  de  poursuite  (1). 

(1)  Bédarride,  D.  d2^7. 
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Si  la  poursuite  est  intentée  par  un  créancier,  le  droit  côrti* 
mun  est  égaleoient  sipplf^flé  et  le  Trésor  ne  supporte  les  frais, 
ftauf  soû  recours  contre  le  failli,  que  s'il  y  a  condamnation. 


CHAPITRE  II. 

l)è  la  Banqueroute  frauduleuse, 

ARTICLE     591. 

âew  dédaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénal,  tout  commerçant  failli 
qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
turesy  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements 
sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan ,  se  sera 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas. 

*  ioSi.  Il  faut  dire,  pour  la  batiquefotite  frauduleuse  comme 
pour  la  banqueroute  simple,  que  ce  crime  ne  peut  être  commis 
que  par  un  commerçant ,  et  non  par  celui  qui  se  livre  acci- 
dentellement à  des  actei^  de  commerce;  il  faut  de  plus  qu'il 
soit  en  état  de  faillite;  mais  les  tribunaux  criminels  sontcom- 
pétents  pour  constater  ces  faits  («uprd,  n^  1926).  Il  faut  donc 
que  le  jury  ait  déclaré  Taccusé  commerçant  et  failli  ;  mai» 
une  question  distincte  et  séparée  ne  doit  pas  être  posée  sur 
ce  point  ;  elle  doit  être  comprise  dans  la  question  principale, 
cette  qualité  étant  un  élément  constitutif  du  crime  (1). 

Le  crime  de  banqueroute  peut  résulter  de  faits  qui  ont  suivi 
tout  aussi  bien  que  de  ceux  qui  ont  prédédé  la  faillite  (2). 

La  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est  panissa^ 
ble  des  mêmes  peines  que  le  crime  lui-^mèoDie  (G.  P«,  art#  2). 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  complicité  (G.  P.,  art.  423)^ 

La  prescription  de  dix  ans  applicable  à  la  banqueroute 
frauduleuse    (G.   Inst.   crim.,   art.  657)  ne  court  que   du 


I  1 


(1)  Cass.»  28  mars  1846  (S.V.46.i.585). 

(2)  Gass.,  5  mars  1813. 

23. 
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jour  de  la  cessation  de  paiements,  ou  des  faits  de  fraude 
commis  postérieurement  à  la  cessation  de  paiements  (1). 

Les  peines  applicables  sont  de  cinq  au  moins  et  de  vingt 
ans  au  plus  de  travaux  forcés  (C.  pén.,  art.  402). 

L'union  des  créanciers  subsiste  en  cas  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  et  conserve  l'administration 
des  biens  de  la  masse  ;  mais  il  doit  être  pourvu  en  même 
temps^  conformément  à  Tart.  29,  G.  pénal,  à  la  nomination 
d'un  tuteur  au  condamné,  et  c'est  en  sa  présence  que  doit  avoir 
lieu  rassemblée  pour  la  clôture  de  l'union  dont  parle  l'art. 
537  (2). 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  procédé  par  voie  d'énumération,  en 
ce  qui  concerne  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse; elle  a  préféré  employer  une  formule  générale,  qui  em- 
brasse tous  les  cas  de  dissimulation  ou  de  fraude  et  ne  permet 
plus  au  coupable  d'espérer  l'impunité,  parce  que  le  fait  qui  lai 
est  reproché  n'aurait  pas  été  spécialement  prévu  (3)  ;  il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  soit  détournement  ou  dissimulation  de  l'actif, 
soit  exagération  du  passif  (4). 


ARTICLE    592. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la 
masse.—  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en  cas 
d'acquittement,  demeureront  à  leur  charge. 

1932.  Cet  article  décide,  par  exception  aux  règles  admises 
en  droit  commun ,  que  les  frais  de  poursuites  en  cas  de 
banqueroute  frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de 


(i)  Bédarride,  n.  1264;  Dalloz,  Rép,,  n,  ià79,^Contràf  Mangin,  t  2,  n.  828; 
Cass.,  29  déc.  1828;  Dalloz,  /(e>.,  d.  U02. 

(2)  Reoouard,  t  2,  p.  471;  Bédariide,  n.  1263. 

(3)  Cass,,  ch.  crim.,  7  mars  1839  et  16  janv.  1840;  Dalloz,  Hép*t  n,  1M9. 

(4)  RédaiTidc,  n.  1252. 
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la  masse,  même  dans  le  cas  où  les  synciics  se  seraient  portés 
en  son  nom  parties  civiles  (1);  il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel.  Aussi  les  syn- 
dics n'ont-ils  pas  besoin^  dans  ce  cas^  d'être  autorisés  par  une 
délibération  des  créanciers  (â). 


CHAPITRE    m. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites  par  d'autres 

que  par  les  faillis. 

ARTICLE      593. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  :  l"*  les  Individus  convaincus  d'avoir,  dans 
rintérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens ,  meubles  ou  immeubles;  le  tout 
sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'article  60 
du  Code  pénal;  2"  les  individus  convaincus  d'avoir 
frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé, 
soit  eii  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
lies  créances  supposées;  3"  les  individus  qui,  faisant 
le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom 
supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus 
en  l'article  591.    p  ^.'jbt 

1935.  Cet  article  prévoit  et  définit  certains  crimes  indé- 
pendants de  la  banqueroute  frauduleuse  et  pouvant  être  com- 
mis par  d'autres  que  par  le  failli  lui-même. 

Il  réserve  en  môme  temps  l'action  publique  contre  les 
complices;  mais  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  se  contente  de  ren- 
voyer à  l'art.  60  du  Code  pénal,  qui  énumère  et  spécifie  les 
caractères  constitutifs  de  la  complicité.  Le  Code  de  commerce 
ne  s'occupe  donc  pas  des  complices. 

Les  individus  dont  parle  Tart.  593,  de  même  que  les  com- 


(i)  Renouard,  U  2,  p.  471  ;  Bédarride,  n*  i26i. 
(2)  Rouen,  28  mai  1840  ;  Dalloz,  Rép,^  n.  1473. 
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plices,  peuvent  n'être  ni  commerçants  ni  faillis;  ces  qualités 
Qe  doivent  exister  nécessairement  que  dans  la  personne  cou- 
pable du  crime  même  de  banqueroute,  et  dans  Tiptérèt  de  la- 
quelle il  y  a  eu  soustraction,  recel  ou  dissimulation  (1), 

Si  la  complicité  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  ou  l'accusé 
principal  lui-même  est  déclaré  coupable  ^  et  si  son  acquit- 
tement doit  enlrainer  nécessairement  celui  des  individus 
poursuivis  comme  ses  complices,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
crimes  prévus  par  l'art.  593  ;  et  il  suffit^  pour  que  la  condam- 
nation puisse  être  prononcée^  que  la  soustraction,  le  recel  ou 
la  dissimulation  aient  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli^  sans  que 
celui-ci  y  ait  participé  (2).  Cette  doctrine,  cependant ,  a  été 
trouvée  trop  rigoureuse,  et  M.  Dalioz  ne  comprend  pas  que  de 
simples  peines  correctionnelles  soient  appliquées  à  ceux  qui 
ont  volé  pour  leur  propre  compte,  et  que  les  peines  beaucoup 
plu^  sévères  de  la  b$inqueroute  frauduleuse  frappent  ceux  qui 
opt  eu  l'inteplion  de  faire  restitution  au  failli  (3).  Si  le  détour 
pement,  eu  effet,  u'a  pas  été  accompli  dans  l'intérêt  du  failli, 
l'acte  n'est  plus  qu'un  crime  ou  un  délit  ordinaire. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe.  «  Ce  fait,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  s'il  ne  suppose  dans  l'origine  une  participation  da 
failli,  ne  prend  cependant  le  caractère  de  crime  que  par  une 
circonstance  entièrement  personnelle  à  son  auteur ,  c'est-à- 
dire  par  sa  persistance  dans  une  simulation  qui  peut,  à  l'égard 
du  failli  et  par  suite  de  circonstances  qui  lui  seraient  per- 
sopnelles,  avoir  cessé  d'être  frauduleuse  »  (4). 

La  loi  dit  expressément  que  la  pénalité  est  encourue  dans 
le  cas  même  où  la  présentation  et  l'affirmation  de  la  créance 
ont  été  faites  par  une  personne  interposée^  telle  c^u'un  man- 
dataire. 

T 1 -!      ..    >■.)  ■ AlilH      ■'      ! fr-. 1— — I .1.       II^J  !..    .t      , „ ,.t     ,„» 

(i)  Cm^,  26maii8aS  (S,V.3S.1.563)  et  18  œU  1841  (8.V.49.i.95a), 
(2)  Cass.,  2  mai  1840  et  3  juin  1843  (S, V, 43, 1,937  et  838)  \  a^puçffçlj  Uh 
p.  478;  Bédarride,  n.  1276. 

(8)  Dalioz,  nèp,^  T»  Faillites,  n.  1483. 
(4)  Cass.,  2  mai  1840  (S.V. 43. 1.837). 
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ARTICLE    594. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du 
failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à 
la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du  vol. 

1954.  Nous  avons  vu  sous  l'article  précédent  que  la  doctrine 
n'a  voulu  élablir  aucune  différence,  quant  à  rincriminalion, 
entre  les  individus  qui  ont  soustrait,  diverti  ou  recelé  des  objets 
appartenant  à  la  faillite  de  concert  avec  le  failli,  et  ceux  qui 
ont  agi  dans  son  intérêt,  mais  sans  sa  participation;  Part.  594 
établit  cette  distinction  pour  les  personnes  qu'il  énumère;  dans 
le  premier  cas^  ellessonl  condamnées  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  comme  les  étrangers  ;  dans  le  second,  elles 
n'encourent  que  les  peines  du  vol.  La  loi  n'a  accordé  aucun  autre 
adoucissement  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  a  voulu  cependant 
établir  une  différence,  et  c'est  une  raison  peut-être  pour  croire 
que  Tart.  593  n'a  pas  été  interprété  d'une  manière  trop 
sévère. 

Les  jurés,  forcés  d'appliquer  la  loi,  la  trouveront  souvent, 
sans  doute,  d'une  rigueur  excessive;  ils  se  montreront  indul- 
gents bien  des  fois,  quand  ils  verront  l'épouse  du  failli  pour- 
suivie pour  vol  parce  qu'elle  aura  exécuté  les  ordres  que  lui 
aura  donnés  son  mari,  et  n'aura  pu,  comme  un  étranger,  dis- 
cuter avec  lui  la  gravité  de  l'acte  qu^elle  aura  commis  pour 
lui  obéir  :  chacun  cornprend  qu'il  ne  doit  pas  aller  prendre 
dans  la  maison  du  voisin  un  objet  qui  n'a  jamais  été  à  sa  dis- 
position ;  il  est  beaucoup  plus  difficile  pour  une  femme  étran- 
gère aux  affaires  de  saisir  qu'à  partir  d'un  moment  donné 
son  mari  a  perdu  le  droit  de  disposer  de  toutes  les  marchan- 
dises qu'elle  a  toujours  regardées  comme  étant  sa  pleine 
et  entière  propriété.  Les  juges  apprécieront.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas,  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  380  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 
«  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de 
((  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris, 
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H  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
<Y  appartenu  à  Tépoux  décédé^  par  des  enfants  ou  autres  des- 
«  cendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres 
a  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendants  an 
«  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants^  ou  par  des 
«  alliés  au  même  degré,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
«  parations  civiles.  »  En  doctrine  on  comprend  parfaitement 
que  le  vol  est  fait  au  préjudice  de  la  masse  et  non  du  failli  ; 
mais  nous  persistons  à  croire  que  toute  la  sévérité  de  la  loi 
aurait  dû  être  réservée  pour  le  failli  seul.  L'art.  594  laisse 
encore  intact  le  principe  de  la  complicité.  Disons ,  toutefois^ 
que  la  loi  nouvelle  a  tempéré  déjà  la  rigueur  de  la  loi  ancienne. 
Il  a  été  jugé  que  Fart.  594  n'a  pas  pour  objet^  du  reste,  de 
déroger  aux  dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  du  vol,  et  aux  conséquences  qu'elles  en- 
traînent (1). 

ARTICLE    595. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédentSi  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront^  lors  même  qu'il 
y  aurait  acquittement  :  l""  d'office  sur  la  réintégration 
à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou 
actions  frauduleusement  soustraits;  2*  sur  les  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  demandés  et  que  le  juge- 
ment ou  Tarrêt  arbitrera. 

1955.  Cet  article  s^étend  aux  faits  de  complicité  comme  à 
tous  les  autres  cas  prévus  par  les  art.  594  et  595  et  il  est  appli- 
cable eu  cas  de  condaronalion  comme  en  cas  d'acquittement; 
c'est  donc  peut-être  à  tort  que  la  loi  a  conservé  Texpression  de: 
ioustraiti  frauduleuiement.  La  soustraction  peut  exister,  quoi- 
qu'il y  ait  acquittement;  mais  il  faut  admettre  qu'elle  n'a  pas 
été  frauduleuse  :  la  réintégration  n'en  devrait  pas  moins  être 
ordonnée,  et  le  texte  dit  qu'elle  sera  prononcée  même  d'office. 

Les  dommages*intérêts^  au  contraire^  ne  peuvent  être  accor- 


(1)  Caft5.,  IdmaiiSdl  (S.V.43.1.i73). 
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dés  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée;  la  quotité  en  sera 
déterminée  par  les  juges;  la  généralité  des  termes  de  la  loi  per* 
met  d'étendre  cetle  disposition  aux  dommages-intérèls  dus  à  ia 
personne  injustement  poursuivie^  comme  à  ceux  qui  seraient 
dus  par  la  personne  déclarée  coupable  (1). 


ARTICLE     596. 

Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnelle- 
ment  des  peines  portées  en  Tarticle  406  du  Code 
pénal. 

1956.  L'art. 4O69C.  pén.,  donlilestguestion^  punit  Tabus 
de  confiance  et  prononce  la  peine  de  deux  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende^  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties 
lésées,  ni  être  moindre  de  âS  francs.  Le  coupable  pourra,  en 
outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  être  interdit 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  du  Code  pénal. 

ARTICLE   597* 

Le  créancier  qui  aura  stipulé»  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  par- 
ticuliers à  raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite»  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correciionnelle- 
ment  d*un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  deux  mille  francs.  —  L'emprisonnement 
pourra  être  porté  à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syn- 
dic de  la  faillite. 

(i)  Cass.,  47  sept  1835;  DaHoz,  Kifp.,  n.  1506;  Renouard,  t.  3,  p.  483. 
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1957.  Cet  article  est  applicable  :  l""  au  créancier  qui  sti- 
pule des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  ;  S""  à  celui  qui  aura  fait^  même  sans 
condition  aucune^  un  traité  particulier  qui  doit  être  onéreux 
pour  la  masse  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas^  il  y  a  nullité  absolue 
du  traité  et  application  des  peines  portées  par  cet  article. 

Le  premier  cas  ne  peut  forcément  se  réaliser  que  lorsqu'il 
y  a  eu  déclaration  judiciaire  de  faillite  ;  ce  n'est  qu'après  le 
jugement  qu'il  y  a  lieu  de  voter  dans  les  délibérations,  et  il  ne 
nous  semble  pas  possible  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
dont  il  s'agit^  quand  il  y  a  simple  atermoiement  et  que  les 
créanciers  dissidents  ont  conservé  le  droit  entier  de  refuser 
leur  adhésion  à  un  projet  de  traité  dont  le  vote  ne  peut  être 
obligatoire  pour  eux  (1). 

Le  plus  souvent,  l'avantage  sera  accordé  à  raison  du  vote 
dans  le  concordat,  mais  la  disposition  de  la  loi  est  générale,  et 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  S97  prévoit  le  vote  dans 
la  délibération  qui  a  pour  objet  l'excusabilité  du  failli,  comme 
tout  autre,  si  la  masse  pouvait  eu  éprouver  un  préjudice  (3). 

L'art.  S97  doit  également  être  appliqué,  que  les  avantages 
aient  été  stipulés  comme  la  condition,  soit  d'un  vole  favorable 
au  concordat,  soit  d'un  désistement  à  l'opposition  formée  à  l'ho- 
mologation, ou  à  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse;  la 
loi  nouvelle  a  voulu  atteindre  tous  les  traites  faits  pendant  le 
cours  de  la  faillite,  qui  tendraient  directement  ou  indirectement 
à  détruire  l'équilibre  entre  les  créanciers  (5),  ou  la  sincérité 
des  opérations. 

Dans  le  cas  prévu  par  la  première  disposition  de  l'art.  597, 
que  nous  examinons  en  ce  moment,  la  pénalité  est  encourue, 
aux  termes  de  la  loi,  soit  que  les  avantages  particuliers  aient 
été  assurés  par  le  failli  ou  par  toute  autre  personne,  même  bé- 
névolement, et  de  manière  à  ne  charger^  en  aucune  façon, 
l'actif  de  la  faillite  ;  ce  que  la  loi  punit,  c'est  la  vente  de  son 
vote  faite  par  le  créancier,  parce  qu'il  aura  toujours  pour  objet 


(1)  Paris,  il  janv.  iShh  (S.V. 44. 2.^79). 

(2)  Cas».,  20  mars  1852  (S. V. 52. 1.587). 

(3)  Caw., À  lév,  4843  (S,V.43.i.661)s  Pari»,  10  mai  1842$ DaUoi,  RéPn  n.25ii. 
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d'accorder  ou  de  refuser  une  mesure  qui  peut  être  une  garaii* 
tie  des  intérêts  communs  et  froisser  par  conséquent  les  droits 
des  créanciers  composant  la  masse;  la  concession  du  concordat, 
par  exemple,  peut  avoir  pour  résultat  de  leur  enlever  une  par- 
tie de  leur  gage. 

1958.  Le  second  cas  prévu  par  l'art.  597  s'applique  à  la  char- 
ge qui  vient  grever  l'actif  de  la  faillite  et  porter  ainsi  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  de  se  partager  cet  actif  tout  entier.  La 
peine  est  encourue  par  suite  du  préjudice  matériel,  qui  résulte 
pour  la  masse  du  traité  particulier  consenti  par  le  failli  au 
bénéfice  d'un  créancier,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  prouver 
que  cet  avantage  a  été  le  prix  d'un  vote  demandé  au  créancier 
qui  Ta  obtenu  ;  quel  qu'ait  été  le  motif  déterminant  du  traité 
particulier  fait  à  la  charge  de  l'actif^  et  fùt-il  inspiré  par  une 
pure  bienveillance  du  failli  envers  le  créancier  favorisé,  celui-ci 
n'avait  pas  le  droit  d'en  profiter  au  préjudice  de  ses  cocréan- 
ciers.  Sous  ce  rapport,  le  second  cas  est  plus  général  que  le 
premier.  Mais  une  conséquence  nécessaire  du  principe  que 
nous  venons  de  poser,  c'est  quç  l'avantage  particulier  fait  à 
un  créancier,  dans  les  termes  que  nous  venons  de  faire  connaî- 
tre, par  un  tiers  agissant  par  pure  bienveillance  et  ne  conser- 
vant aucun  recours  contre  le  failli  pour  les  sommes  payées  à 
sa  décharge,  n'entraîne  point  l'application  de  l'art.  597,  puis- 
que cet  avantage  ne  serait  point  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli  (1).  Ce  traité  passé  par  le  tiers  avec  le  créancier  ne  peut 
entraîner  l'application  d'une  peine  que  dans  l'un  de  ces  deux 
ca$;  l""  s'il  est  le  prix  d'un  vote,  2""  si  le  tiers  conserve  soa 
recours  contre  le  failli. 

a  Un  traité  amiable  passé  antérieurement  à  la  déclaratioa 
judiciaire  de  la  faillite,  dit  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, avec  intention  de  la  prévenir,  n'est  pas  un  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  ;  il  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  et  serait  annulable,  même  à  l'égard  des  tiers,  s'il  avait 
contenu,  implicitement  ou  explicitement,  la  promesse  de  voter, 
le  cas  échéant,  en  tel  ou  tel  sens  ;  mais  il  est  nécessaire  alorg 


(i)  Paris,  9  août  iS38,  et  Amiens,  i«'  fév.  4839  (D.P.39.2.90)  ;  Douai,  3 avril 
18A3  (S.V.â3.2.4i9);  Cass.,  17  avril  1849  (S.V.49,4.889). 
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de  constater  en  fait  que  les  eonveniions  ont  présenté   ce  ca- 
ractère d'une  aliénation  de  la  future  liberté  du  vote  »  (1). 

Quand  ii  s'agit  de  l'application  de  la  seconde  disposition 
de  l'art.  597  et  de  conventions  au  moyen  desquelles  des 
avantages  particuliers  sont  accordés  à  un  créancier^  il  n'est 
plus  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  déclaration  judiciaire  de  la 
faillite  ;  il  suffît  que  le  traité  soit  postérieur  à  la  cessation  de 
paiements  régulièrement  établie^  indépendamment  même  de 
toute  déclaration  judiciaire  :  la  jurisprudence  est  constante  sur 
ce  point  (2).  Mais^  si  les  tribunaux  criminels^  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire  déjà^  ont  tout  pouvoir  pour  déci- 
der^  même  contrairement  à  un  jugement  émané  de  la  juridic- 
tion commerciale^  que  le  débiteur  avait  cessé  ses  paiements^  et 
pour  prononcer  l'annulation  du  traité  (3)^  ils  doivent^  au  moins^ 
constater  expressément  l'existence  de  cette  cessation  de  paie- 
ments ;  à  défaut,  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  597  (4). 

Toutefois^  si  le  traité  fait  après  la  cessation  de  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  est  nul  dans  tous  les  cas,  la  peine 
ne  peut  être  prononcée  contre  le  créancier  qu'autant  qu'il 
avait  connaissance  de  cet  état  de  choses  (5)^  et  le  seul  fait 
d'arrangements  amiables  ne  constitue  pas  une  preuve  légale 
de  l'état  de  faillite. 

Le  traité  ne  pourrait  être  garanti  par  un  aval  ou  un  cau- 
tionnement, puisqu'il  est  frappé  de  nullité  à  l'égard  de  tous  (6). 

La  nullité  peut  être  demandée  soit  par  le  failli^  soit  par  un 
de  ses  créanciers  même  postérieur  à  la  convention  illicite  (7). 

S'il  s'agit  d'un  traité  antérieur  même  à  la  cessation  de  paie- 
mentS;  l'art.  597  est  inapplicable^  sauf  aux  créanciers  à  atta- 
quer le  traité  conformément  au  droit  commun  et  en  établissant 


(1)  Cass.,  17  avril  1849  (S. V. 49. 1.389). 

(2)  Cass.,  k  juin.  1854  (J.P.55.1.2a8). 

(3)  Cass.,  23  avril  4841   (J. P. 42.1. 382)  ;  Id.  3  avril  1846  (D. P. 46. 1.1 63); 
Id.  23  mai  1846  (S.  V.  46. 1.792). 

(4)  Cass.,  8  août  184H  (S.V. 48. 1.600)  et  20  juin  4849  (J. P. 5 0.1. 652). 

(5)  Cass.,  12  fév.  1846  (S  V.46  1.506). 

(6)  Douai,  3  avril  1843  (S.V.43.2.419). 

(7)  Cass.,  4  juin.  1854  (J.P.55. 1.208). 
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dans  les  termes  du  Code  Napoléon  qu'il  a  élé  fait  en  fraude 
de  leurs  droits  (1). 

L'article  fixe  le  maximum  des  peines  à  prononcer  et  permet 
aux  juges  de  les  abaisser  selon  leur  appréciation;  mais  il  est 
nécessaire  d'appliquer  dans  une  mesure,*  si  minime  soit-elle, 
l'emprisonnement  et  l'amende,  J'art.  463,  C.  pén.,  n'étant  pas 
applicable  à  ce  délit  spécial  (2). 


ARTICLE    598. 

Les  conventions  seront^  en  outre,  déclarées  nulles 
à  l'égard  de  toutes  personnes»  et  même  à  l'égard  du 
failli. — Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues  en  vertu 
des  conventions  annulées. 

1959.  La  loi  nouvelle  a  fait  cesser  une  controverse  assez 
vive,  en  déclarant  d'une  manière  expresse  que  le  traité  est  nul, 
même  à  l'égard  du  failli,  quoiqu'il  ait  participé  au  délit,  dont 
la  peine  retombe  sur  le  créancier.  Il  était  nécessaire  d'intéres- 
ser le  failli  à  faire  annuler  de  pareils  actes,  et  Ton  a  supposé 
d'ailleurs  qu'il  n'avait  pu  a^ir  en  pleine  liberté. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  nullité  n'est  pas  appli- 
cable &  des  conventions  intervenues  après  le  concordat,  et  si 
elles  ne  nuisent  pas  au  paiement  des  dividendes  promis  aux 
autres  créanciers  (3).  Le  concours  de  ces  deux  circonstances 
est  indispensable;  l'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  rendrait 
l'art.  597  applicable  (4). 

((  Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des  conventions 
annulées,  disait  le  rapporteur,  seront  rapportées  par  le  créan- 
cier à  qui  de  droit  :  au  failli,  si,  ayant  obtenu  un  concordat, 
.il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  la  masse  ou  à  Taide  de  res- 
sources particulières,  et  cette  somme  servira  alors  à  remplir 


(i)  Paris,  30  mars  1843  et  11  janv.  IBM  (S.V.43.2.&2i  et44.2.Â79). 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  485  ;  Bédarride,  n.  1288. 

(3)  Bordeaux,  24aoatd849  (D.P.50.2.102). 
là)  Renouard,  1.  2,  p.  402. 
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les  obligations  du  concordat;  à  l'union,  sijes  avantages  parti- 
culiers proviennent  du  failli  ;  aux  parents  ou  amis  qui  auront 
fourni  les  deniers^  s'il  s'agit  de  sommes  données  pour  prit  d'un 
Tote  dans  les  délibérations  de  la  faillite.  i> 

La  nullité  est  absolue,  et  elle  peut  être  poursuivie  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire,  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  par  le  failli  lui-même,  ses  créanciers,  ou  les  tiers  qui 
y  ont  concouru.  Si  l'action  en  nullité  est  exercée  par  la  voie 
purement  civile  et  indépendamment  de  la  constatation  du  dé- 
lit, par  exemple,  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  contracté, 
elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trentcnaire  (1). 

Quant  au  délit,  dont  la  punition  serait  demandée,  il  est  pre- 
scrit par  trois  ans,  et  avec  lui  l'action  civile  qui  résulte  de  la 
condamnation,  aux  termes  de  Tart.  638  du  Gode  d'instruction 
criminelle  (2). 

Toutefois,  si  ces  règles  sont  applicables,  quand  on  poui^uit 
la  restitution  des  sommes  payées,  elles  ne  peuvent  être  suivies 
lorsque  le  créancier  demande  Texécution  du  traité  ;  à  quelque 
époque  que  se  réalise  la  demande  en  exécution  du  traité^  b 
nullité  pourra  en  ôtre  opposée  par  voie  d'exception  (5). 

Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  être  tirée  contre  it 
demande,  de  l'exécution  totale  ou  partielle  que  le  traité  aurait 
reçue,  si  la  prescription  n'était  pas  acquise  (4)^ 

Des  donunages-intérèts  pourraient  être  accordés^  s'il  y  avait 
lieu  ;  la  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard,  et  c'est 
le  droit  commun  en  pareille  matière  qui  devra  être  appii^ 
que  (6). 

l 

ARTICLE    599. 

Dans  le  cas  où  rannulation  des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce. 


(1)  Cass.,  28aoûtiS55. 

(2)  Renouard,  t.  2,  p.  493  ;  Bédarride»  n.  1298. 

(3)  Bédarride,  n.  1298  ;  Renouard^  U  2,  p.  493* 

(4)  Bédarride,  1 2,  D.i292. 

(5)  Renouard,  U  2,  p.  492  ;  Bédarride,  n.  1296. 
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1940.  Le  demandeur  est  libre  de  choisir,  pour  poursuivre 
rannulation  des  conventious,  la  voie  criminelle  ou  la  voie  ci- 
vile ;  dans  ce  dernier  cas^  suivant  M.  Renouard^  c  est  le  tribu* 
nal  de  commerce  du  domicile  du  défendeur  qui  sera  compétent^ 
conformément  au  droit  commun^  et  en  Tabsence  de  toute  dispo- 
sition particulière  (1);  M.  Dalloz  pense,  au  contraire,  qu'il  s'agit 
d'une  action  en  matière  de  faillite,  et  que  l'action  doit  être  por- 
tée au  tribunal  du  siège  de  la  faillite  (2)  :  cette  opinion  nous 
parait  préférable. 

L'acquittement  du  prévenu  par  les  tribunaux  criminels  ne 
forme  point  obstacle  à  l'action  purement  civile. 


MMW 


AETICLE    600« 

Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  ren- 
dus,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  deux 
chapitres  précédents,  seront  affichés  et  publiés  sui-' 
vant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Code  de 
commerce,  aux  frais  des  condamnés. 

1041.  Cet  article  est  commun  aux  trois  premiers  chapitres 
du  titre  des  banqueroutes,  et  embrasse  tous  tes  crimes  et  tousf 
les  délits  qui  y  sont  prévus. 

Ces  formalités  sont  remplies  aux  frais  des  condamnés. 


CHAPITRE  IV. 

De  Padimnistratiorv  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 

ARTICLE     601. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  Tar- 
tîcle  595  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispositions 

(1)  Renouard,  t.  2,  p.  ^94' 

(2)  Rép.^  Y'' Faillite,  n.  ib20. 
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relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  failliie,  seront 
exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  attribuées  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni 
aux  Cours  d'assises. 


ARTICLE    602. 

Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  failliCe, 
de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres, 
papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 


ARTICLE    603. 

Les  pièces»  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syndics 
seront*  pendant  le  cours  de  l'instructioni  tenus  en 
état  de  communication  par  la  voie  du  greffe;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syn- 
dics, qui  pourront  y  prendre  des  extraits  prives,  ou 
en  requérir  d'authentiques,  qui  leur  seront  expédiés 
par  le  greffier-  —  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le 
dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui 
en  donneront  décharge. 

1942.  La  règle  admise  par  Tart.  601  avait  déjà  été  coDsa* 
crée  par  Tancien  art.  600 ,  conformément  aux  réclamations 
énergiques  d'un  grand  nombre  de  corps  judiciaires  (1).  «  La 
loi,  dit  M.  Renouard,  a  voulu  maintenir  dans  une  parfaite  io- 
dépendance  l'une  de  l'autre  la  procédure  commerciale  de  la 
faillite  et  l'action  de  la  justice  répressive.  Par  le  jugement  dé- 
claratif, l'administration  des  biens  a  cessé  d'appartenir  au 
failli  et  les  syndics  en  ont  été  saisis.  La  circonstance  que  le  failli 
est  poursuivi  ou  condamné  comme  banqueroutier  ne  doit  donc 
pas  dessaisir  les  syndics^  de  même  que  la  saisine  des  syndics 

(1)  Locré,  t.  7,  p.  482. 
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ne  doit  apporter  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  justice  pé- 
nale »  (1).  Les  règles  établies  dans  ce  chapitre  ont  paru  les 
plus  propres  à  atteindre  ce  but. 

Même  en  cas  de  contumace ,  les  syndics  restent  saisis  des 
biens,  et  la  banqueroute  n'est  pas  représentée  par  l'administra- 
tioD  des  domaines  (2). 


TITRE  III. 

ne  Ma  MiéikahiUiation. 

ARTICLE     604. 

Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues, 
pourra  obtenir  sa  réhabilitation.— Il  ne  pourra  l'ob- 
tenir, s'il  est  Tassocié  d'une  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  ont  été  intégralement  acquit- 
tées en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

ARTICLE    605* 

Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à 
la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera 
domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  requête 
les  quittances  et  autres  pièces  justificatives* 

ARTICLE    606. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale,  sur  la 

communication  qiii  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en 

'  ■  ■  ■  -        ■'• 

(i)  FaiUiie$,  t.  2,  p.  à9h  et  Â96. 

(2)  Grcul.  du  direct,  gén.  des  domaines,  5  sept  1807  ;  Pardessus,  n.  1391  ; 
Renouard,  t.  2,  p.  496.— Confrd,  Montpellier,  22  juin  1838  (D.  P. 38. 2. 202). 

IV  24 


370  UVRS  m*  "^  DBS  faillites  BT  BANQUBROUTBSk 

adressera  des  expéditions  oerlifiées  de  lui  au  procu- 
reur du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  coitimei^ce 
du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui^i  a  changé  d« 
domicile  depuis  la  faillite,  au  procureur  du  Rôi  et  au 
président  du  tributial  de  ootttmereë  dé  rârrotidisâé^ 
ment  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recilëillli^ 
tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés* 


ARTICLE     607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi 
que  du  président  du  tribunal  de  commerce»  copie  de 
ladite  requête  restera  affichée  pendant  un  délai  de 
deux  mois,  tant.dans  les  salles  d'audience  de  chaque 
tribunal  qu  à  la  Bourse  et  à  la  maison  commune^  et 
sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  publics. 


4i«M 


ÂRTIGLS    608. 

Tout  créancier  qui  n^aUrà  pas  été  payé  îiitégrale- 
ment  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  l'affiche,  former  opposition  à  la  réhabilitation 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  juslîfi- 
calives.  Le  créancier  opposaiit  ne  pourra  jâtnais  être 
partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 


ARTICLE    609. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  du 
Roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  Cour  royale,  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pti  être  for- 
mées* Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande. 


in  hk  RteABiuTATiON^  ^  Art.  604  i  614.  â?l 

•  - 

i»tictÊ  610. 

jLe  procureur  générai  près  la  Cour  royale  fer^, 
i!enclre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  de*: 
mande  en  réhabilitation-  Si  la  demande  est  rejetée^ 
elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  AnAëtf 
d'intervallte. 

ÂftTÏCtï!    6lL 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux 
procureurs  du  Roi  et  aux  présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribu^^ 
Baux  en  feront  faii'e  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres» 


AAÎIGL&   ^1% 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  ban- 
queroutiers frauduleux^  les  personnes  condamnées 
pour  voly  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stel- 
lionataires^  ni  les  tuteurs^  administrateurs  ou  autres 
comptables  qui  n'auront  pas  rôndu  et  soldé  leurs 
comptes.  —  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  àubi  la  petûe  à  laquelle 
il  aurËl  été  bottdïimné^ 


liRtlGLE    613é 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  a  la; 
Bourse;  à  moins  qu^il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation. 


ÂRtiCtË  61*. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  S!t{>rè»  da  tûtn. 

24. 
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1945.  «  Âpres  les  sanctions  pénales  destinées  à  réprimer 
les  actes  qui  donnent  un  caractère  plus  ou  moins  criminel  à 
la  faillite^  disait  M.  Quénault  dans  son  rapporta  la  Chambre 
des  députés^  la  loi  place  en  dernier  lieu  la  sanction  rémupéra- 
toire,  destinée  à  encourager  les  efforts  et  les  sacrifices  au  prix 
desquels  le  commerçant  failli  cherche  à  se  relever  de  cet  état 
de  déchéance,  et  à  rentrer  en  possession  de  tous  ses  droits^  de 
toute  sa  bonne  renommée.  L'état  du  failli  peut  être  modifié 
par  le  concordat  et  même,  en  cas  d'union^  par  la  déclaration 
d'excusabilité,  qui  afl'ranchissent  le  failli  de  la  contrainte  par 
corps  ;  mais  il  ne  peut  être  entièrement  effacé  que  par  la  réha- 
bilitation qui ,  seule ,  fait  cesser  pour  le  failli  les  incapacités 
politiques  et  l'interdiction  de  quelques-uns  des  droits  des  com- 
merçants. » 

Lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  acquis  Tauto- 
rite  de  la  chose  jugée,  il  n'existe  aucun  moyen  pour  effacer 
les  conséquences  attachées  à  l'état  de  faillite  que  d'obtenir  la 
réhabilitation  ;  le  paiement  intégral  de  tous  les  créanciers  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  pour  le 
failli  que  de  lui  donner  le  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  la  réha- 
bilitation (1)  ;  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  ne  peut 
plus  être  rapporté,  même  du  consentement  des  créanciers,  et 
quelque  favorables  que  soient  d'ailleurs  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  (S)  ;  les  auteurs  sont  tous  d'accord  sur  ce  point.  Une 
distinction  proposée  par  la  Cour  de  Bordeaux  (S)  ne  peut  être 
admise  (4). 

Mais  c^tte  règle,  nous  le  répétons,  est  expressément  subor- 
donnée  à  la  condition  que  le  jugement  déclarant  la  faillite  est 
devenu  définitif;  s'il  a  été  réformé  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel 
élevés  conformément  à  la  loi,  le  premier  jugement  est  considéré 
comme  non  avenu,  et  il  n'y  a  jamais  eu  faillite  ;  les  consé- 
quences légales  qu'entraîne  à  sa  suite,  pour  le  débiteur,  l'état 
de  faillite  ne  peuvent  résulter  que  d'une  déclaration  de  l'auto- 


(i)  Rouen,  &  jaay.  iS39  (S.V.39.2.iÀS). 

(3)  Cass.,  20  DOT.  iS27  ;  Lyon,  Si  août  1841  ;  DaUoz,  Bip,,  o.  970. 
(8)  Bordeaux,  9  juilL  1832  (D.P.33.2.57). 

(4)  Bédarride,  U  2,  n.  131S. 
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rite  judiciaire.  La  Cour  de  Paris  a  pensé  que  le  jugement  ne 
pouvait  être  rétracté  sur  l'appel  (1);  mais  cette  doctrine  est 
évidemment  erronée. 

1044.  Si  le  paiement  intégral  de  toutes  les  dettes  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  réhabilitation  du  failli^  il  est  au  moins 
une  condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  l'obtenir  ;  le  failli 
doit  donc  joindre  à  sa  demande  les  quittances  et  autres  pièces 
justificatives.  M.  Defermon  disait  au  conseil  d'Etat  qu'il  ne 
trouvait  pas  suffisant  que  le  failli  représentât  une  quittance  ; 
«  il  faut  encore,  disait-il^  qu'il  justifie  qu'il  a  réellement  et  in- 
tégralement satisfait  ses  créanciers;  le  failli  malhonnête  homme 
extorque  souvent  à  ses  créanciers  une  quittance  totale^  en  ne 
leur  payant  néanmoins  qu'une  partie  de  sa  dette.  La  crainte 
de  tout  perdre  fait  consentir  les  créanciers  à  cette  complai- 
sance »  (2)  ;  cette  observation  n'eut  pas  de  suite  ;  sous  le 
Code  comme  sous  la  loi  nouvelle^  la  quittance  fait  présumer 
le  paiement  ^  sauf  l'examen  des  autorités  judiciaires  aux- 
quelles la  demande  doit  être  soumise,  et  qui  refuseraient  la 
réhabilitation  si  elles  acquéraient  la  certitude  que  les  quittances 
produites  sont  mensongères.  Les  quittances  doivent,  bien  en- 
tendu, mentionner  le  paiement  intégral  ;  une  remise  de  la  dette 
accordée  bénévolement  par  le  créancier  ne  suffit  pas  pour  mé- 
riter au  failli  sa  réhabilitation. 

t04i».  La  loi  en  parlant  des  intérêts  a  omis  de  déterminer 
à  partir  de  quel  moment  ils  sont  dus. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ceux  qu^  étaient  échus  au 
moment  du  jugement  déclaratif;  à  partir  de  ce  jugement ^ 
M.  Dalloz  estime  qu'ils  ne  sont  dus  par  le  failli  qu'à  ceux  d'en- 
tre les  créanciers  qui  se  sont  mis  en  mesure  de  les  faire  courir 
à  leur  profit  pfir  les  mesures  conservatoires  exigées  par  le 
droit  commun  (3);  mais  tous  les  auteurs  enseignent  que  les 
formalités  judiciaires  qu'entrainenécessairement  la  faillite,  doi- 
vent être  considérées  comme  une  mise  en  demeure,  et  suffisent 
à  faire  courir  les  intérêts  du  jour  du  jugement  déclaratif  pour 


(1)  Paris,  21  juin  i8Â9  (S.V.49.2.5i6). 

(2)  Procës-yerbaux.  5  mai  1807;  Locré,  1. 19,  p.  851. 
(8)  Dalloi,  Rép.^  y*  FaUlites^  u.  1545* 
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Diéfaits^  être  envoyé  aux  galères^  mais  il  ne  sera  pas  failli. 
Pourquoi  donc  embrouiller  une  question  fort  simple^  et  con- 
fondre des  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  ?  La  loi  des  fail- 
lites ne  s'occupe  que  de  la  cessation  des  paiements,  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  elle  entraine  la  faillite  ;  si  les  paiements 
sont  repris,  et  les  dettes  intégralement  payées,  la  seule  et 
unique  cause  qui  avait  créé  l'état  de  faillite  venant  à  cesser^ 
les  suites  attachées  à  ce  fait,  et  à  ce  fait  seul»  doivent  cesser 
également,  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la 
loi.  L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  d'autre  but 
que  de  s'assurer  que  ce  paiement  intégral  a  bien  été  fait,  et 
que  les  pièces  qui  Tétablisseut  ne  sont  pas  inexactes  ou  simu- 
lées (1). 

La  Cour  impériale  du  reste  peut  se  borner,  en  refusant  la 
réhabilitation,  à  déclarer  que  le  failli  n'a  pas  justifié  avoir  inté- 
gralement acquitté  tontes  ses  dettes  en  principal,  intérêts  et 
frais.  Elle  n'est  pas  tenue  de  donner  des  motifs  particuliers 
sur  chaque  pièce  (2). 

1940.  L'art.  612  énumère  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  admises  à  la  réhabilitation  ;  la  prohibition  qui  frappe  les 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  n'est  que  tem- 
poraire. 

Si  la  demande  en  réhabilitation  rejetée  une  première  fois  et 
reproduite  conformément  à  Tart.  610,  a  été  rejetée  une  se- 
conde fois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  renouvelée  ;  «  il 
peut  sans  doute,  dit  M.  Renouard,  y  avoir  des  inconvénients  l 
occuper  à  plusieurs  reprises  les  tribunaux  de  demandes  vaines; 
mais  cet  inconvénient  est  faible,  et  ne  saurait  être  mis  en  ba- 
lance avec  le  sentiment  d'équité  qui  commande  de  reconnaître 
que,  pendant  l'intervalle  d'une  année,  un  débiteur  peut  réuoir 
les  pièces  justificatives  qui  lui  manquaient  ou  acquitter  des 
dettes  en  retard  »  (3). 


(i)  Sic,  Bédarride,  d.  1324. 

(2)  Cass.,  9  aoûti85S  (J.P.55.i.527). 

(3)  FaiUiteê^  U  2,  n.  493. 
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LIVRE  IV. 

ne  la  JurlAletlon  eommerelale. 


TITRE    I". 

ARTICLE    615. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera le  nombre  des  tribunaux  de  commerce,  et  les 
villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'éten- 
due de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

1050.  Après  quelque  hésitalioD  (1)^  la  loi  a  décidé  que  ce 
serait  à  Tautorité  administrative^  statuant  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique^  qu'il  appartiendrait  de 
déterminer  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  lieux 
où  ils  doivent  être  établis.  Un  décret  du  6  octobre  1809  est 
le  premier  acte  rendu  en  vertu  de  l'art.  61S;  le  tableau  qu'il 
contenait^  des  villes  où  seraient  établis  des  tribunaux  de  com- 
merce^ a  été  modifié  une  première  fois  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1810  ;  et  depuis  lors,  divers  actes  du  Gouvernement 
ont  créé  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce  dans  les  loca- 
lités, où  leur  établissement  paraissait  nécessaire;  une  nomen- 
clature des  sièges  actuellement  existants  n'offrirait  aucun  in- 
térêt. 

Nous  verrons  plus  loin  (G.  comm.,  art.  640)  que,  dans  les  ar- 
rondissements où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce^ 
les  fonctions  en  sont  remplies^ar  le  tribunal  civil. 

1051.  Le  Gode  ne  s'est  occupé  que  des  tribunaux  de  com- 
merce, forniant  la  juridiction  de  droit  commun  en  matière 
commerciale,  et  sauf  les  exceptions  décrétées  par  la  loi;  il  a  dé- 
terminé leur  organisation,  leur  compétence,  et  a  renvoyé  pour 


(i)  Locré,  Esprit  du  Code  de  eomriUf  t.  8,  p.  9. 
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la  procédure  à  suivre  au  Gode  de  procédure  civile^  qui  l'a  ré- 
glée en  détail  ;  mais  airanl  de  commencer  le  commentaire  des 
art.  615  et  suiv.^  nous  croyons  utile  de  dire  quelques  mots  de 
l'arbitrage  el  dé»  pttirhoiâtiieii.  *.    ^ 

Lai  loi^  en  abrogeant  les  art.  51  et  suiv.  du  Gode  de  comra. 
qui  avaient  établi  l'arbitrage  forcé  pour  juger  toute  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  société^  a  laissé^  en  effet^ 
aux  négociants  comme^èi  tous  les  citoyens^  la  liberté  de  choisir 
là  V61Ô  de  î'àfbîtrtgfe  Vôlôtltàire  pôht  MèUtè  fiii  àléUfs  diffé- 
rends ;  les  règles  en  sont  posées  au  Gode  de  procédure  civile  : 
des  lois  particulières  étrangères  au  Oode  de  commerce  ont  éta- 
bli également  la  juridictititi  dês  t^dùseils  de  j^fiid'hôtbmëë  pour 
prohoncer  sur  les  contestations  ebtre  leé  fabrteantë  et  leiirÉ 
ouvriei^^  et  nous  en  parlerons  également; 

DÈS  ARèrïRAGES. 

i96t.  Lé  Gûde  de  comtùbtt6  avait  j^révù  et  i^égté^  ëft  lAa- 
aère  de  éôciêté,  un  àrbiti'àgé  déHvànt  directement  de  la  loi 
et  obligatoire  datas  lés  cas  )ftè>f\ii  jp^r  l'att.  Bl  ;  lés  airbitreè 
étaient  pont  lëd  ^sébciés  dé  veHtables  juges  dbbt  là  juridibtloà 
né  pouvait  èti'e  dédinée.  C'était  l'arbitrage  forcé.  La  loi  da 
ri  juillet  1S66  a  abrogé  les  art.  51  à  £S  du  Code  dé  coihtiiéree; 
cehtenant  le.^  tégleis  à  suivre  eti  pareil  cas^  taiâis  elle  a  laissé 
sUbfeiàter  l'arbitrage  réglée  par  le  Code  de  procédure  civile,  ré- 
sultant dé  la  Volonté  libi'e  de  pai'ties  maîtresses  dé  leurs  droits, 
et  qui,  de  leui*  plein  gré,  éhoisisséiit  cette  manière  de  métU^è 
fin  à  léUirs  contestations.  L'arbitrage  volontaire  à  toujours  été 
et  rélstè  applicable  aux  affairés  éommerciales  éomme  aUx  af- 
faires civiles. 

te  TbUtes  personUéS,  dit  Tart.  1003  du  Code  de  procédure 
«  éiVllé,  peuvent  éomptoitaéttré  âur  les  droits,  dont  elle  ont  la 
«  libre  dispositiou.  >> 

Le  texte  préciâ  dé  la  loi  enlève  aux  femmes  mariées,  aux 
minèUi^^,  aux  intei^dits,  à  toute  personne  enfin  qui  n^est  pas 
libre  et  eûlièrettient  maîtresse  de  ses  droits,  la  faculté  de  re- 
nlbtti^é  feèfe  intérêts  à  tout  autre  qu'aux  juges  institués  par  la 
loi.  Ges  règles  ne  peuvent  être  appliquées  au  mineur  et  à  la 
femme  mariée,  autorisés  l'un  et  r  autre  à  faire  le  commercé, 
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en  ce  qui  doncerne  exdttsivement  les  contestatioos  relatives 
à  leii^  ùégooe.  TouMfois^  Fautorlsalioii  du  mari  est  Déoessaire 
à  la  femine  ]p6ur  recourir  à  l'airbitrage  cetnim  pour  ester  en 
justicef 

On  décida  géuéi^etnent  que  les  femmeià^  les  mineurs^  les 
interdits^  leb  perdoohes  éuiquelles  des  condamuatioas  pénales 
6nt  enlevé  retercioé  des  droits  civils ,  ne  peu  veut  être  noior 
ifiés  arbitres^  quoique  la  question  sbit  controversée  en  ce  qui 
(yôliioerâe  lës  miuèul^fe  et  les  fédimes^  Il  y  a  doute^  en  m  qui 
toncei'jbe  i'étk'ai^get*  ;  il  semble  toutefois^  que  rien  ne  dètrail 
S'ôppoëer  à  ce  qu'il  pût  être  choisi^  du  moment  que  les  partiesl 
but  i[)btlfiAâcë  eii  lui  pour  décider  le  différend. 

toSS.  ^  On  i)e  peut  oompudmettre  )iur  les  dons  et  legs  dV 
«  litiients^  logement  et  vêtements  ;  sur  les  séparatit)ns  d'entre 
tf  mari  et  fèinme^  dWoroe^  t(uestioii  d'état^  ni  Sut*  aucune  des 
«  contestations  qui  seraiebt  sujettes  à  communication  au  mi-< 
te  nistètt  publie  ^  (G.  pf<  eiv^^  art.  1004)^ 

19^14.  «  Le  tiompfômis  pourra  être  fait  par  prooës-verbal 
«  devant  ièâ  arbitt-ës  choisis,  OU  put*  acte  devant  notaire  ou 
«  sous  signature  privée  (C.  pr.  civ.,  art.  1005). 

On  appelle  coftiproiniB  l'acte  par  lequel  les  parties  déëiguentles 
arbitres  dont  ëlleë  conviennent;  et  cet  acte  est  soumis  aux  don<* 
âltioUS  éltgées  pbur  la  validité  des  cotivéntions  en  générali  Le 
66tàprbttlié  pourrait  être  fait  égalemeut  par  déclaration  en  jus»" 
tlce,  lorsque  les  parties  demandent  et  obtiennent  acte  de  leur 
déâi^têinetlt  de  ï'iilstahde  introduite  devant  le  juge  ordinaire> 
et  déclarent  soumettre  le  différend  à  des  arbitres  qu'elles  dé- 
signent. Il  faut  dire  mêtiië,  que  l'écriture  ti'est  exigée  que 
êomtné  preuve  du  compromis  consenti  pai^  les  parties  ^  mais 
iion  Comme  utlë  totldillon  de  Isa  validité^  et  si  les  parties  s'ac' 
èdrdàient  pour  reconnaître  ison  elisteÉice^  les  bbjèts  en  litige 
et  lé  nom  dès  arbitres,  elles  ne  pourraiettt  se  sodstraire  aux 
obligations  qui  en  résultent. 

Le  compromis  fait  sous  signatures  privée^  doit  être  rédigé 
(bû  aûtaiil  d'origitlaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  uu  intéi^êt  dis' 
ttnct  (C.  Nàp.,  art.  1525);  mais  d'après  èé  que  nous  venons  de 
dire,  là  htilli  té  serait  couverte  par  l'aVeu  àti  pbrties  OU  l'exé* 
ciltidtiVolohtàire. 
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1055.  «  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
«  noms  des  arbitres  à  peine  de  nullité  »  (G.  pr.  art.  1006). 

On  a  vivement  discuté^  pendant  longtemps^  si  l'acte  par  le? 
quel  les  parties  s'engagent  d'avance  à  soumettre  au  jugement 
par  arbitres^  les  différends  qui  pourraient  njittre  entre  eux^  était 
obligatoire»  quoique  ne  désignant  ni  les  objets  en  litige»  ni  les 
noms  des  arbitres.  Une  semblable  convention,  que  Ton  peut 
assimiler  à  une  promesse  de  compromettre^  dite  clause  comprih 
missaire,  est  déclarée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence,  qui 
semble  désormais  fixée»  de  la  Cour  de  cassation^  nulle  et  sans 
force,  non-seulement  comme  compromis  proprement  dit»  mais 
comme  simple  engagement  de  compromettre.  Tout  examen  de 
cette  question  devient  donc  inutile  et  cette  solution  doit  être 
acceptée.  La  promesse  de  compromettre  ne  serait  valable» 
qu'autant  qu'elle  réunirait  les  conditions  exigées  par  Tart.  1006^ 
G.  pr.  civ.»  pour  le  compromis  même. 

i056.  «  Le  compromis  sera  valable  »  encore  qu'il  ne 
«  fixe  pas  de  délai»  et  en  ce  cas  »  la  mission  des  arbitres  ne 
«  durera  que  trois  mois  du  jour  du  compromis  »  (G.  pr.  civ.» 
art.  1007;. 

Les  parties  peuvent  fixer  elles-mêmes  et  à  leur  gré^  la  durée 
de  la  mission  confiée  aux  arbitres;  mais  à  défaut^  l'art.  1007 
serait  applicable.  Dans  tous  les  cas»',  le]  délai»  qu'il  soit  fixé 
par  les  parties  ou  qu'il  résulte  de  la  loi»  court  du  jour  même  da 
compromis  et  non  du  jour  de  l'acceptation  des  arbitres  ou  du 
moment  de  la  remise  des  pièces^  à  moins  de  conventions  con- 
traires des  parties. 

Les  parties  peuvent  aussi  proroger  le  délai  primitivement 
fixé  i  mais  des  difficultés  se  sont  élevées  pour  savoir  dans 
quelle  forme  le  consentement  sur  la  prorogation  devait  être 
constaté  ;  s'il  est  nécessaire  qull  y  ait  des  actes  écrits  prouvant 
une  convention  expresse  à  cet  égard  ou  tout  au  moins  pou- 
vant la  faire  présumer;  ou  si  ce  consentement  peut  résulter 
de  circonstances  indépendantes  de  l'écriture;  du  fait»  par 
exemple»  que  les  parties  ont  continué  de  procéder  devant  les 
arbitres  après  l'expiration  des  délais.  «  Nous  avons  vu  sur 
l'art.  1005»  dit  M.  Chauveau  (Adolphe)»  que  le  compromis 
doit  bien  être  rédigé  par  écrit»  et  même  en  autant  de  doubles 
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qu'il  y  a  de  parties^  mais  que  la  nullité  résultant  de  Tinobser- 
vatioQ  de  ces  formes  est  couverte^  soit  par  l'aveu  des  parties 
qu'il  existe  un  compromis  verbal^  soit  par  l'exécution  posté* 
rieure  ;  et  nous'avons  dit  de  quels  actes  résulte  cette  exécution. 
Il  ne  saurait  en  être  autrement  de  la  prorogation  du  compro- 
mis ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  preuves  aussi  claires 
de  son  existence  seraient  repoussées^  lorsqu'il  n'a  pas  été 
rédigé  par  écrit  »  (1).  Cette  opinion  est  généralement  adop* 
tée.  S'il  y  a  eu  prorogation^  sans  que  la  durée  en  fût  fixée^ 
elle  doit  être  de  trois  mois  conformément  à  l'art.  1008. 

Non -seulement  les  parties  ont  le  droit  de  proroger  le  délai, 
mais  elles  peuvent  encore  transporter  ce  droit  aux  arbitres 
eux-mêmes  ;  mais  il  semblerait  dangereux,  si  le  droit  de  pro- 
rogation leur  avait  été  accordé  d'une  manière  générale  et  sans 
limitation^  de  leur  permettre  d'augmenter  successivement  et 
indéfiniment  leur  mandat  ;  nous  pensons  qu'ils  ne  devraient 
pouvoir  prononcer  qu'une  seule  prorogation  et  qu'elle  ne  pour- 
rait excéder  trois  mois.  Ces  questions  sont  controversées. 

La  fixation  d'un  délai  spécial  accordé  au  tiers  arbitre  pour 
prononcer  la  sentence,  entraine  de  plein  droit  la  prorogation 
du  délai  accordé  aux  autres  arbitres  ;  il  lui  deviendrait  impos- 
sible de  juger,  en  effet,  si  les  arbitres  divisés  ne  pouvaient  con- 
férer avec  lui,  ainsi  que  Texige  Part.  1018,  C.  proc.  civ.  (2). 

Le  jugement  rendu  après  l'expiration  du  délai  est  nul. 

1057.  «  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne 
«  pourront  être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des 
«  parties  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1008). 

Le  compromis  étant  un  véritable  contrat,  tient  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  ne  peut  être  annulé  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties.  Après  l'expiration  des  délais^ 
elles  sont  de  plein  droit  dégagées.  Ainsi,  une  partie  ne  peut 
prétendre  à  révoquer  l'arbitre  dont  elle  a  fait  choix,  pour  lui 
en  substituer  un  autre. 

La  loi  n'a  pas  prescrit  dans  quelle  forme  serait  faite  la  ré- 
vocation lorsque  toutes  les  parties  sont  d'accord.  Elle  peut 


(i)  Lois  de  la  yroeédurCf  quesL  32SÂ  bis* 
(3)  G«ss.>  26  féy.  iS56  (J.P.56.I.À5S). 
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élre  expresse,  et  résulter  de  la  déclaration  faite  aux  arbittti; 
de  lettres  missives  qui  leur  sont  adressées^  ou  de  tout  autre 
acte  extrajudiciaire  signifié  t>ftr  un  officier  miniatériel  ;  eo 
tacite^  lorsque  les  parties  transigeât  sur  le  procès  qo'ellts 
avaient  mis  en  arbitrage  ou  témoignent^  de  quelque  maniite 
que  ce  soit^  leur  volonté  d'une  manière  certaine. 

Tout  jugement  qui  n'a  été  signé  et  prononcé  qu'après  la  ré- 
vocation des  arbitres  est  nul^  comme  celui  qui  a  été  rendu 
après  Pexpiration  des  délais. 

iOtfS  «  Les  parties  et  les  arbitrea  suivront  dans  la  pro^ 
«  dure  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux^  si 
«  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues»  (G.  proc.  oiv«, 
art.  1009). 

La  loi  donne  aux  parties  toute  liberté  pour  régler  les  for- 
mes aussi  bien  que  les  délais  dans  lesquels  les  arbitres  doi- 
vent procéder;  mais  faute  par  elles  de  s'être  expliquées  à  cet 
égard^  les  arbitres  doivent  se  soumettre  à  toutes  les  règles  du 
droit  commun^  auquel  les  parties  sont  présumées  B*ètre  reti- 
rées. 

Les  art*  1010^  1017  et  1019  que  nous  verrons  tout  à  Theure 
complètent  cette  disposition  de  la  ioi« 

1959-  «  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  cotnpromis, 
ff  renoncer  à  l'appeU  -^  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou 
a  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  ei  Sans 
,«  appel  »  (G.  proc.  civ.,  art.  1010). 

La  disposition  du  second  paragraphe  de  cet  article  s'cxpli* 
que  parce  que  les  parties,  dans  le  cas  qu'il  prévoit^  auront 
subi  les  deux  degrés  de  juridiction* 

1960.  «  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procèa* verbaux 
«  du  ministère  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres, 
«  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux» 
(  G.  proc.  civ.,  art.  1011  ). 

1961.  ce  Le  compromis  finit,  1»  par  le  déoès,  refus>  déport 
«  ou  empêchement  d'un  des  arbitres»  s'il  n'y  a  clause  qu'il 
«  sera  pas^é  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des 
«  parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants; 
«  2""  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois, 
«  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  .V  par  le  partage,  si  les  arbitres 
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«  n*ODtpas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre  (G.  proc. 
«  civ.,  art.  1012). 

te  Le  décès  ^  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs ,  ne 
«  mettra  pas  fin  au  compromis;  le  délai  pour  instruire  et 
«  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et 
«  délibérer  »  (G.  proc.  civ.^  art.  1015 )• 

Il  résulte  de  cette  disposition  formelle  de  la  Ioi>  que  le 
décès  de  Tune  des  parties  mettrait  fin  forcément  au  compromis^ 
si  elle  laissait  un  héritier  mineur  ;  dans  le  cas  contraire^  les 
héritiers  prennent  la  succession  avec  ses  charges. 

€c  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérations 
«  sont  commencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés^  si  ce  n'^est 
ff  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis  »  (G.  proc<  civ.^ 
art.  1014). 

Le  compromis  est  un  contrat  passée  non-seulement  entre 
les  parties  qui  Tont  signée  mais  aussi  avec  les  arbitres  ;  les 
arbitres  peuvent  refuser  la  mission  qui  leur  est  confiée;  la 
déserter^  même  après  avoir  accepté ^  en  d'autres  termes^  h 
déporter,  mais  avant  que  les  opérations  ne  soient  commencées: 
dès  l'instant  qu'ils  ont  commencé  à  procéder ,  il  sont  liés  et 
ne  peuvent  plus  se  dégager;  et  hors  le  cas  d'excuse  légitime 
que  les  juges  auraient  à  apprécier,  l'arbitre  qui  se  serait  ainsi 
déporté  resterait  exposé  aux  dommages-intérêts  de  toute  per^ 
sonne  ayant  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice. 

L'art.  1012  dit  encore  que  le  déport  de  l'arbitre^  dans  te 
cas  qu'il  prévoit,  anéantit  le  compromis;  l'art.  1014,  au  oodp* 
traire^  ne  parle  pas  de  Tefi'et  que  doit  avoir  sur  le  sort  du 
compromis  le  déport  illégitime  de  l'arbitre,  et  l'on  peut  se  de- 
mander si  le  compromis  subsiste  ou  prend  fin  comme  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1012.  SI  le  déport  de  l'arbitre,  après  les 
opérations  commencées,  est  impuissant  à  mettre  fin  au  com- 
promis, il  en  résulterait  que  les  deux  parties  se  verraient 
jugées  par  un  seul  arbitre. 

Cette  opinion  parait  avoir  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  mais  son  arrêt  n'est  pas  explicite,  parce  que  dans  l'es* 
pèoe,  et  en  fait,  l'arbitre  s'était  déporté,  non-seulement  après 
que  les  opérations  avaient  commencé,  mais  après  même 
qu'elles  étalât  terminées.  La  question,  dans  ces  termes,  ne  poiu 

2S. 
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vail  élre  douteuse  (1)  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  au  contraire,  que 
le  déport  de  l'arbitre,  même  après  les  opérations  commencées,, 
mettait  fin  au  compromis  (2) ,  et  sauf  les  dommages-inlé- 
rets.  Cette  interprétation  fait  presque  entièrement  disparaître 
Fopposition  que  la  loi  a  Voulu  établir  entre  les  deux  cas  pré- 
vus par  les  art.  1012  et  1014;  si  le  compromis  est  annulé,  il 
deviendra  bien  difficile  d'apprécier  le  tort  qui  a  pu  résulter 
de  ce  fait  pour  les  parties  ;  et  les  dommages-intérêts,  par  suite, 
qui  seraient  dus  par  l'arbitre  déporté. 

i96S.  Le  respect  dû  aux  contrats  librement  consentis,  in- 
terdit également  aux  parties  de  changer  ou  de  récuser  les 
arbitres,  si  ce  n*est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis. 

Quand  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  consentent  à 
soumettre  leurs  différends  à  des  arbitres,  le  compromis  même, 
en  même  temps  qu'il  désigne  les  objets  en  litige,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  nomme  les  arbitres  (  C.  proc.  civ.,  art.  1006); 
les  contractants,  en  signant  l'acte,  acceptent  les  arbitres  dési- 
gnés en  commun ,  et  la  considération  des  personnes  ainsi 
choisies  doit,  ou  peut  être  au  moins,  Tune  des  causes  déter- 
minantes du  consentement  donné  à  la  voie  de  l'arbitrage  pour 
terminer  le  différend  ;  la  deuxième  disposition  de  Part.  1014 
est  donc  parfaitement  justifiée.  Les  causes  de  récusation  se* 
raient  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  établies  par  l'art.  378, 
C.  proc.  civ.,  pour  la  récusation  des  juges,  puisque  les  arbi- 
tres sont  juges  dans  l'instance  pour  laquelle  ils  ont  été  nom- 
més (3).  L'énumération  donnée  par  l'article  que  nous  venons 
j—  I  ■  ■  ■ ■       ■  I 

(1)  Gass.,  5fév.  1855  (J.P.55. 1.520). 

(2)  Paris,  10  avril  18^5  (J.P.Â5.1.544). 

(3)  L*arL  378  du  Code  de  procédure  civile  est  ainsi  conçu  :  c  Tout  jage  peut 
être  récusé  pour  les  causes  ci-après  :  1®  s*il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de 
Tune  d'elles,  jusqu*au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  3*  si  la 
femme  du  juge  est  parente  on  alliée  de  Tune  des  parties,  ou  si  le  juge  est  pa* 
rent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la 
femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décé-^ 
dée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaui-frères  ne 
pourront  être  juges  ;  la  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la 
femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous;  3*  si  le  juge,  sa 
femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un 
différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ;  4*  s^ils  ont 
un  procès  en  leur  nom  dans  nn  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge;  s'ils  sont 
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de  citer  est  limitative  ;  on  ne  pourrait  en  étendre  les  termes  ; 
mais  il  n'est  possible  d'en  rien  retrancher,  quand  il  s'agit  des 
arbitres,  et  d'enlever  aux  parties  aucun  des  motifs  de  •récusa-' 
tion  que  la  loi  leur  a  accordés.  Il  faut  dire,  en  outre,  qu'en  ce 
qui  concerne  cette  disposition  del'art.  1014  :  pour  cause  sur^ 
venue  depuis  le  compromis^  il  semble  juste  de  ne  pas  l'inter- 
préter d'une  manière  trop  littérale,  et  d'y  faire  une  exception 
que  l'équité  semble  commander,  si  la  cause  de  récusation, 
quoique  existante,  était  inconnue  de  la  partie  qui  la  propose 
au  moment  où  elle  a  signé  le  compromis.  Le  tribunal  du  lieu 
où  la  cause  eût  été  portée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'arbitrage, 
statuera  sur  les  récusations. 

1963.  «  S'il  est  formé  inscription  de  faux ,  même  pure- 
<c  ment  civil,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel ,  les 
«  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais 
«  de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de 
«  l'incident  »  (C.  pr.,  art.  1015). 

Les  arbitres  ne  pouvaient  être  constitués  juges  de  pareils  in- 
cidents, mais  le  délai  est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  l'incident 
soit  jugé  et  ne  reprend  son  cours  que  de  ce  moment. 

1964.  <(  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
«  fenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du 
«  délai  du  compromis  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger 

créanciers  OU  débiteurs  d^une  des  parties;  5<*  si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé 
la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Pune  des  parties,  ou  son 
conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe;  6®  s^il  y  a  procès  civil  entre 
le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès,  sll  a  été  intenté  par  la  partie.  Tait  été 
avant  Tinstance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  procès  étant 
terminé,  il  ne  Ta  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ;  T*  si  le  juge 
est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou  donataire,  maître 
ou  commensal  de  Tune  des  parties  ;  s^il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si  Tune  des  parties  est  sa  pré- 
somptive héritière  ;  8"  si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diiférend  ; 
sMl  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  sMl  a  sollicité, 
recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès  ;  sMl  a  déposé  comme  témoin  ;  si,  de- 
puis le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  Tune  ou  Tautre  des 
parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d*e11e  des  présents  ;  9^  s^il  y  a  inimitié  capitale 
entre  lui  et  Tune  des  parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agressions,  injures  ou  me- 
naces, verbalement  ou  par  écrit,  depuis  Tinstance,  ou  dans  les  six  mois  précédant 
la  récusation  proposée.  » 
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«  sur  ce  qui  aura  été  produit.  Le  jugement  sera  signé  par 
u  chacun  des  arbitres;  et^  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  i$ 
«  deux  arbitres^  si  la  minorité  refusait  do  le  signer^  les  autres 
«  arbitres  en  feraient  mention  et  le  jugement  aura  le  même 
«  effet  que  s'il  avait  été  signé  per  chacun  des  arbitres. 

«  Un  jugement  arbitral  ne  sera  dans  aucun  cas^  sujet  à  TqK 
«  position  »  (C»  pr.  civ.,  art,  1016).  » 

La  sentence  arbitrale  doit  être  motivée^  comme  tout  juge* 
ment  et  signé  par  tous  les  arbitres  comme  preuve  de  leur  ooo* 
pération  h  l'ceuvre  commune  et  sauf  l'exception  prévue  par 
l'article  mème^  ou  le  cas  de  force  majeure^  si  la  sentence  con- 
state du  reste  que  tous  les  arbitres  y  ont  concouru  (!)•  La  va^- 
lidité  de  la  sentence  est  subordonnée  à  ce  qu'il  soit  fait  mea- 
tîon  du  refus  de  la  minorité. 

Los  jugements  arbitraux  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des 
parties  entre  le^squelles  ils  ont  été  rendus. 

1065.  «  En  cas  de  partage^  dit  l'art.  1017,  les  arbitres  au^ 
«  torisés  à  nommer  un  tiers ,  seront  tenus  de  le  faire  par  la 
m  décision  qui  prononce  le^partage  :  s'ils  ne  peuveot  en  oon- 
«  venir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal  et  le  tiers  sera 
«  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  Texé- 
«  cution  de  la  décision  arbitrale.  Il  sera,  à  cet  effet,  présenté 
4(  requête  par  la  partie  la  plusdilig<*nte.  Dans  les  deuxcas^lei 
«  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et 
«  motivé;  M>it  dans  le  même  prooès*verbal^  soit  dans  des  procès- 
«  verbaux  séparés.  » 

«  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de 
«  son  acceptation,  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  prolongé  par 
«  Tacte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer ,  qu'après 
te  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés 
M  de  se  réunir  à  cet  effet.  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunisseat 
«  pas,  le  tlers.arbitre  prononcera  seu I  ;  et  néanmoins,  il  sera 
«  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  » 
(€•  pr.  cjv,,  art.  1018). 

Le  partage  ne  peut  être  déclaré  qu'autant  que  le  désacoord 
existant  entre  les  arbitres  a  été  régulièrement  constaté  dans 


(i)  Gass.,  5  juiU,  1882  (S.V.3a.l.d22). 
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la  forme  indiquée  par  Tort.  1017,  C.  pr.  civ.,  et  il  est  certain 
que  si  l'un  des  arbitres  refuse  d'émettre  un  avis  et  de  déèlarer 
le  partage,  les  opérations  du  tribunal  arbitral  se  trouvent  for- 
cément entravées,  sauf  à  l'arbitre,  qui  a  rendu  impossible  le 
jugement  à  intervenir,  à  répondre  civilement  du  préjudice  qu'il 
a  pu  causer  aux  parties* 

La  jurisprudence  a  admis  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1017,  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité;  et  qu'il  suffit 
pour  se  conformer  à  la  loi,  que  le  désaccord  soit  établi  d'une 
manière  authentique  ;  qu'il  ait  été  connu  du  tiers  arbitre  el 
qu'il  soit  prouvé  que  celui' ci  a  adopté,  dans  sa  sentence,  l'avis 
de  l'un  des  arbitres  divisés  (1).  Toutefois,  il  devient  évident 
que  les  arrêts,  dans  ces  termes,  ne  sont  plus  que  des  arrêts 
d'espèces  ;  qu'il  faut  apprécier  les  circonstances,  les  faits  et  les 
preuves  alléguées  à  l'appui  ;  et  que  l'observation  littérale  de 
Tart.  1017  est  la  vole  la  plus  sûre  et  la  plus  régulière  pour  évi- 
ter toute  difBculté  et  constater,  en  premier  lieu,  le  partage;  en 
second  lieu,  que  le  tiers  s'est  conformé  à  Tavis  de  l'un  des 
arbitres  divisés. 

Il  semble  superQu  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  partage 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  majorité  ;  si  deux  arbitres  sur  trois^ 
al  quatre  sur  six  ou  sept,  embrassent  une  opinion  conforme, 
la  majorité  rend  le  jugement;  mats  s'il  y  n  partage  égal  entre 
arbitres  en  nombre  pair ,  comme  deux  sur  quatre,  trois  sur 
six ,  l'intervention  du  tiers  arbitre  est  nécessaire  ;  elle  ne  Test 
pas  moins,  si  aucune  opinion  n'a  même  la  moitié  des  suffra- 
ges, comme  dans  le  cas  où  trois  arbitres  adoptent  trois  avlsf 

différents. 

Pour  décider  s'il  y  a  partage,  il  faut  compter  les  voix  des 
arbitres,  sans  tenir  compte  des  intérêts  communs  ou  opposés 
que  ces  arbitres  représentent  (3). 

1M«*  Le  Tribu nat  prévoyant  les  difficultés  que  n*a  pas 

(i)  Aifidy  10  juin.  48dS;  Nîmes,  20  mars  1839;  Cass.,  21  jany.  1860;  Bor^ 
dêàmi*  0 mars  1S80 ;  Cass.,  5  dée.  iSiO ;  Cals.,  SO  déo.  4 89&;  Cass.,  10  fêv.  4835; 
NUms.  10  Mars  1399  i  Borde«ux«  20  avril  18j39t  Pau,  U  avril  iSSS;  Grtoeb!*, 
i«'  juin  1831  ;  Dail9S,  Rép.,  v«  Arbitrage,  p.  779  à  78$. 

(2)  Cass.,  2dpov.  1824;  Toulouse,  9  août  183^  (S.V,34.2.272);  MQOgal?^^ 
!!•  èél;  ChftdfeMi,  L&U  dé  Ut  ptùe,^  quesu  Sft&S ^ 
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manqué  de  faire  Daitre  Texécution  de  Tari.  1018^  proposait 
de  le  rédiger  ainsi  :  «  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans 
le  mois  du  jour  de  son  acceptation^  mais  il  ne  pourra  le  faire 
qu'après  que  les  arbitres  divisés  se  seront  réunis  pour  conférer 
avec  lui  ou  qu'ils  en  auront  été  sommés.  » 

La  jurisprudence  a  consacré  ces  règles.  Le  Tribunat  ajou- 
tait : 

«  Si  tous  les  arbitres  divisés  confèrent  avec  le  tiers  arbitre^ 
le  jugement  sera  rendu  d  la  majorité  des  voix  et  les  arbitres 
divisés  pourront^  dans  ce  cas^  se  départir  de  leur  premier  avis. 
S'ils  ne  se  réunissent  pas  tous  au  tiers  ^  celui-ci  ne  pourra 
prononcer  que  conformément  à  l'avis  de  Tun  des  arbitres  di- 
visés. Si  les  arbitres  et  le  tiers  jugent  ensemble^  le  jugement 
sera  signé  par  tous  les  arbitres  et  le  tiers,  sans  préjudice  de 
l'application  de  Tart.  1016  pour  le  cas  où  un  arbitre  refuserait 
de  signer.  Si  le  tiers  arbitre  est  obligé  déjuger  seul,  il  signera 
seul  et  fera  mention  de  la  sommation  faite  aux  arbitres  di- 
visés ou  du  refus  de  conférer.  Le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Le  texte,  qui  a  été  définitivement  adopté,  diffère  trop 
'de  celui  qu'avait  proposé  le  Tribunat,  pour  qu'il  soit  permis, 
selon  nous,  de  le  ramener,  par  la  seule  interprétation^  au  sens 
de  la  rédaction  abandonnée.  Dans  l'usage,  il  est  certain  que 
Part.  1018  a  toujours  été  autrement  appliqué  et  que  le  tiers 
arbitre,  après  avoir  entendu  les  arbitres  divisés,  rend  seul  la 
sentence,  ainsi  que  le  veut  le  texte  de  la  loi. 

1967.  Cependant  quelques  auteurs  ont  adopté  une  opinion 
contraire,  et  ont  enseigné  que  les  arbitres  divisés  et  le  tiers 
devaient,  ainsi  que  le  proposait  le  Tribunat,  se  réunir,  délibé^ 
rer,  et  décider  en  commun  ;  le  jugement  serait  ainsi  rendu  par 
la  majorité  et  les  arbitres  procéderaient  comme  les  juges  des 
tribunaux  ordinaires  :  «  En  cas  de  partage,  dit  l'art.  118  du 
«  Code  de  procédure  civile,  en  parlant  de  ceux-ci,  on  appellera 
«  pour  le  vider  un  juge  ;  à  défaut  du  juge,  un  juge  suppléant, 
«  à  son  défaut  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut, 
«  un  avoué,  tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau  ;  l'affaire 
«  sera  de  nouveau  plaidée.  »  Il  est  évident  que  la  loi  en  parlant 
des  arbitres  s'est  exprimée  tout  autrement;  il  faut  prétendre 
en  outre,  que  l'art.  1018  est  incomplet^  quand  il  n'ordonne 
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au  tiers  que  de  conférer  avec  les  arbitres  divisés  ;  il  y  a  né- 
cessité qu'il  délibère  puisqu'il  ne  serait  plus  qu'un  nouveau 
juge  ajouté  aux  autres  pour  vider  le  partage  et  ayant  des 
droits  égaux. 

Des  modifications  aussi  profondes  admises  sans  qu'aucune 
expression  du  texte  puisse  les  autoriser^  nous  paraissent  de- 
voir être  repoussées.  Sans  doute,  il  arrive  quelquefois  qu'a- 
vant de  commencer  aucune  opération,  les  arbitres  en  nombre 
pair  et  les  parties  conviennent  de  nommer  un  arbitre  de  plus, 
qui  rendra  impossible  tout  partage  égal  des  voix  ;  mais  ce  troi- 
sième arbitre,  sur  le  choix  duquel  les  parties  doivent  s'accor- 
der, sans  que  le  tribunal  puisse  leur  être  substitué  pour  une 
semblable  nomination,  n'a  rien  de  commun  avec  le  tiers  ar- 
bitre dont  parle  la  loi  et  qui  est  nommé  dans  de  tout  autres 
circonstances. 

1968.  Le  tribunal  arbitral  d'ailleurs  peut  être  composé  de 
plus  de  deux  membres;  lorsqu'ils  sont  au  nombre  de  six  et 
partagés  entre  trois  avis,  l'adjonction  du  tiers  arbitre,  si  le 
jugement  n'est  pas  prononcé  par  lui  seul,  ne  pourra  mettre 
fin  au  débat;  trois  voix  sur  sept  ne  formeront  pas  la  majorité 
absolue  exigée  dansée  cas  pour  prononcer  un  jugement. 

Il  faudrait  donc  aller  plus  loin  encore,  et  décider  que,  s'il  se 
forme  parmi  les  arbitres  plus  de  deux  opinions,  les  arbitres 
plus  faibles  en  nombre  seront  tenus,  avant  de  déclarer  le  par- 
tage, de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  émises  par  le 
plus  grand  nombre,  ainsi  que  l'art.  117  du  C.  de  proc.  civ. 
en  impose  encore  l'obligation  aux  juges.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  (1)  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  l'admettre  en 
présence  d'un  texte  ou  inapplicable  ou  contraire.  Sans  doute, 
l'art.  1009  du  C.  de  proc.  civ.  veut  que  les  arbitres  suivent 
dans  la  procédure  les  formes  établies  pour  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  sont  autrement  convenues;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  principe  posé  par  l'art.  117,  G.  pr.  civ.,  soit 
une  forme  de  procéder;  c'est  évidemment  une  règle  de  discipline 
pour'  les  tribunaux,  à  laquelle  les  conventions  des  parties  ne 


(i)  Berriat  St-Prix,  p.  hh  ;  Boucher,  p.  539,  d.  1063;  Carré,  Lois  de  la  proc,^ 
n.  3345. 
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pourraient  porter  aucune  atteinte.  Revenant  à  l'exemple  quo 
nous  avons  posé  tout  à  l'heure,  si  trois  opinions  distinctes  par* 
tagent  également  six  arbitres,  quelle  est  dono  l'opiDion  qui 
devra  être  sacrifiée  ?  Sans  doute  les  jugements  doivent  être 
rendus  non  à  la  pluralité,  mais  à  la  majorilé  des  suffrages;  la 
loi  y  a  pourvu  en  décidant  que  si  cette  majorité  ne  se  rea<- 
contre  pas,  les  arbitres  ne  peuvent  juger,  et  que  lu  décision 
appartient  au  tiers  qui  devient  juge  unique  et  elle  impose  à 
celui-»ci,  comme  garantie,  qu'il  sera  contraint  d'adppter  l'une 
des  opinions  précédemment  émises  :  la  loi  semble  par  là  tout 
concilier  (1). 

I9W.  Deux  systèmes  complets  qui  ne  peuvent  être  scindés, 
acceptés  ou  rejetés  en  partie,  sont  dono  en  présence.  L'un,  qui 
ne  tenant  aucun  compte  des  règles  particulières  écrites  pour 
les  arbitres,  décide  qu'ils  seront  obligés  de  procéder  absolu- 
ment comme  les  juges,  soumis  aux  mêmes  règles  de  .disci- 
pline, agissant  en  cas  de  partage  comme  les  tribunaux  eux*» 
mêmes.  L'autre,  qui  s'appuyant  sur  le  texte  n'y  ajoute  rien, 
mais  n'en  retranche  rien  ;  qui  laisse  toute  liberté  aux  arbitres, 
ae  leur  demande  pas  le  sacrifice  de  leur  opinion  ;  et,  en  cal 
de  partage,  dit  avec  l'art.  1018:  «  Le  tiers  arbitre  pronon** 
«  cera  seul;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un 
«  des  avis  des  autres  arbitres.  »  Quant  à  nous,  c'est  ce  der« 
nier  système  que  nous  adoptons  sans  balancer. 

«  G)nsidérant  en  fait,  dit  un  arièt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, .«• que  le  tiers  arbitre  a  déclaré  qu'il  en  serait  par 

lui  ultérieurement  délibéré,  et  a  rendu  seul  la  sentence  du 
26  décembre  1827,  en  déclarant  adopter  les  motifs  et  l'avis  de 
l'un  des  deux  arbitres.  Considérant  en  droit,  qu'en  procédant 
ainsi,  le  tiers  arbitre  n'a  fait  que  se  conformer  littéralement 
âux  termes  des  art.  1017  et  1018,  G.  pr.  civ;  que  d'après  ces 
articles  la  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  nécessairement  être 
rendue  par  tous  les  arbitres  à  la  pluralité  des  voix  ;  que  lors* 
que  les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  ne  peuvent  s'accorder,  ce» 
lui-ci  prononce  seul,  et  qu'il  lui  suffit  de  conférer  préalable* 
ment  avec  les  arbitres  divisés,  qui  sont  sommés  de  se  réunira 


■  »     *>  »     ».»^.»»*w.-^»W..»ww^— f 


ni    >»■<— .»^^i^  ■       n       11  I  m.  I  1^      .i.ni»ii. 


(i)  Iftalpejrre  et  Jourdain,  p.  Ai6;  Mongalvy,  n.  iiS. 
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cet  effet;  que  l'art.  1028  ne  permet  de  prononcer  la  nullité  du 
jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre  seul  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  l'aurait  rendu  sans  avoir  conféré  avec  les  arbitres  par-' 

tagés; rejette  »  (1). 

Dans  une  semblable  hypothèse^  cette  décision,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Dalloz,  «  d'une  part,  est  le  résultat  de  la 
volonté  des  parties  qui  ont  dû  prévoir  ce  qui  est  arrivé;  et^ 
d'autre  part,  les  choses  se  trouvent  placées  dans  la  même  sU 
tuation  que  s'il  n'avait  été  choisi  qu'un  seul  arbitre.  Or,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  les  parties  soumissent  leur  différend  à 
un  arbitre  unique,  et  elles  ont  ici  de  plus  la  garantie  qui  ré- 
sulte pour  elles,  et  des  avis  rédigés  par  les  arbitres  partagés, 
et  des  limites  dans  lesquelles  la  mission  du  tiers  arbitre  se 
trouve  circonscrite  »  (2). 

1070.  Si  les  arbitres  ne  se  sont  pas  réunis  spontanément 
chez  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  ils  doivent,  à  peine 
de  nullité  dé  la  sentence,  être  sommés  de  le  faire  ;  mais  faute 
par  eux  de  se  soumettre,  le  tiers  peut  évidemment  prononcer 
seul  ;  il  suffit  que  les  arbitres  déclarent  qu'ils  s'en  réfèrent  à 
leurs  avis  distincts  et  motivés,  dont  ils  donnent  lecture  (3). 

La  Cour  de  cassation,  plus  exigeante  peut-être  que  le  texte^ 
veut  en  outre  que  le  tiers  confère  avec  tous  les  arbitres  réunis 
et  non  avec  chacun  d'eux  séparément  (4). 

1071.  Dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  se  réunissent  avec 
les  tiers,  dit  M.  Pardessus,  ils  rendent  tous  un  jugement  à  la 
pluralité  des  voix  et  rien  n'empêche  que  ce  jugement  n'adopte 
ni  l'une  ni  l'autre  des  opinions  qu'avaient  émises  les  arbitres 
divisés  (6)  :  nous  n'admettons  pas,  nous  venons  de  le  dire,  ce 
jugement  ainsi  rendu  par  un  nouveau  tribunal  et  nous  croyons 
que  la  loi  a  voulu  que  le  tiers  prononçât  seul,  sous  la  seule 


ilL)  Gass.,  26  mai  1829.  ^Sic,  Paria,  15  nov.  1814;  Heli,  A2  mai  1819 1 
Dalloi,  Rép.f  y''  Arbitragef  n.  8^3. 

(2)  Rép.^  y^ArbitragCy  n.  1084. 

(8)  Casa.,  Adéc.  1889  S.V.â0.i.l3â). 

(A)  Casa.,  4  avril  1888  (S. V. 98.1. 669);  MoDgalTy^  t  1,  &.  847.  -»  Oonttà^ 
Pardessus,  n.  1401. 

(5)  Droit  eomm.,  n.  1401.— 5itf,  Paris,  21  atrii  1885  (J.P.55.1,628),  etpeat- 
être  i«Hpllciliîa«Bt  an  moinii  Que,,  28  ttr.  1858  (J,K88.1,488). 
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coDdilioD  de  se  cooformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres; 
mais  sous  cette  réserve^  nous  ne  voyous  rien  en  effct^  dans  la 
loi  qui  défende  à  un  arbitre  de  revenir  sur  l'avis  constaté  par 
le  procès-verbal  de  partage;  en  fait^  les  deux  arbitres  se 
mettant  ainsi  d'accord  rendraient  forcé  le  jugement  du  tiers  qui 
n'aurait  plus  le  choix  entre  deux  opinions;  mais  cet  accord  eût 
rendu  tout  aussi  bien  sa  nomination  inutile^  s'il  eut  eu  lieu 
plus  tdt.  Sauf  ce  cas,  qui  doit  se  présenter  assez  rarement,  le 
tiers  pourra  choisir  librement  celle  des  opinions  émises  avant 
la  nomination,  qui  lui  semble  préférable  (1). 
.  «  Toutefois,  dit  M.  Pardessus,  cette  obligation  imposée  au 
tiers  d*adopter  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre  doit  être 
sainement  entendue.  Ainsi  lorsqu'en  adoptant  un  des  deux 
avis  dans  lequel  il  reconnaît  des  erreurs  matérielles  de  calcul, 
il  les  rectifie,  ce  n'est  pas  moins  avoir  accompli  le  vœu  de  la 
loi.  Ainsi>  lorsque  Tobjet  de  la  contestation  est  une  liquidation 
ou  un  compte,  le  tiers  pourrait  adopter  sur  un  point  Tavis  de 
l'un  des  arbitres  divisés  et  sur  un  autre  point  l'avis  de 
l'autre  arbitre.  Il  y  a  même  un  cas  où  il  peut  n'adopter  ni  l'un 
ni  l'autre  :  supposons  qu'un  tiers  arbitre,  statuant  sur  un 
compte,  ait  adopté  sur  certains  points  l'avis  de  l'un,  sur  cer- 
tains points  Tavis  de  l'autre,  il  est  évident  que  le  total  auquel 
il  s'arrêtera  ne  sera  ni  celui  du  premier,  ni  celui  du  second 
des  arbitres  »  (2). 

C'est  l'opinion  qu'avait  émise  le  Tribunal.  «  Gomment  doit 
s'exécuter,  disait  le  Tribunal,  la  règle  qui  prescrit  au  tiers  ar- 
bitre de  se  conformer  à  l'avis  des  deux  premiers  arbitres? 
faut-il  que  cette  conformité  s'établisse  sur  le  résultat  pris  en 
piasse,  ou  bien  le  tiers  arbitre  peut-il  adopter  l'avis  d'un  des 
premiers  arbitres  sur  un  point  seulement  ;  puis  adopter  l'avis 
d'un  autre  arbitre  sur  un  autre  point,  de  manière  que  sa  dé- 
cision étant  toujours  conforme  dans  les  détails  à  l'opinion  soit 
de  l'un  soit  de  l'autre,  il  arrive  cependant  que  dans  ta  copitur 
lation  générale,  elle  diffère  de  tous  deux. 


(1)  Lyon,  14  juUl.  1828  ;  Grenoble,  31  juiU.  1830  (D.P.32.2.5i|}  ;  Id.  1"  juin 
1831   (S.y.33.2.212). 

(2)  Droit  comm,,  n.  1401  ;  Cass.,  11  féY.  1824;  1*'  août  1825  ;  29  mars  1827; 
17  nov.  1830;  3  juUl,  1934  (S. V.  34. 1.568);  28  jauv.  1835  (S.V.  35. 1.533}. 
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<c  Les  sections  réunies  ont  pensé  que  ce  dernier  sentiment 
devait  prévaloir^  surtout  dans  Tespëce  présente,  où  il  s'agit  dé 
prononcer  sur  des  opérations  et  des  comptes  dont  chaque  arti* 
cle  forme  un  objet  à  part  ;  il  est  raisonnable  de  dire  alors  qu'au- 
tant il  y  a  d*objetS;  autant  il  y  a  de  jugements  et  si  Facte 
qui  contient  ces  décisions  est  unique,  les  décisions  n^en  sont 
pas  moins  par  elles-mêmes  essentiellement  multipliées  et 
distinctes;  autrement  le  tiers  arbitre  se  trouverait  forcé  de 
sanctionner  des  erreurs  même  de  calcul  »  (1).  Cetavis  est  adopté 
unanimement. 

1972.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  arbitres  juge- 
raient en  dernier  ressort,  cette  clause  s'applique-t-elle  au 
tiers  arbitre?  M.  Delangle  portant  la  parole,  comme  avocat 
général,  devant  la  Gourde  cassation  saisie  de  cette  question, 
insista  avec  force  pour  l'affirmative  :  «  Le  mandat  conféré 
par  le  compromis,  disait-il,  était  indivisible  ;  les  parties  ont 
moins  considéré  le  nombre  des  arbitres  que  le  résultat  de  leur 
délibération  ;  c'est  l'arbitrage  et  non  l'œuvre  de  tel  ou  tel  ar- 
bitre qu'elles  ont  voulu  en  dernier  ressort.  »  La  Cour  prononça 
contrairement  à  ses  conclusions  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la  stipulation  arrêtée  entre  les 
parties  de  donner  aux  arbitres  à  nommer  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  s'applique  uniquement  aux  deux  individus,  qui 
seraient  choisis  à  cet  effet  et  non  au  tiers  arbitre  qui  pourrait 
être  ultérieurement  appelé  à  les  départager.  Que  cest  là  une 
interprétation  de  la  ctmvention  des  parties  et  que  cette  inter- 
prétation qui  ne  blesse  aucune  loi  appartenait  souverainement 
aux  juges  de  la  cause  »  (2). 

La  Cour  de  cassation,  on  le  voit,  a  évité  de  se  prononcer 
en  principe;  et,  selon  les  circonstances,  les  juges  du  fait 
pourront  interpréter  la  volonté  des  parties;  mais  dans  le 
doute,  nous  croyons,  avec  M.  Delangle,  qu'il  y  a  présomption, 
que  les  parties  ont  voulu  que  l'arbitrage  fut  en  dernier 
ressort. 

I97S.  «  Les  arbitres  et  le  tiers  arbitre  décideront  d'après 
— i— ^-^~-    ■  ■— »—  I  II  ■  .  ,    ^ 

(4)  Observ.  du  Tribunal  ;  Locré,  t.  17,  p.  320. 
(2  Cass.,  26  jaiiv.  18H  (J.P.  42. 1.044)»  c 
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«  les  règles  du  droit^  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne 
«pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs»  (G. 
proc.  civ.,  art.  1019). 

La  loi  a  pris  soin  d'avertir  les  parties  que  par  cela  seul 
qu'elles  enlèventaux  juges  ordinaires  la  connaissance  dudiffè^ 
rend  qui  les  divise,  pour  le  remettre  à  de  simples  parliculiera 
choisis  par  elles,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  arbitres  puissenl  se 
dispenser  de  baser  leur  décisioD  sur  les  règles  du  droit  el 
comme  le  feraient  des  juges  ordinaires.  Si  les  parties  eroient 
utile  de  se  départir  de  celte  sévérité  et  désirent  que  les  arbitres 
puissent  suivre  dans  leurs  décisions  Téquité  préféra blement  à 
la  rigueur  du  droit  ;  qu'ils  aient  le  droit  d'accommoder  autant 
que  déjuger  les  affaires,  elles  doivent  le  dire  d'une  manière 
expresse  en  donnant  aux  arbitres  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs. 

Le  doute  a  pu  s'élever  pour  savoir  si  les  arbitres  dispensés 
par  leur  titre  d'amiables  compositeurs  de  suivre  les  règles  du 
druit  dans  leur  sentence^  peuvent  également  se  dispenser  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure  ordinaire.  L'affirmative,  son- 
tenue  par  presque  tous  les  auteurs,  nous  parait  préférable; 
mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  les  parties  feront  bien  de 
s'expliquer  catégoriquement  à  cet  égard. 

Il  y  a  doute  également  pour  décider  si  le  pouvoir  conféré 
aux  arbitres  de  juger  comme  amiables  compositeurs  emporte 
de  plein  droit  renonciation  à  l'appel  que  l'art.  1010  permet  de 
stipuler.  Les  parties  devront  encore  être  très-explicites  à  cet 
égard.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  Tautorité  de  la  chose 
jugée  s'attache  à  une  sentence  arbitrale  aussi  bien  qu'à  toute 
décision  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  sous  ce  rapport, 
entre  les  arbitres  ordinaires  et  les  arbitres  amiables  composi-* 
teurs  et  que  ceux-ci  pas  plus  que  les  autres,  quoique  dispensés 
des  règles  ordinaires  du  droit,  ne  peuvent  revenir  sur  ce  qui 
a  été  définitivement  jugé  par  une  sentence  antérieure;  leurs 
pouvoirs  ne  vont  pas  jusque-là  ;  la  chose  jugée  ne  peut  plus 
former  un  chef  de  contestation  (1). 

1974.  «  Le  jugement  arbitrai  sera  rendu  exécutoire  par  une 

(i)  Cuê^  21  jumlS52  (S.V.52.i.7XS}, 
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K  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
«  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  ;  à  cet  effet,  la  minute 
«  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours  par  Tun  des 
«  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. 

<t  S*il  avait  été  compromis  sur  Tappel  d'un  jugement,  la  dé*- 
«  oision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  de  la  Cour  ilnpériale 
«  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  cette  Cour. 

k  Les  poursuites  pour  les  frais  de  dépdt  et  les  droits  d*en- 
«  registrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les  par- 
«  ties  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1020). 

Si  l'on  excepte  un  arrêt  déjà  bien  ancien,  rendu  par  la  Cour 
de  Montpellier  (1),  une  jurisprudence  constante  et  tous  les  au- 
teurs déclarent  que  le  jugement  ne  serait  pas  nul,  faute  d'avoir 
été  déposé  après  le  délai  de  trois  jours  que  l'art»  1020  a  fixé. 
Il  faut  dire  également  qu'on  ne  pourrait  trouver  une  cause 
de  nullité  dans  ce  fait  que  le  dépôt  n'aurait  pas  été  fait  par 
l'un  des  arbitres. 

L'ordonnance  ne  peut  être  rendue  qu'après  le  paiement  des 
droits. 

I97tf.  «  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoi- 
re res,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui 
u  sera  accordée  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal,  au  bas 
«  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  suit  besoin  d'en  commu- 
«  niquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance  expé- 
«diée  ensuite  de  Texpédition  de  la  décision.  La  connaissance 
ft  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
m  rendu  l'ordonnance»  (C.  proc.  civ.,  art.   1021). 

Les  arbitres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  à  leur  sen- 
tence la  force  exécutoire  ;  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  est  nécessaire  ;  elle  est  mise  sur  la  minute  même 
en  marge  ou  à  la  suite  du  jugement. 

Le  président  pourrait  être  incompétent,  soit  à  raison  du 
Heu  où  la  sentence  a  été  rendue,  soit  à  raison  de  la  juridiction, 
parce  que  ce  serait  à  la  Cour  impériale  et  non  au  tribunal  de 
première  instance  que  la  sentence  devrait  être  déposée.  Si 
Aucune  dificullé  n'existe  à  cet  égard,  le  président  est-il  tenu 


(i)  Montpellier,  20  mai  ISii. 
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d'accorder  TordonnaDce,  et  n'est-ce  de  sa  part  qu'une  simple 
formalité^  qui  pourrait  d'autant  moins  être  refusée^  a-t-on  dit^ 
que  l'art.  1028  ouvre  aux  parties  des  voies  de  recours,  si 
elles  jugent  à  propos  d'en  user.  La  loi  en  soumettant  les  actes 
émanés  de  la  juridiction  arbitrale  à  Yexequalur  des  magistrats, 
a  entendu  lui  donner  la  force  dont  elle  est  dépourvue,  mais 
non  attribuer  au  juge  un  pouvoir  arbitraire  de  révision  ;  ce 
serait  encore,  a-t-on  dit,  un  véritable  empiétement  de  la  juri- 
diction contentieuse  sur  la  juridiction  volontaire  (1). 

Cette  opinion  est  peut-être  trop  absolue,  et  ne  pourrait  être 
suivie  si  la  sentence  viole  ouvertement  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  mœurs,  ou  ordonne  des  voies  d'exécution  prohibées; 
mais  nous  pensons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  sauf 
celte  restriction,  le  président  du  tribunal  n'a  aucun  droit 
d'examen  et  ne  peut  appliquer  d'office  aucune  nullité  à 
laquelle  les  parties  d'ailleurs  auraient  le  droit  de  renoncer  (2).  ' 

L'opinion  générale  décide  que  c'est  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion que  doit  être  demandée  la  nullité  de  l'ordonnance  d'exe* 
quatur  apposée  au  bas  de  la  sentence  ;  ce  serait,  au  contraire, 
par  appel,  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir,  si  le  président  se 
refusait  à  rendre  le  jugement  arbitral  exécutoire  ;  M.  Gbauveau 
Adolphe  pense,  au  contraire,  que  l'appel  est  la  seule  voie  oa- 
verte  pour  faire  réformer  une  ordonnance  d'exequatur  ou  pour 
obtenir  celle  qui  est  refusée  (3). 

1976.  «  Les  jugements  arbitraux  ne  pourraient  dans  aucun 
«  cas,  être  opposés  à  des  tiers  »  (C.  proc.  civ.,  1022).  Il  est 
bien  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu^à  l'égard  des 
parties  qui  ont  accepté  la  juridiction  arbitrale  et  entre  les- 
quelles  ils  ont  été  rendus  ;  mais  il  faut  dire  même  que  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  dûment  appelés  et  aux  droits  des- 
quels le  jugement  arbitral  porterait  préjudice,  non-seulement 
ne  seraient  pas  obligés,  mais  ne  seraient  même  pas  recevables 
à  les  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  ;  l'art.  1022,  sui- 


(1)  Pardessus,  n.  1403  ;  Mongalvy,  n.  321  ;  Thomine-Desmazures,  l.  2,  p.  679. 

(2)  Valimesnil,  n.  262  ;    Bellot,  t.  3,  p.  2A5  ;     Rodière,  t.  S,  p.  30  ;  Carré  et 
Chauveau  Adolphe,  n.  3360. 

(3)  Lois  de  la  procédure,  quest,  3361. 
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vant  Topinion  générale,  doit  être  entendu  dans  ce  sens  ou  eût 
été  conaplétement  inutile. 

1977.  «  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté, 
a  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les 
«  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été^ 
<c  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
fc  des  juges  de  paix;  et  devant  les  Cours  impériales  pour  les 
c(  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
<c  ressort  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  itistance» 
(C.  proc.  civ.,  art.  1023). 

Là  disposition  formelle  de  cet  article  décide  d'une  manière 
expresse  que  la  sentence  arbitrale  est  susceptible  d'appel, 
même  dans  le  cas  où  le  tribunal  compétent  aurait  pu  juger  en 
dernier  ressort  ;  l'appel  est  donc  toujours  admissible,  à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  formellement  renoncé  (1);  on  a 
peine  à  comprendre  que  cette  opinion  ait  pu  être  controversée. 

1078.  (c  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements 
«  des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux  » 
(C.  proc.  civ.,  art.  1024). 

(C  Si  rappel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même 
«  amende  que  s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux 
«  ordinaires  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1025). 

«  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements 
«  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour  les 
a  jugements  des  tribunaux  ordinaires  ;  elle  sera  portée  devant 
«  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'ap- 
«  pel  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1026). 

<c  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures: 
a  1°  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en 
«  étaient  autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
«  cle  4009  ci-dessus  ;  2»  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura 
(C  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir 
«  en  nullité  suivant  l'article  ci-après  »  (C.  proc.  civ.,  art.  1027). 

(C  II  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  ci- 
(C  vile  dans  les  cas  suivants  :  1»  si  le  jugement  a  été  rendu 
«  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du  compromis  ;  2"  s'il 


(i)  Contrat  Mongalvy,  n.  512  ;  Tbomine-Desmazures,  n.  1029  et  1049. 
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«  Ta  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ;  5«>  s'il  n'a  èlè  rendu 
tf.  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  râbsencé 
fc  des  autres  ;  4*  s'il  l*a  été  par  uh  tiers  sans  en  avoir  conféré 
k  avec  les  arbitres  partagés  ;  6*  enfin,  s'il  a  été  prononce 
«  sur  choses  non  demandées. 

«  JDans  tous  ceè  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  oppo- 
«  sition  à  Tordonnance  d'exécution  deVant  le  tribunal  qui 
«  l'aura  rendue^  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
a  jugement  arbitral.  Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassa- 
«  tion  que  contre  les  jugements  des  tribunaux  rendus,  soit  sut* 
«  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral  »  (C. 
prbc.  civ.,  art.  10^8). 

La  loi  autorise  donc  trois  voies  de  recours  contre  lés  juge- 
ment rendus  par  les  arbitres  ;  l^appel,  la  requête  civile  dans 
lés  terrines  du  droit  commun,  et  sauf  les  cas  spécifiés  par 
Tart.  10S7  ;  enân,  l'opposition  à  Tordonnance  à'exeguatur. 
Si  l'acte  d'opposition  était  mal  à  propos  dirigé  contré  te  juge- 
ment arbitral  au  lieu  d'être  dirigé  contre  l'ordonnance  d^exe- 
quatur^  il  n'y  aurait  sans  doute  pas  nullité  ;  mais  ce  serait 
iJhc  irrégularité  qu'il  faUt  éviter  (1).  Il  faut  mentionner,  en 
6utre,  le  recours  en  cassation  ouvert  contre  les  jùgéniénts  où 
arrêts  rendus  en  dernier  ressort. 

Les  parties,  nous  l'avons  dit,  peuvent,  par  le  compromis, 
Renoncer  expressément  à  l'appel  ;  peuvent-elles  aussi  renoncer 
d'avance  au  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
1028,  et  s'interdire  la  faculté  de  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'opposition  ?  La  jurisprudence  a  été  hésitante  sur  cette  ques- 
tion ;  mais  la  négative  parait  prévaloir  et  est  enseignée  jpar 
tous  les  auteurs  (2).  La  nullité  de  la  renonciation  est  absolue 
él  d'ordre  public  (3). 

L'action  en  nullité  par  Voie  d'oppôâition  à  l'ordonnUiicë 
à'exequatur  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas  limitative- 
ment  prévus  par  la  loi^  les  terines  de  l'art.  10^8  né  ddiVéot 
être  étendus. 


(1)  Lois  de  ta  procédure^  quest.  3385. 

(2)  Contràf  peut-être  Malpeyre  et  Jourdain,  p.  432. 
(8)  Bes^UfOD,  7  juUi.  1854  (S.V.54.2.733}. 
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DES  PRUD'HOMMES. 

1970.  Lef^  Conseils  de  prud'hotniilël{  sont  établie  par  décrété 
rétîduis  dans  la  Torine  des  règlements  d'adnlini^traliôh  publi- 
que^ après  avid  deis  chambres  de  cbbitaérbC  ou  des  chambrée 
consultatives  des  arts  et  tnanufuctdres^ 

Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  dés  Mem- 
bres de  chaque  conseil. 

Gé  toombrc  ei^t  de  six,  au  moitis^  ndu  compris  le  présiliéhî 
et  le  vice  président. 

Le  président  et  le  Vice-président  sbnt  nommés  par  PErifij)e- 
reur.  lU  peuvent  être  pris  ërt  dehors  dés  éiigiblés.  Ledi^i 
fonctions  durent  trois  années. 

Les  secrétaires  sont  noràtoéâ  et  révoqués  par  le  préfet^  sur 
ta  propôsitiôki  du  président  (L.  !•'  juin  iâ33,  art.  1  et  S). 

Lès  autres  membres  deà  conseils  de  priid'hommeS  sont  ëlU^ 
par  les  patrons,  chefs  d'ftteliferj  cttnfre-fnaitres  et  ôiiVrler^ 
appartenant  aux  industries  déudhlmées  dans  les  décrets  d'in- 
stitution et  suivant  les  cbndilioniS  détérriiinéeS  par  là  loi  (t. 
l-'juih  1853,  art.  2). 

Les  patrons,  réunis  eh  assemblée  pài ticiilière ,  nomhlién^ 
directement  les  prud'hommes  plati'ons.  Les  conlre-maitleS , 
chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers,  également  réunis  eu  as^hi- 
blêe  particulière,  nonimenl  les  prud'hommes  buvriers  en  nditl- 
bre  égal  à  celui  des  patrons.  Au  premier  lotir  de  scrutih,  là 
majorité  absolue  des  suffrages  éSt  nécessaire,  la  tnajôMté  re- 
lative suffit  au  second  tour  (  L.  1*'  juin  1853,  art.  9). 

Les  Conseils  de  prud'hondmeS  sont  renouvelés  pai*  moitié 
toiis  les  trois  ans.  Les  prud'hommes  Sont  rééligibles.  Le  sôH 
désigne  ceux  qui  seront  remplacés  pour  \h  première  fois  (L: 
l«'juin  188?>art.  40). 

Les  Conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissotis  par  Un 
décret  de  l'Empereur  (  L.  1"  juin  1855,  art.  16). 

1980.  Le  Conseil  se  divise  en  delix  bureaux  :  1*  le  W 
reau  particulier  bu  de  conciliation  ;  2<»  le  bureau  gébérdi  bu  de 
jugement. 

Le  bureau  particulier  est  composé  de  deux  membres,  dont 

S6. 
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Tun  est  marchand  fabricant^  et  Taulre,  chef  d'atelier^  conlre- 
mallre  ou  ouvrier.  Dans  les  villes  où  le  Conseil  des  prud'hom- 
mes est  de  cinq  ou  de  sept  membre  s^  ce  bureau  s'assemblera 
tous  les  deux  jours,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure.  Si  le  Conseil  est  composé  de  quinze  membres,  le  bu- 
reau particulier  tiendra  tous  les  jours  une  séance,  qui  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  heures  (D.  20  fév.  1810, 
art,  21  ). 

Les  fonctions  du  bureau  particulier  sont  de  concilier  les 
parties  ;  s'il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant  le  bureau  gé- 
néral (/d.,  art.  22). 

Le  bureau  général,  qui  forme  à  proprement  parler  le  Con- 
seil des  prud'hommes,  est  composé,  indépendamment  du  pré- 
sident et  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hom- 
mes patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  aa 
moins  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes 
ouvriers,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  dont  se  com- 
pose le  conseil  (L.  1"  juin  1853,  art.  11  ). 

Le  bureau  général  se  réunira  une  fois  par  semaine  an 
moins  ;  il  prendra  connaissance  de  toutes  les  affiûres  ^ui 
n'auront  pu  être  terminées  par  la  voie  de  la  conciliation; 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l'ob- 
jet, et  sauf  la  faculté  d'appeler. 

On  désigne  indifféremment  sous  le  nom  de  patron,  matin- 
fabricant  j  négociant^  fabricant  ou  marchand- fabricant  y  celui  qui 
fait  fabriquer,  avec  des  matières  premières,  à  lui  apparie* 
nant,  par  des  chefs  d'atelier  ou  des  ouvriers  travaillant  sous 
ses  ordres  et  pour  son  compte,  des  marchandises  qu'il  vend. 

Le  chef  d'atelier  est  ivn  entrepreneur  d'ouvrage  à  façon, 
qui,  recevant  les  matières  premières  d'un  patron^  a  chez  lui 
un  atelier  et  des  ouvriers. 

Lq  contre-maître  dirige  les  ouvriers  d'une  fabrique  pour  le 
compte  du  fabricant. 

L'ouvrier  ou  compagnon,  enfin,  est  celui  qui  travaille  dans 
quelque  profession  que  ce  soit  à  la  journée  ou  aux  pièces  (Ij. 

L'appel  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  de  prud'- 


(i)  Lingée,  Lègial.  indu$t,j  p.  AO. 
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hommes  est  porté  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  conseil  est  institué  ;  à  défaut,  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance,  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  dans  tous  les  cas,  contre 
les  jugements  des  Conseils  de  prud'hommes:  «Attendu,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  par  la  loi  de  son  in- 
stitution ,  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  prononcer  sur 
toutes  demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  que  si  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  et  par  celle  du  25  mai  1858,  le  législateur  a  cru  devoir 
faire  une  exception  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  qui 
ae  peuvent  être  déférés  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
que  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux militaires,  qui  ne  peuvent  l'être  que  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  Conseils  des  prud'hommes, 
en  faveur  desquels  aucune  loi  n'a  fait  d'exception  semblable, 
et  qui,  dès  lors,  restent  soumis  à  l'empire  de  la  règle  générale 
en  matière  de  pourvoi  »  (1). 

1081.  Tout  justiciable  appelé  devant  le  Conseil  des  prud'- 
hommes sera  tenu  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à 
l'heure  fixée,  sans  pouvoir  «e  faire  remplacer,  hors  le  cas 
d'absence  ou  de  maladie.  Dans  ce  cas ,  il  sera  admis  à  se 
faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents,  négociant  ou  mar- 
chand, porteur  de  sa  procuration  (  D.  20  fév.  1810,  art.  29). 

L'invitation  de  comparaître  a  lieu  par  simple  lettre  ;  et  s'il 
n'y  est  déféré,  la  citation  sera  remise  par  l'huissier  attaché  au 
conseil  (  Id.,  art.  50  et  31  ). 

Les  parties  seront  entendues  contradictoirement  ;  elles  se- 
ront tenues  de  s'expliquer  avec  modération,  sous  peine  d'être 
rappelées  à  leur  devoir  par  un  avertissement  ;  et  en  cas  de 
récidive,  d'encourir  une  amende,  qui  n'excédera  pas  dix  francs^ 
avec  affiche  du  jugement.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévé- 
rence grave,  celui  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  pourra  être 
condamné  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excé- 
der trois  jours  (/d.,  art.  52  à  34}. 


(i)  Cass.,  20déci852  (S.V.53.i.i0i). 
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Si,  au  jour  indiqué  par  la  lettre  de  convocation  émanée  da 
secrétaire,  ou  par  la  citation  de  l'huissier,  l'une  des  parties  ne 
comparait  P^s,  |a  cause  sera  jugée  par  défaut  {^d,^,  ^r\.  41  ). 

La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  forpner  opposition 
^ans  \^  trois  jour$  de  la  signification  faite  par  Thuissier  du 
coQseiU  Cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens 
de  la  partie,  et  assignation  au  premier  jour  de  séance  du 
Çqnseil  4^s  prud*bommes,  en  observant,  toutefois,  les  délais 
pr^crits  pour  les  citations  ;  elle  indiquera  en  même  temps  la 
}0\)ip  e(  rb?Mre  de  la  comparutioq. 

$i  le  Conseil  des  prud'hommes  sait  par  lui-même  ou  par  les  re-' 
présentations  qui  lui  seraient  faites  par  les  proches  voisins  ou 
amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  con* 
t^stalion,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer^  pour  le 
d^lai  dç  Topposition,  le  délai  qui  lui  paraîtra  convenable; 
Qt,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  aooordée 
ci'^fipe  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai  et  admiç  à  opposition,  en  justifiant,  qu'à  mai- 
son d'absence  ou  de  maladie  grave,  îl  n'a  pu  être  iorstruit  de 
la  contestation. 

Si  la  partie  opposante  se  laissait  juger  une  seconde  fois  par 
défaut,  elle  ne  serait  plus  admise  à  former  une  nouvelle  op- 
position, et  le  jugement  ne  pourrait  plus  être  attaqué  que  par 
Uappel  (/(}.,  art.  41  à  44). 

Les  pnidbommes  peuvent  être  pris  à  partie  comme  tout  autre 
juge  civil  ou  criminel,  et  dans  les  mêmes  cas.  Ils  peuvent  aussi 
être  récusés,  i^  quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation; 2*  quand  ils  seront  parents  ou  alliés  de  l'une  des* 
parties,  jusquVu  degré  de  cousin  germain  inclusivement;  5<>si, 
dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint ,  ou  ses 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ;  4^  s'il  y  a  procès  civil  exis- 
tant entre  eux  et  Tune  des  parties  ou  son  conjoint  ;  5*  s'ils  oot 
donné  un  a?is  écrit  dans  l'affaire,  (/d.,  art.  64). 

Les  fonctions  des  prud^hommes  sont  gratuites. 

1982.  Les  conseils  des  prud'hommes  sont  chargés  d'attri- 
butions diverses,  en  outre  de  leurs  fpi;\ctions  comme  jauges  de 
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contestations  civilçs^  qui  doivent  être  regardées  çoqiine  les  plus 
importantes. 

L^  loi  leur  a  ponfié  spécialement  la  police  dçs  ateliers;  ils 
sont  chargés  de  constater^  d'^pi^ès  les  plaii)tesqui  pourraient 
leur  ètrp  s^dres^éf  s,  les  contravenlions  aux  lois,  et  règlements 
npuve^ux  pu  remis  en  yiguevir.  Les  procès-Yçrbaux  dressés  paf 
les  prud'hompies  pour  constater  ces  contraventions,  sont  ei^- 
sviitç  renvoyés  auic  tribunaux  cpmpéteqts  ainsi  que  les  objel^ 
saisis (L.  J8  mv^  tSQÊf,  art.  10  et  11). 

Le  conseil  des  prud'hommes  constate  également  ^^  sur  les 
plaintes  qui  lui  sont  portées ,  les  soustractions  des  matières 
preq|ii^es  faites  par  les  oi^vriers  au  préjudice  des  fabricants^ 
et  les  in^délités  coi^mi^es  par  les  leipturie^rs  (L.  18  mars  1806^ 
art.  12). 

EnGn,  tout  délit  fendant  à  (roubler  Tordre  et  la  discipline 
de  râtelier,  tout  manquement  grave  des  apprentis  contre  leurs 
maîtres,  pçuver^t  être  punis  par  les  prud'hommes,  d'un  em- 
pmc^nn^ment  qui  n'excédera  p^s  trois  jpurs  (D.  3  août  1810^ 
art.  4). 

lidi  loi  les,  a  encore  chargés  des  règlements  de  con^te  entre 
les  négociants  manufacturiers  et  les  chefs  d'atelier  qui  travail- 
lent pour  eux  (U  18  mars  1806,  art.  20  et  s.) 

Ils  ont  des  attributions  particulières  ep  ce  qui  cpncernp  la 
propriété  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique  (L.  18  mar^ 
1806,  api.  14  et  s.,  D.  5  mars  1810,  art.  4).  Nous  en  ayopsi 
j^rlé  plus  haut  (suprà,  n.  740). 

Il  faut  mentionner  encore  le  droit  attribué  aux  prud'hommes 
de  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspections  par  an,  afin 
de  coi^stater  le  nombre  des  métiers  existants  et  des  ouvriers 
employés.  Ils  doivent  communiquer  ces  renseignements  à  la 
chambre  de  commerce  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  La 
loi,  du  rçste,  a  pris  les  ipesures  nécessaires  pour  éviter  les  abus 
que  l'on  aurait  pu  redouter  de  semblables  visites  (L.  18  mars 
1806,  art.  29  ;  D.  20  février  1810,  art.  64  et  s.). 

I08S.  Comme  juges  de  contestations  civiles  ,  les  prud'- 
hommes sont  institués  pour  terminer  par  la  voie  de  la  conci- 
liation, s'il  est  possible,  les  petits  différends  qui  s'élèvent  jour- 
nellement, soit  entre  des  fabricants  eli  des  puvir|er9;  spitep^re 
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des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons^  ouvriers  ou  apprentis 
(L.  18  mars  1806;  art.  6). 

Si  les  moyens  de  conciliation  échouent^  les  prud'hommes 
prononcent  comme  juges  (D.  3  août  1810^  art.  l*'). 

Leurs  jugements  sont  définitifs  et  sans  appel  y  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  deux  cents  francs  en  capi- 
tal. Au-dessus  de  200  fr.  les  jugements  sont  sujets  à  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce  (L.  1*'  juin  1853^  art.  13). 
Conformément  au  droit  commun^  c'est  le  chiffre  de  la  demande^ 
et  non  celui  de  la  condamnation^  qui  détermine  si  le  jugement 
est  ou  non  susceptible  d'appel  (1). 

Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  deux  cents  francs^ 
le  jugement  peut  ordonner  l'exécution  immmédiate  et  à  titre 
de  provision,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  Pour  le  surplus,  l'exécution  pro- 
visoire ne  peut  être  ordonnée  qu'&  charge  de  caution. 

Les  jugements  par  défaut,  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
le  délai  de  six  mois,  sont  réputés  non  avenus  (L.  1*'  juin  1853, 
art.  14  et  15). 

L'appel  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  est  réservé  que 
la  demande  soit  accueillie  ou  rejetée.  Celte  question  ne  pour** 
rait  sans  doute  plus  même  être  élevée  aujourd'hui  (2). 

1984.  La  juridiction  des  prud'hommes  est-  extrêmement 
limitée  quant  aux  personnes,  quant  aux  matières,  et  quant  aux 
lieux. 

«  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  dit 
«  le  décret  du  20  février  1810,  art.  10,  s'il  n'est  marchand- 
«  fabricant,  chef  d'atelier,  contre-mai tre,  teinturier,  ouvrier, 
«  compagnon  ou  apprenti  :  ceux-ci  cesseront  de  l'être,  dès  qae 
«  les  contestations  porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles 
«  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent 
«.  et  aux  conventions  dont  cette  industrie  a  été  l'objet.  Dans 
«  ce  cas,  ils  s'adressent  aux  juges  ordinaires.  » 

Les  prud'hommes  constituent  une  magistrature  paternelle 
et  de  famille  qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  le  cercle  des  rap- 


(i)  Cass.,  10  janr.  1842  (S.V.42.1.2d5). 
(2)  Cass.»  10  jan?.  1S42  (S.V. 42.^235). 
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porls  exirémement  restreints  qui  existent  entre  les  supérieurs 
et  leurs  propres  subordonnés  ;  ou  entre  camarades  d'ateliers 
et  compagnons  de  travail,  à  raison  de  leur  travail  même.  Ainsi 
ils  ne  peuvent  connaître  d'une  contestation  entre  deux  fabri- 
cants indépendants  l'un  de  l'autre,  notamment,  entre  un  fa- 
bricant de  drap  et  un  filateur,  lorsque  le  premier  ayant  donné 
des  laines  à  filer,  se  plaint  de  la  manière  dont  le  travail  a  été 
exécuté  (1).  La  règle  est  la  même  si  la  contestation  existe  entre 
le  fabricant  et  un  ouvrier,  avec  lequel  il  a  traité  à  forfait  et 
qui  travaillée  ses  pièces;  entre  eux,  les  rapports  ne  sont  plus 
ceux  d'un  chef  avec  son  subordonné  (Ss). 

Les  prud'hommes  seraient  également  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  qui  s'élèveraient  entre  un  marchand 
fabricant  et  un  chef  d'atelier,  au  sujet  du  travail  d'ouvriers  em- 
ployés dans  la  branche  d'industrie  qu'ils  exploitent  respective- 
ment avec  une  complète  indépendance  l'un  de  l'autre  ;  l'ou- 
vrier de  l'un  n'est  pas  le  subordonné  de  l'autre  (3).  Il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  d'une  demande  formée  à  raison  de  sommes 
dues  par  un  ancien  ouvrier  du  demandeur  employé  dans  ce 
moment  chez  le  défendeur. 

1985.  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  encore,  à 
d'autres  égards,  des  juridictions  exceptionnelles  et  spéciales, 
dont  la  compétence  est  définie  par  l'acte  même  d'institution 
de  chaque  conseil  ;  et  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  contes- 
tations relatives  à  Tindustrie  exercée  par  les  membres  dont 
ces  conseils  sont  composés  (D.  20  février  1810,  art.  11). 
Ainsi,  un  conseil  composé  de  fabricants  de  tissus  et  de  bon- 
neterie de  colon  et  de  fil  no  peut  connaître  d'une  contestation 
qui  s'agite  entre  un  entrepreneur  de  bâtiments  et  un  chef 
d'atelier  et  conducteur  de  travaux,  étrangers  l'un  et  l'autre 
à  la  composition,  et  par  conséquent  à  la  juridiction  du  con- 
seil (4).  F^és  énonciations  du  décret  d'institution  doivent  être 
considérées  comme  essentiellement  limitatives,  et,  non-seule- 
ment comme  énonciatives;  elles  fixent  les  limites  de  la  juri- 

(1)  Cass.,  5  fév.  1825. 

(2)  Cass.,  12  déc.  1836  {S.V.37.1.412). 

(3)  Ca5S.,  18  mars  18Â6  (S.V.46.1.33Â). 

(4)  Ca».,  19  fév.  1838  (S.V.33.1.A71)  ;  Id.  i*'  avrU  1840  (S.V. 40. 4.605). 
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diction  du  conseil^  aussi  bien   que   le  cercle  des  persopnes 
parmi  lesquelles  pourront  être  choisis  ses  membres. 

1986.  La  juridiction  des  prud'hommes^  extrêmement  li- 
mitée quant  aux  personnes  et  aux  matières^  est  également 
restreinte  dans  des  bornes  très- étroites  quant  aux  lieux; 
cette  juridiction  ne  peut  s'étendre  aux  individus  travailUiot 
dans  des  fabriques  établies  hors  du  lieu  même  où  a  été  insti* 
tpé  le  conseil.  Ainsi,  Tordonnance  du-  â9  décembre  1844, 
établissant  h  Paris  un  conseil  de  prud'homales  pour  TipdMS- 
trie  des  métaux^  porte,  art.  S  :  a  La  JMridiçlion  du  canseil 
((  des  prud'hommes,  établi  par  la  présente  ordonnnapce, 
(c  s'appliquera  à  toutes  les  fabriques  et  manufaotufes  de  la 
a  ville  de  Paris,  dont  les  industries  servent  ^  coiuçQiirir  à  la. 
«  forms^tion  dudit  couseil.  Seront,  en  conséquence,  justiciables 
«  d^  conseil,  les  marchands,  fabricants,  chefs  d'atelier^  CQntre- 
«  maîtres  et  ouvrie^ps,  apprentis  et  employés  travaillant  pour 
c(  lesdites  fabriques  et  manufactures,  quel  que  soi^  d'ailleurs, 
ce  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence*  v 

Une  disposition  semblable  ne  serait  pas  expressément  écrite 
dans  le  décret  d'institution,  qu'elle  serait  de  plçiu  droit  çpus- 
entendue,  parce  qu'elle  ne  rappelle  qu'un  princi()e  ^e  dr^iteom- 
mun.  Il  faut  en  outre  que  les  deux  parties  soient  Ti^ne  et  l'autre 
justiciables  du  conseil  saisi  du  différend;  ainsi  le  conseil  de 
prud'hommes  établi  dans  la  ville  d'Orléans  a  pu,  par  l'ordon- 
pance  d'institution;  voir  sa  juridiction  étendue  à  tout  le  dépar- 
tement du  Loiret;  mais  il  est,  dans  tous  les  cas,  incompétent 
pour  cpnnaitre  d'une  contestation  entre  un  fabricant  naéaie 
d'Orléans,  si  l'autre  partie  habite  Paris  (1). 

Par  suite  des  règles  que  nous  venons  d'exposer»  et  quoique 
les  prud'hommes  soient  spécialement  chargés  des  règlenients 
de  compte  entre  les  manuracturiers  et  les  chçfs  d'atelier  qi^i 
travaillent  pour  eux,  ils  ne  pourraient  connaître,  même  acces- 
soirement, d'une  demande  en  dommages-intéréls  formée  par 
un  fabricant  contre  un  autre  fabricant,  pour  avoir  occupé  un 
ouvrier  sorti  de  chez  lui  sans  congé  d'acquit  des  engagements 
qu'il  avait  contractés.  Le  conseil  doit  statuer  sur  la  demande 


(i)  Cf^  5  ji^U.  182^.— «icr  Cajçi.,  i*-'  ayU  i^Q  (|5».y-40.^.çp5). 
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formée  par  le  maitre  contre  son  ouvrier;  mais  à  Tégard  di^ 
tiers  élrangerj,  ponlre  lequel  une  demande  en  dommages-inlè* 
rêls  étaU  formée,  il  devait  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  comp(iune  (1). 

1987.  Nqus  devons  dire,  avant  de  tern^inçr,  quelques  mot^, 
desi  prud'hommes  pêcheurs,  que  de  très-anciens  éc|ils  ont  éta- 
blis çt  que  çles  actes  plvis  récents  ont  maintenus.  Ils  ont  le 
privilège  déjuger  les  différends  qu^  s'élèvent  entre  les  pêcheurs 
du  lieu,  pi;  ils  sont  iustitués,  souverainement,  san^s  écriti^^e  et 
sans  fprmç  ni  figure  de  procès.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  gref- 
fiersi;^  p^fce  que  leurs  jugements  oe  s'écrivent  point  et  s>xé- 
cutent  sur-le-champ.  Celle  des  parties  qui  succombe,  pai^ 
sur-le-champ  et  sans  appel  la  somme  à  laquelle  elle  est  con- 
damnée, faute  de  quoi  le  garde  va  saisir  sa  barque  et  ses  filets, 
dont  mainlevée  n'est  accordée  que  moyennant  le  paiement  du 
jugé  (2). 

Si  l'ei(éc\itioii  du  jugement  était  empêchée  par  les  voies  de 
fait,  rautorité  locale  chargée  de  la  police  devrait  faire  lever 
l'obstacle. 

][ja  Cour  de  cassation  cl  jugé,  à  deux  reprises,  que  les  prud'- 
hommes pécheurs  étant  dispensés  d'écrire  leurs  jugements, 
cette  circonstance  ne  permet  pas  de  les  attaquer  par  la  voie  du 
pourvoi  en  cassation  (5). 


AHTIGL6     616. 

Ji'arron^îîssement  (le  çhaqi^e  tribunal  de  commerce 
sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  resT 
sor|  di]\quç;l  il  sera  placé;  et  s'il  s^  trouve  plusieurs 
Uibunau^^  de  commerce  dans  le  ressort  d*un  seul 
(ribunal  civil,  U  sera  assigné  des  arrondissements 
particuliers* 

1988.  Il  n'a  paru  nécessaire  de  créer  des  arrondissements 


p)  Cass^,  il  nov.  1834  (S.V.34.1.689). 

(2)  Valin,  li?.  5,  til.  8,  Préambule. 

(3)  Cass.,  10  juin  et  13  juil).  1847  (S.V.47.1.667et  48.i.400). 
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particuliers  pour  les  tribunaux  de  commerce,  que  lorsqu'il  en 
existe  plusieurs  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal  do.  première 
ÎDstarice;  dans  le  cas  contraire^  il  est  naturel  d'adopter  les 
circonscriptions  judiciaires  qui  existent  déjà.  Ainsi  ce  n'est 
que^  lorsque  dans  la  circonscription  d'un  seul  tribunal  civil  se 
trouvent  plusieurs  tribunaux  de  commerce^  que  leur  territoire 
respectif  doit  être  déterminé  et  circonscrit  par  l'acte  du  Gou- 
vernement qui  a  créé  le  tribunal  de  commerce. 

Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  établi^  le  tribunal  de 
première  instance  qui  en  remplissait  les  fonctions  est  dessaisi 
de  plein  droit  de  la  juridiction  consulaire  qui  lui  était  attri- 
buée (1). 

ARTICLE    617. 

Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un 
président,  de  juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des 
juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  deux,  ni  au- 
dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le 
nombre  des  suppléants  sera  proportionné  au  besoin 
du  service.  Dn  règlement  d^administration  publique 
fixera,  pour  chaque  iribunaU  le  nombre  des  juges  et 
celui  des  suppléants. 

1989.  Cet  article  a  été  ainsi  rédigé  par  la  loi  du  30  mars 
1840.  L'autorité  administrative  fixe  pour  chaque  siège  le  nom- 
bre des  juges^  en  se  conformant  aux  limites  déterminées  par  la 
loi  ;  et  le  nombre  des  suppléants^  en  le  proportionnant  aux 
besoins  du  service. 

L'art.  4  du  règlement  d'administration  publique  du  6  oc- 
tobre 1809,  porte  :  «  lorsque  par  des  récusations  ou  des  em- 
pêchements, il  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
un  nombre  suffisant  déjuges  ou  de  suppléants,  ces  tribunaux 
seront  complétés  par  des  négociants  pris  sur  la  liste  formée 
en  vertu  de  Tart.  619  du  Code  de  comm.,  et  suivant  Tordre 
daiis  lequel  ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités 
énoncées  en  Tart,  620  de  la  même  loi.  » 


(1)  Bruxelles,  21  déc.  1812  ;  Nouguicr,  t.  1",  p.  54  et  s. 
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ARTICLE    618. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront 
élus  dans  une  assemblée  composée  de  commerçants 
notables,  et  principalement  des  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la 
probitéi  Tesprit  d'ordre  et  d'économie. 

1990.  Cet  article^  ainsi  que  le  suivant,  qui  avaient  été  mo- 
difiés par  la  loi  du  28  août  1848,  ont  été  rétablis,  tels  qu'ils 
existaient  auparavant,  par  la  loi  du  2  mars  1852. 

Les  anciens  commerçants,  quoique  éligibles  aux  fonctions 
de  juges,  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  des  notables  ap- 
pelés à  faire  les  élections.  Elle  ne  peut  pas  comprendre  non 
plus  les  étrangers,  même  admis  à  domicile  en  France. 

«  Les  procès- verbaux  d'élection,  dit  l'art.  7  de  l'acte  du 
6  octobre  1809,  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  transmis  à  notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui 
nous  proposera  l'institution  des  élus,  lesquels  ne  seront  admis 
à  prêter  serment  qu'après  avoir  été  par  nous  institués.  »  Lo- 
cré  ne  fait  aucun  doute  que  l'Empereur  peut  refuser  l'institu- 
tion (1);  et  il  ne  semble  pas  possible  d'admettre,  en  effet,  que 
le  chef  de  l'État  soit  contraint  d'instituer  un  juge  qui  doit 
rendre  la  justice  en  son  nom  (2)  ;  quelle  serait  donc  d'ailleurs  la 
sanction  ? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  décider  que  les  fonctions 
de  juge  du  tribunal  de  commerce  ne  sont  point  forcées  ;  les 
commerçants  élus  peuvent  refuser,  et  donner  leur  démission 
après  avoir  accepté. 

La  convocation  des  notables  appelés  à  élire  les  membres  des 
tribunaux  de  commerce  est  faite  par  le  préfet. 


(1)  Esprit  du  Code  de  comnUf  t  8,  p.  â7. 

(2)  Pardessus,  n.  1338  ;  Fa?ard,  v"  Trib,  comm.f  sect  i'%  n.  6  ;  Noagaier, 
U  i*%  p.  lOÂel  s.  — -  Contra,  Carré,  t.  7,  quesU  482;  Devilleneuve  et  Massé, 
y«  Trib,  de  comm,^  n.  15. 
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ARTICLE      619. 

Lsi  liste  des  notables  sera  dressée,  étii^  todis  les 
eoitimerçaiits  de  l'arrondissement,  par  lé  prëDét^  et 
approuvée  par  le  ministre  de  Tlntérielir  :  leur  nom-^ 
bre  ne  peut  èire  au-dessoiis  dé  vingt-K^inq  dans  lé!i 
irilles  où  la  population  n'excède  pas  quinze  ittillé 
âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à 
raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population^ 

1991.  «  Dans  lek  grande^  villéâ  de  coinmèrcé^  a  dit  ta 
éommissiori^  et  même  dadâ  lés  vtlle§  dd  second  et  dii  troisième 
drdre^  on  né  peut  réunir  tous  leâ  commerçants  pour  rëtéction 
dés  jugea. 

<c  Des  juges  ne  peuvent  être  biëtl  chdlâis  qiié  par  ceux  qiii 
dnt  le  pliis  d'intérêt  &  ce  que  celte  fônètlbh  ne  soit  confiée  qu'à 
des  hdtnmes  capables  de  la  bieii  remplir. 

<t  La  profesisiOD  de  commerçant^  dànâ  le  sënè  absolu  de 
Tetpres^ion^  comprend  tous  ceux  qui  fôtit  le  comiiiërcé^  de- 
puis lé  marchand  en  détail  jusqu'à  ràrniàleur  ôii  au  baoquibr 
le  plus  considérable. 

à  Les  rapports  qui  existent  ëdlré  cë^  ditfétentes  clàséeà 
de  commerçants  he  sont  que  relatifs;  ëti  IdS  appcIcHiit  tous^  soit 
daùs  un  même  tieu^  soit  dans  difiTéretitéS  assemblées^  il  peut 
en  résulter  une  grande  confusion  ou  une  grande  indifrérénbè; 
Ce  double  inconvérïiërlt  doit  t)arattre  assez  àensiblè^  Vét^é- 
rience  ne  Ta  que  trop  prouvé^  dans  le  Système  des  ëlec- 
tiôhs  »  (1). 

L'exécution  du  décret^  aujourd'hui  abrogé^  du  28  août 
1848^  d  établi^  une  foiâ  de  plus^  lés  inconvénients  de  ce  mode 
de  procéder. 

Âpres  quelque  hésitation,  le  choix  des  commerçants  notables 
a  été  confié,  non  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  au  pré- 
fet(ï5)>  sauf  le  recours,  aujourd'hui  âù  ministre  du  corûtUërce, 
oTdVert  à  tout  commerçant  omis  mal  â  propos. 


(1)  Aùalyse  des  observ.  des  Irib.,  p.  179. 

(2)  Locrét  Esprit  du  Code  de  commet  U  8,  p.  59. 
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La  loi  a  fixé  ùd  minimum  qui  doit  nécessairement  èlre  at^- 
teint^  et  iafin  diè  rcbdre  possible  rexëculioA  de  cette  iïlésure^ 
elle  peirmet  de  cHotsir^  bon-séillement  |)èrUii  Icà  commér^nts 
rêsidaht  danâ  là  ville  où  siège  le  tribiinàt  de  comtiiërcë^  liiais 
parmi  tous  ceux  de  Tarrondissemeat. 


ÂETICLE    620. 

Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ousup- 
pléant,  s'il  est  âgé  de  trente  abs^  s'il  exerce  le  com-- 
meree  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans* 
Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne 
pourra  être  choisi  qûë  parmi  lés  atlcién^i  Jugea,  y 
compris  ceux  qui  ont  ëxebcé  dans  les  tribliilaut  àc-* 
tuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  mar- 
chands. 

1992*  La  loi  a  exigé,  sur  les  réclamations  presque  una- 
nimes de  toutes  les  villes  de  commerce^  que  la  première  con- 
dition pour  être  éligible  à  une  place  de  juge  fût  d'être  com- 
merçant (1)  :  «  les  conleslations  qui  sont  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  disait  le  tribunal  de  commerce  de 
Genève^  ne  peuvent  pas  le  plus  souvetit  être  décidée^  pAir  le 
texte  de  la  loi  ;  il  faut  connaître  leë  usages  du  oomnierce  poulr 
prononcer  conformément  à  ces  usages^  et  il  faut  apporter  Un 
grand  esprit  de  conciliation  dans  toutes  les  affaires  qui  en  sont 
susceptibles  »  (2).  Il  faut^  en  outre>  pour  être  éligible  être  âgé 
de  trenle  ans,  eX  exercer  le  commerce  depuis  cinq  ans  du  moins; 
Le  conseil  d'État  a  retranché  la  disposition  du  t)rojet  qui  esti-^ 
geait  là  résidence  dans  la  ville  même  où  le  tribunal  est  éta- 
bli (5). 

Locré  n'hésite  pas  à  décider  que  les  anciens  commerçante 
sont  éligibles  (4)  ;  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  i26  janvier 


(i)  V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm.f  t.  8,  p.  63  et  s. 

(2)  Observ.  des  trib.,  t.  2,  l'«part,  p.  A3i. 

(3)  Procès-verbaux,  9  mai  1807  ;  Locré,  t.  8^  p.  80. 

(A)  Esprit  du  Code  de  comm*^  t  8,  p.  68«— 5tc^  Nougnier,  t  i*%  p,  87, 
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(2  février)  1808  a  décidé  expressément  la  question  pour  les 
négociants  retirés^  et  non  livrés  à  d'aotres  professions:  il&ut 
donc  dire  d'une  manière  générale  que  pour  être  nommé  juge,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  porté  sur  la  liste  des  notables  ;  l'ar- 
ticle 620  ne  l'exige  pas. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  18  (21  décembre)  181 0,  décide 
également  que  dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  tribunal 
de  commerce,  la  disposition  qui  exige  que  le  président  soit 
choisi  parmi  les  anciens  juges  est  inapplicable^  et  qu'il  peut 
être  désigné^  mais  pour  la  première  fois  seulement,  parmi  tout 
commerçant  remplissant  les  autres  conditions  exigées  par  la 
loi. 

.  La  qualité  de  commerçant,  ou  ancien  commerçaut,  est  du 
reste  indispensable;  ainsi  uu  ouvrier,  quoique  patenté,  ne 
pourra  pas  être  élu,  s'il  n'est  pas  commerçant  (1). 


ARTICLE    621. 

L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  'a  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire 
le  président»  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  an-* 
nonce  avant  d'aller  au  scrutin. 

1995.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  28  août  1848,  que  l'élection  du  président  doit  être  faite  au 
scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri* 
mes.  Les  juges  doivent  être  tous  nommés  par  un  seul  scrutin  de 
liste  et  les  juges  suppléants  également  par  un  nouveau  et 
seul  scrutin  de  liste  avec  majorité  absolue  pour  chaque  nomina- 
tion. On  doit  donc  procéder  successivement,  et  non  simultané- 
ment, aux  trois  scrutins  (2).  Cette  règle  est  encore  suivie. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  que  la  présentation  de  candidats 
faite  par  les  membres  en  exercice,  sans  délibération  du  tribu- 
nal, n'est  point  une  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  de  l'élection  (5).  Cet  arrêt  nous 


(1)  Cass.,  5T10V.  1850  (S.V.51. 1.519). 

(2)  Cass.,  6  août  1851  (S. V. 51. 1.520). 

(3)  Paris,  28  déc.  1849  (S.V.51.2,545). 


ORGANISATION  DBS  TRIB.  DE  COMM.— Art.  622  et  623.     41  s 

semble  bien  rendu  ;  mais  un  semblable  usage  doit  être  proscrit 
par  les'comiDerçants  ;  il  tend  à  introduire  un  abus  que  la  loi  a 
cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à  empêcher^  et  particu- 
lièrement eu  chargeant  les  préfets^  de  préférence  aux  tribu  • 
naux  de  commerce^  de  dresser  la  liste  des  notables^  et  en  écri« 
vant  Tari.  623  qui  prohibe  les  réélections  immédiates. 


ARTICLE   622. 

A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  dont  le  tribunal  sera  composé 
seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde  moitié  des 
juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an: 
aux  élections  postérieures  9  toutes  les  nominations 
seront  faites  pour  deux  ans.  —  Tous  les  membres 
compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  si- 
multanément au  renouvellement  périodique  >  encore 
bien  que  Tinstitution  de  Tun  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  ait  été  différée. 


ARTICLE     623. 

Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après 
deux  années,  pourront  être  réélus  immédiatement 
pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle  période  ex-» 
pirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'inter- 
valle. —  Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un 
autre,  par  suite  de  démission  de  toute  autre  cause,  ne 
demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat confié  à  son  prédécesseur. 

iM4.  La  prohibition  de  Tart.  625  ne  s'étend  pas  aux  juges 
suppléauts^  et  ils  peuvent  être  nommés  juges  après  avoir 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quatre  années  consécutives  (1  j. 


(d)  Obsenr.  du  Tribunat  ;  Locré,  U  2,  p.  62. 
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La  dispositioD  qui  ne  permet  pa8  aux  juges  4ea  tribunaux 
de  commerce  de  rester,  sauf  réélectioUi  plus  de  «kttx*aimcai 
eu  fooctioDS,  ne  doit  pas  être  appliquée  aveo  uoe  rigueur  teUe 
que  les  jugements  rendus  par  eux  après  TexpimiioD  de  oe  dé^ 
lai  ne  soient  parfaitement  valablesi  si  le  eour»  de  la  justo 
devait  être  interrompu  par  suite  de  l'éleotion  tardive  des  ma» 
gistrats  appelés  à  les  remplacer  (1)  :  il  a  même  été  décidé 
d'une  maDÎëre  générale  par  la  jurisprudence,  et  admis  comme 
incontestable  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  1840,  qui 
a  modifié  Tart.  623  de  l'ancien  Code,  que  les  juges  des  tribu- 

naui  de  commerûe  ôonser vent  leurs  pouvolfè  tant  qtills  n'ont 
pas  été  remplacés  (S). 

▲ftticiË  624^ 

Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 
huissiers  nommés  par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations 
et  devoirs,  seront  fixés  par  un  règlement  d'^adminis- 
tration  publique* 

ARTICLE    625. 

Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  du  commerce  pour  Texécution  des  jugements 
emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées 
par  un  règlement  particulier. 


ARTICLE    626. 

Les  jugements^  dans  les  tribunaux  de  Cdmtnercei 
seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  aucun  so(h 
pléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre. 


(1)  Baslia,  27  nov.  1828  ;  Colmar,  ÎJi  déc.  i88Ô, 

(2)  Cas».,  18  juin  1 888  et  5  août  1841   (J.  P.38.1.646  et  41.2.571  •  S.V.M.t 
L9  et  41.1.860).  ' 
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1995.  L'art.  626  est  explicite^  et  les  discussions  c^ui  eu  OQt 
précédé  la  rédaclioQ  lèveraient  tous  les  doutes  au  besoin  (1).  Il 
ne  limile  pas  le  nombre  déjuges  titulaires  qui  peuvent  prendre 
part  à  un  jugement^  mais  il  n^autorise  Tac^onction  des  sup- 
pléants que  dans  le  cas  où  ils  sont  moinç  de  trois  et  seulement 
pour  compléter  ce  nombre  ;  le  jugement  auquel  a  concouru  un 
juge  suppléant  dont  la  présence  n'était  pas  nécessaire  est 
nul  (i)  ;  mais  il  faut  que  sa  participation  soit  bien  établie^  et 
elle  ne  résulte  pas  forcément  de  ce  fait  seul  qu'il  y  était  pré» 
aent(3)» 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  lea  suppléants  dans  les  tribunaui^ 
4e  commerce  soient  appelés  suivant  l'ordre  du  tableau  (4). 

£n  cas  d'empéche(;nenls.qui  s'^j^pposent  ^  ce  qu'i)  y  4it  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  nous  avons  dit  plus 
haut  (n.  1989)  que  l'art.  4  du  décret  du  6  octobre  1809  permet 
au  tribunal  de  se  compléter  par  des  notables  négociants. 

La  mention  dans  le  jugement  qu^un  notable  a  été  appelé  pour 
compléter  le  tribunal  emporte  présomption  d'empêchement, 
non  seulement  des  juges  et  suppléants,  mais  encore  des  négo- 
étants  inscrits  sur  la  liste  avant  celui  qui  a  été  appelé  (8). 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé,  à  tort  selon  nous,  que  les  com- 
merçants notables  n'étaient  pas  tenus  de  prêter  serment  (6)  ; 
nwis  la  mention  que  le  commerçant  notable  a  accompli  cette 
formalité  n'a  pas  besoin  d'être  mentionnée  dans  le  jugement  au^ 
quel  il  a  pris  part  (7) . 


▲ETICL9    6^. 

Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribii^ 
nanx  de  commerce,  conformément  à  l'article  414  dn 


(i)  hocréf  Esprit  du  Code  de  comm.*  1 8»  p.  156  Aijh 

(2)  Cass.,  a  jany.  1828. 

(3)  Casa.,  Si  mai  1827  ;  lit.  9  déc.  iSdSd  18  nôT.  lS8A(S.y.SA.i.28t  et  S5. 
i.967). 

(fi)  Cas8^  18  août  1825. 

(5)  Cass.,  22  juill.  1850  (S. V.5 1.1.62). 

(6)  Poitiers,  2  déc  1824. 

(7)  GoiDMn-,  7  janf .  1SS8  (D.P.3a.S.aO). 

27. 
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Code  de  procédure  civile  ;  nul  ne  pourra  plaider  pour 
une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partiei  présente 
à  Taudience,  ne  Tautoriseï  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir/  qui  pourra  être  donné 
au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation, 
sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et 
par  lui  visé  sans  frais*  —  Dans  les  causes  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  aucun  huissier  ne 
pourra^  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt*cinq  à  cinquante  francs ,  qui  sera 
prononcée,  sans  appel,  par  le  tribunal,  sans  préju- 
dice des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers 
contrevenants.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

1906.  Aucun  doute  n'existe  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle s'étend  aux  tribunaux  de  première  instance  remplissant  les 
fonctions  des  tribunaux  de  commerce^  dans  les  lieux  où  ces 
tribunaux  n'ont  pas  été  institués.  Il  est  certain  également  que, 
si  la  cause  est  portée  par  appel  devant  la  Cour  impériale,  le 
ministère  des  avoués  institués  pour  procéder  devant  celte  juri- 
diction est  obligatoire  dans  les  causes  commerciales  comme 
dans  toute  autre  ^  la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

En  fait^  il  existe  dans  beaucoup  de  villes  un  certain  nom* 
bre  de  personnes  qui,  sous  le  nom  A'agriiSj  font  profession 
de  représenter  et  de  défendre  les  parties  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  Leur  ministère  ne  peut  être  forcé  pour  les  jus- 
ticiables; ils  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère  public,  mais, 
offerts  par  le  tribunal  même  à  la  confiance  des  justiciables,  ils 
remplissent,  jusqu'à  un  certain  point,  le  même  office  que  les 
avoués  devant  les  tribunaux  civils.  Aussi  les  tribunaux  de 
commerce  exercent-ils  un  pouvoir  de  discipline  sur  les  agréés 
et  peuvent-ils  leur  retirer  leur  patronage^  s'ils  cessent  de  s'en 
montrer  dignes. 

Les  agréés  doivent  donc,  comme  toute   autre  personne. 
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même  revêtue  d'un  caractère  public^  quand  ils  procèdent 
devant  le  tribunal  de  commerce^  être  munis  du  pouvoir  spé- 
cial dont  il  est  parlé  dans  Tart.  627  ;  tous  les  auteurs  étaient 
d'accord  sur  ce  point  et  l'ordonnance  du  10  mars  1825  a  con- 
sacré cette  opinion  d'une  manière  explicite. 

II  faut  admettre  par  suite,  avec  la  jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteurs,  que  les  agréés  peuvent  être  désavoués,  lors- 
que, sans  y  être  spécialement  autorisés,  ils  ont  fait  des  aveux 
préjudiciables  à  leurs  parties. 

Un  avoué,  devant  un  tribunal  de  commerce,  n'est  qu'un 
simple  particulier  ;  il  a  besoin,  pour  obliger  la  partie,  d'un 
pouvoir  spécial  (1). 

Le  pouvoir  pour  représenter  une  partie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  doit  être  spécial  pour  chaque  affaire  (2). 
Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Orillard  que  le  mandat 
donné  pour  toutes  les  affaires  que  peut  avoir  un  commerçant, 
devant  un  tribunal  dç  commerce,  soit  un  mandat  spécial  dans 
le  sens  de  l'art.  627  (3).  Ce  pouvoir  peut  être  donné  par 
simple  lettre  missive. 


ARTICLE      628* 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seule- 
ment honorifiques. 

ARTICLE     629. 

Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  à 
l'audience  de  la  Cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans 
l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  com* 
merce  est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la  Cour  royale 
commet,  si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  le 
tribunal  civil  derarrondissement  pour  recevoir  leur 

(i)  Rouen,  1"  man  iSil,  et  Lyon,  9  jan? .  ISSS  (&V.8S.S.fl5i). 
(2)  Thomines-Desmaiures,  sur  Fut.  421,  G.  proc  dT.|  n«  468|  Cidres,  G.  pr. 
comin*,  p»  58* 
(8)  Dé  la  C<mpiUtMetiiD.t  n*  708. 
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serment;  et,  danilce  cas,  le  tribudal  en  dresse  procès* 
verbal,  et  l'envoie  à  la  Cour  royale ,  qui  en  ordonne 
IMnsertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités  sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public  et 
sans  frais. 

ARTICLE    630i 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attribu- 
tions et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 

APPENDICE. 

Dfi  LA  GONtRAINTB  PAR  CORPS  EN  MATIÈRB  (^OMiieRCULB. . 

IM7.  La  ooniraiole  par  oorps  est  aujourd'hui  régie  par  ta 
Mb  du  17  avril  1832  et  du  13  décembre  1848.  La  loi  de  18SS 
règle  la  contrainte  par  corps  soit  en  matiàre  de  commeroei 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  crimioelle^  correotioQ- 
nelle  et  de  police. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale . 

En  matiàre  oommerciale^  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte 
par  corps^  comme  moyen  de  forcer  le  débiteur  à  acquitter  ses 
engagements,  forme  le  droit  commun,  et  elle  doit  être  pro* 
noncée  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  paiement  d'urie  somme  principale  de  deux  cents  francs 
et  au-dessus  (loi  du  17  avril  1832>  art.  1)^  sauf  quelques  ex- 
ceptions établies  et  limitées  par  la  loi  même  et  que  nous  alloas 
faire  connaître  (infrd^  n.  1999). 

Pour  être  9oumià  à  la  contrainte  par  corps,  il  n^est  pas  né- 
cessaire que  le  débiteur  éoit  commerçant,  et  que  la  dette  ait 
été  contractée  par  lui  à  raison  de  son  commerce  habituel  ;  il 
suffit  que  la  dette  ait  pour  cause  un  acte  de  commerce,  même 
accidentel. 

Pour  connaître  quels  individus  sont  comt&erçatits,  quels 
actes  sont  actes  de  commerce,  il  faut  se  reporter  au  commen- 
taire de  l'art.  1*  et  des  art.  631  ot  suivants* 
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Quand  Tacte  est  par  sa  nature  nécessairement  commercial^ 
comme  une  lettre  de  change^  la  contrainte  par  corps  peut  tou« 
jours  être  prononcée  et  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  la  qualité 
de  l'individu  dont  elle  émane  ;  mais  toute  autre  dette  résultant 
d*acbat  etd«  vente^  ou  d'un  autre  contrat^  ^era  souvent  présu»* 
mée  commerciale  ou  civile  selon  la  qualité  du  débiteur^  et  la 
contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée^  par  exemple,  contre  un 
maître  de  pension  pour  les  fournitures  faites  à  son  pensionnat 
ou  contre  un  pharmacien^  que  dans  le  cas  où  ils  seront  décla* 
rés  commerçants  ;  il  en  sera  de  même  du  billet  à  ordre^  qui 
sera  présumé  acte  de  commerce,  s'il  est  souscrit  par  un  com'^ 
merçant,  encore  que  la  cause  n'en  soit  pas  formellement  énon^ 
cée  ;  acte  civil,  s'il  est  souscrit  par  un  individu  non  commer-» 
çant  et  sauf>  il  est  vrai^  la  preuve  contraire  réservée  è  la  partie 
oootre  qui  la  présomption  est  invoquée.  S'il  s'agit  d'un  billet 
souscrit  par  un  individu  non  commerçant^  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  donc  être  prononcée  par  le  juge  que  s'il  constata 
on  même  temps  que  le  billet  constituait  un  acte  de  commerce  ; 
et  l'arrêt  serait  cassé,  s'il  portait:  êant  guil  «otl  besoin  de 
ê'êœplifuer  êur  la  nature  du  billet  dont  il  8^ agit  (1).  Il  y  a  donc 
intérêt  souvent  à  savoir  de  qui  émane  l'acte  à  raison  duquel 
la  contrainte  par  corps  est  demandée^ 

a  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  oom< 
«  m«*oe  contre  des  individus  non  négociants^  dit  Tart.  3  de  la 
«  loi  du  17  avril  1832*  pour  signatures  apposées  soit  à  des 
«  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de 
«  l'article  112  du  Gode  de  commerce,  soit  à  des  billets  à  otn 
«  dre^  n'e^nportent  point  la  contrainte  par  corps^  à  naoins  que 
«  ees  signatures  ou  engagements  n'aient  eu  |K)ur  cause  des 
«  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  on  courtage,  s 

La  contrainte  par  corps,  bien  qu'impérative  en  matière 
eommeroiale,  ne  doit  jamais  être  prononcée  d'office  par  le 
juge  ;  elle  doit  être  demandée  par  la  partie  ;  mais  du  moment 
que  le  tribunal  de  commerce  a  été  compétent  pour  prononcer 
sur  la  contestation  déclarée  acte  de  commerce,  il  ne  peut  re- 
fuser d'accorder  au  créancier  cette  voii^  de  contrainte  lorj^qu'il 

(i)  Cafts.,  29déc*  1851  (S»V.52.i.l9i}« 


420  LIVRR  IV.  —  DB  LA  JURIDICTION  COliliBRGIALB. 

s'agit  d*une  dette  commerciale^  s'élevant  au  moins  en  princi- 
pal à  deux  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas^  elle  doit  être  ordonnée  en  justice^  et 
elle  ne  pourrait  être  exécutée  en  vertu  d'un  contrat  et  quelles 
que  fussent  les  stipulations  des  parties  ;  et  la  condamnation 
doit  être  directement  prononcée  contre  la  personne  à  Tégard 
de  laquelle  le  créancier  veut  la  faire  exécuter. 

Quand  un  arrêt  al  porté  condamnation  contre  un  débiteur, 
sans  y  attacher  par  son  dispositif  la  sanction  de  la  con- 
trainte par  corps,  ce  n'est  point  par  voie  de  simple  interprétsr' 
tion  qu'il  est  possible  de  suppléer  àcesilence,  soit  que  la  coq* 
trainte  par  corps  ait  formé  un  chef  spécial  de  la  demande,  soit 
qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  (1). 

1998.  L'art.  !•'  de  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  nous  avons 
rappelé  les  termes,  ne  permet  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  lorsque  la  somme  réclamée  s'élève  en  principal  à 
200  fr.  au  moins.  Elle  pourrait  être  appliquée  quoique  la  dette 
fût  représentée  par  deux  titres,  dont  chacun  serait  inférieur  au 
taux  déterminé  par  la  loi,  par  deux  billets,  par  exemple,  l'un 
de  150  fr.,  l'autre  de  126  fr.,  souscrits,  ainsi  que  le  constatait 
dans  une  espèce  la  Cour  de  Lyon,  à  des  époques  rapppochéeS| 
par  le  même  individu,  et  pour  la  même  chose  (2)  :  dans  ce  cas, 
ils  ne  forment  qu'une  dette. 

Si  les  deux  titres,  au  contraire,  constituent  deux  dettes  dis- 
tinctes,  la  réunion  de  ces  deux  titres  dans  la  même  main  n'en 
change  pas  la  nature  originaire  et  n'autorise  pas  la  contrainte 
par  corps  (5). 

Il  y  a  donc  avant  tout  une  question  de  fait  à  juger,  dont 
l'appréciation  doit  appartenir  aux  Cours  impériales,  et  la  dis- 
position de  la  loi  ne  doit  pouvoir  être  éludée  ni  par  le  créan* 
der  ni  par  le  débiteur  (4). 

Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'autorisant  la  contrainte  par  corps 


•^^M**«- 


(i)  Gass.,  28afril  iSSS  (S.V.58.1.Aa). 

(2)  Lyon,  il  no?.  1851  (S.V.52.2.656). 

(3)  Paris,  !•'  fé?.  1855  (J.P.55.i.260). 

(4)  V.  Bordeaux,  8  août  1836,  et  Grendile,  26  joill.  1838  (S.V.87.2.68  et  89. 
2.142);  Bourges,  djuilU  1848  ^.P.48.2.128),  et  Gaea,  16  août  1843  (S»V.4â. 
2.182). 
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qu'en  raison  du  chiffre  de  la  dette  principale,  elle  ne  pourrait 
être  prononcée  pour  les  accessoires  tels  que  les  intérêts,  les 
frais  ou  dépens. 

1999.  La  loi  a  établi  plusieurs  exceptions  à  la  règle  que 
la  contrainte  par  corps  est  de  droit  commun  en  matière  com- 
merciale ;  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  pouvait  être  pro- 
noncée pour  une  dette  inférieure  à  200  fr.  ;  l'art,  â  de  la  loi 
du  17  avril  1852  porte  en  outre  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la 
«  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  :  1»  les  femmes 
«  et  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes  publiques  ; 
«  2»  les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point  ré- 
«  pûtes  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce;  3^  les  veuves 
«  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  assi- 
<c  gnés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance  ou  par  ac- 
«  tion  nouvelle^  en  raison  de  leur  qualité.  » 

((  La  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce ,  dit 
«  Tart.  A,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  au- 
c(  ront  commencé  leur  70*"  année  »  et  cessera  de  plein  droit,  aux 
termes  de  l'art.  6,  le  jour  où  le  débiteur  aura  atteint  cet  âge. 

Enfin  il  résulte  de  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et 
de  Tart.  10  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  le  débiteur  au  profit  : 
1^  de  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  2»  de  ses  ascendants,  descen- 
dants, frères  ou  sœurs  ou  alliés  au  même  degré  ;  3''  ni  au 
profit  de  l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand  oncle  ou  de  la  grand'- 
tante^  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- 
nièce,  ni  des  alliés  au  même  degré. 

En  aucune  matière,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour, 
des  dettes  différentes  (L.  13  décembre  1848,  art.  11). 

La  prohibition  d'exercer  la  contrainte  par  corps  à  raison 
d'un  effet  souscrit  par  un  individu  au  profit  d'un  de  ses  pa- 
rents au  degré  prévu  par  les  dispositions  de  loi,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  ne  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  de  cet 
effet;  mais,  si  le  titre  de  créance  ne  se  transmet  point  par  sim- 
ple endossement  et  exige  un  transport  revêtu  des  formalités 
exigées  par  le  Code  Napoléon,  le  cessionnaire  ne  pourrait  avoir 
des  droits  plus  étendus  que  le  cédant. 
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Cette  question  s'est  présentée  en  dernier  lieu  devant  la  Cour 
de  Limoges  ;  le  tribunal  avait  refusé,  en  raison  de  la  parenté^ 
d'autoriser  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur ,  quoi- 
qu'elle eût  été  prononcée  en  faveur  du  premier  bénéficiaire  non 
parent;  la  cession  faite  par  celui-ci  à  un  parent  avait  éteint  la 
faculté  de  l'exercer,  et  le  jugement  décidait  que  le  droit  oe 
pouvait  plus  renaître  en  faveur  d'un  second  cessionnaire.  La 
Cour  confirma  le  jugement,  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
dernière  cession  n'était  pas  sincère  (1). 

Le  bénéfice  de  parenté  qui  pourrait  être  invoqué  par  Tuo  des 
membres  d'une  société  en  nom  collectif  ne  profiterait  pas  à 
son  associé  et  celui-ci  pourrait  être  incarcéré  (2). 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  h  tort  que  la  contrainte  par  corps 
pouvait  être  exercée,  lorsque  l'époux  qui  produisait  l'affinité 
était  décédé  sans  enfants  (5).  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'in- 
dividu veuf  sans  enfants  ne  peut  épouser,  sans  dispenses,  la 
sœur  de  sa  femme  décédée  :  l'affinité  n'a  donc  pat  cessé  (4). 

2000.  L'art.  S  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  fixait  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  elle  peut  être  pro* 
noncée,  a  été  remplacé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  décembre 
1848,  ainsi  conçu  :  «  L'emprisonnement  pour  dette  commer- 
tr  ciale  cessera  de  plein  droit  après  trois  mois,  lorsque  le  mon- 
«  tant  de  la  condamnation  en  principal  ne  s'élèvera  pas  à 
«  600  fr.  ;  après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1000  fi*.  ; 
<r  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1500  tv.  ;  après 
<c  un  an,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  SOOO  fr.  » 

«  L'augmentation  se  fera  ainsi  successivement  de  trois  mois 
«  en  trois  mois  pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera 
«  pas  800  fr.,  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les 
«  sommes  de  6000  fr.  et  au-dessus.  » 

C'est  le  montant  de  la  dette  en  principal  qui,  aux  termes  de 
Tart.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832,  rend  applicable  la  contrainte 
par  corps;  et  la  limite  fixée  par  la  loi  une  fois  atteinte,  c'est  en- 


Ci)  Limoges,  i6juiol854  O.V.54.2,759), 
(2)  Cass.,  23  août  1853  (J. P. 55. 2. 39). 
(8)  Paris,  i9ftT.i858(8.V.58.2.i48). 
(4)  TroploDg,  n.  539. 
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core  le  montaot  de  la  dette  en  principal  qui  déterminera  la 
durée  de  remprisonnement  dans  les  Umites  que  la  loi  a  fixées^ 
c'ea^à-dire  trois  mois  au  moins  et  trois  ans  au  plus  ;  on  no 
doit  dono  avoir  aucun  égard  pour  l'application  de  Tartiole  4 
de  la  loi  du  13  décembre  18tô  aux  accessoires  tels  que  frais 
et  dépens;  et  lorsque  la  condamnation  comprend  des  intérêts 
même  capitalisés,  on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  pour  déter- 
miner la  durée  de  l'emprisonnement.  C'est  le  chiffre  de  la 
dette  principale  qui  seul  est  à  considérer,  et  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  de  900  fr.  condamné  à  payer  1133  fr.  pour 
le  montant  du  billet  et  des  intérêts  capitalisés  ne  peut  être  dé- 
tenu que  pendant  six  mois,  parce  que  la  condamnation  en  prin»- 
cipal  n'excède  pas  1000  fr.  (1). 

Les  mêmes  règles  que  nous  avons  posées  tout  à  l'heure  (suprà, 
D.  1908),  pour  reconnaître  s'il  y  a  plusieurs  créances  distinctes, 
ou  une  seule  et  même  dette  représentée  par  des  titres  divers, 
doivent  être  suivies  pour  la  durée  de  l'emprisonnement  comme 
pour  savoir  s'il  peut  être  prononcé;  et  si  la  condamnation  com* 
prend  plusieurs  chefs  distincts,  ils  ne  doivent  pas  être  cumulés 
pour  déterminer  la  durée  de  l'emprisonnement.  Des  paiements 
partiels  faits  depuis  la  condamnation  ne  peuvent  être  invoqués 
par  le  débiteur  pour  abréger  la  durée  de  l'emprisonnement  ré- 
sultant de  la  condamnation,  et  sauf  l'application  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  13  décembre  1848  (infrdy  n.  3003). 

!!I061 .  «  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous 
«  de  500  fr.,  dit  l'art.  5  de  la  loi  du  IS  décembre  1848,  même 
«  en  matière  de  lettre  de  diange  et  de  billet  à  ordre,  le  ju- 
«  gement  pourra  suspendre  Texerdoe  de  la  contrainte  par 
m  eorps  pendant  trois  mois  au  plus  i  compter  de  l'échéance 
«  de  la  dette.  » 

Cet  article  ne  déroge  qu'en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  à  l'art.  157,  G.  comm.,  qui  défend  aux  juges  d'accorder 
éeê  délais  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  ;  et  le  créan- 
cier peut  poursuivre  son  débiteur  dans  tous  les  cas,  par  les 
autres  voies  d'exécution. 

Le  tribunal  doit  faire  connaître,  dans  le  jugement,  les  motifs 


p*"^^i*" 


(i)  Psrif,  ià  déc.  1848  ;  Bra? afd*V0jnèKt,  p^  7S5  et  s. 
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par  lesquels  il  s'est  décidé  à  accorder,  le  sursis  ;  mais  il  a  un 
pouvoir  eotier  pour  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
justifier  cette  faveur.  La  suspension  doit  être  prononcée  parle 
jugement  même  de  condamnation;  elle  ne  pourrait  être  accordée 
après  coup  par  un  second  jugement. 

Si  le  débiteur  a  des  enfants  mineurs^  les  tribunaux  pour* 
ront  même  par  le  jugement  de  condamnation  surseoir  à  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  pendant  une  année  (L.  13  dé- 
cembre 1848,  art.  1 1). 

SOOS.  «  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  com« 
«  merce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  ja- 
«  gement  relatif  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  Tappel; 
«  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif»  (L.17  avril  1832,  art.  20). 

Le  débiteur  conserve  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  trois  joursqui  suivent  remprisoune- 
ment  ou  la  condamnation,  lors  même  qu'il  y  a  eii  acquiescement 
au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  sont  expirés^ 
Le  débiteur  restera  en  état  (L.  13  décembre  1848,  art.  1). 

«  Par  ces  mots  :  le  débiteur  réitéra  en  état,  dit  M.  Bravard- 
Veyriëres,  il  faut  entendre  que  l'appel  ne  change  ni  ne  modifie 
la  position  du  débiteur  ;  que  cette  position  est  après  l'appel  la 
même  qu'avant.  Si  donc  avant  l'appel  il  pouvait  être  incarcéré, 
il  pourra  l'être  également  après.  Ce  qui  confirme  cette  interpré- 
tation, c'est  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  dans  le  cas 
où  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  décide  que  l'appel  n'est 
pas  suspensif.  Ne  serait-il  pas  contradictoire,  en  efiet,  que  le 
débiteur  qui  aurait  appelé  dans  les  trois  mois  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  pût  être  emprisonné  et  qu'il  ne  pût 
l'être  lorsqu'il  aurait  laissé  expirer  ce  délai  sans  attaquer  le 
jugement?»  (1) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  le  jugement  qui  Ta  prononcée  en  pre- 
mière instapce  sans  réclamation  du  débiteur  peut,  au  contraire, 
être  toujours  réformé  (2). 

Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 


{\  )  Èianvel  du  droit  conim.,  p.  758. 

(3)  Paris,  SO  germ.  an  i2  ;  Rennes»  28  joiU*  1819  ;  Troplong»  n.  8S6. 
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noncée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  doit  être  considéré 
comme  étant  d'ordre  public^  et  pourrait  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  cassation  (1). 

L^art.  7  de  la  loi  du  13  décembre  1848  est  applicable  au  dé- 
biteur contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée^ 
que  le  jugement  ait  été  exécuté  et  que  le  débiteur  soit  incar- 
céré^ ou  qu'il  soit  encore  en  liberté  (2). 

Cet  article  fait  fléchir  le  principe  général  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée^  les  termes  n'en  sont  pas  limitatifs^  et  le  désiste- 
ment de  l'appel  comme  la  péremption  seraient  assimilés  à  l'ac- 
quiescement et  n'enlèveraient  pas  au  débiteur  le  droit  de  for- 
mer  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps  seulement  (3). 

L'appel  doit  être  formée  à  peine  d'être  tardif,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou  la  recommandation. 
La  jurisprudence  a  décidé  que  la  faculté  exceptionnelle  d'ap- 
peler, accordée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  appar- 
tient au  créancier  comme  au  débiteur  (4).  La  disposition  de 
la  loi  parait  avoir  été  écrite  cependant  dans  l'intérêt  exclusif 
de  celui-ci,  et  à  cause  de  la  faveur  particulière  qui  s'attache  à 
la  liberté  (8). 

S005.  L'art.  6  de  la  loi  du  13  décembre  1848  a  rendu  ap- 
plicables aux  matières  commerciales  les  art.  24  à  26  de  la  loi 
du  17  avril,  ainsi  conçus  :  «  Le  débiteur  obtiendra  son  élargis- 
«  sèment  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 
«  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  s^î'rplus 
«  une  caution  acceptée  par  le  créancier  ou  reçue  par  le  tribu- 
«  nal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  La 
«  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débi- 
«  leur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
«  née,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus.  A  l'expiration  de  ce 

(i)  Gass.,  17  jànT.  1832,  8  mailS50et29  déc.  1851  (S. V. 32. 1.68 7,  50.1.597 
et  52.1.191)  ;  Id.  27jaiiT.  1857  ;  Bull,  des  arrêts,  1857,  p.  19. 

(2)  Bordeaux,  4Snoy.l8Â9^  et  Bourges,  21  jaor.  1851  (S.V.52.2.231  et  51. 
2.253);  Agen,  7  jany.  1856  (J.P.56.1.405).  ^  Contrat  Toulouse,  16  fé?.  1850 
(S.V.52.2.280* 

(3)  Cass.,  29  no?.  1852  (S.V.52.i.797);  Grenoble,  6  juiU.  1855  (J.P.55.2.518). 

(4)  Paris,  11  août  1841  ;  Dijon,  3  juill.  1845  ;  Caen,  26  août  1846,  et  Bourge*,* 
20  juin  1856  (J. P. 41. 2. 333,  53.1.685  et  56.2.16). 

(5)  Troplong,  n.  546. 
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«  délai,  le  créancier^  s'il  n'est  pas  intégraleoient  payé|  pourra 
«  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débh 
«  teur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  oaution.» 

Il  faut  entendre  ces  dispositions  bienveillantes  de  Ift  loi  dans 
ce  sens,  que  les  à-compte  payés  parle  débiteur^  noDseulemeol 
depuis  son  arrestation ,  mais  même  depuis  sa  coodamiiatiaii 
et  avant  son  arrestation,  doivent  être  imputés  sur  le  tiers  libé- 
ratoire :  ainsi  le  débiteur  condamné  pour  une  dette  principale 
de  1200  fr«,  qui  a  payé  à-compte  300  fr.  avant  son  arrestation, 
n^est  tenu  qu'à  verser  une  nouvelle  somme  de  100 fr.,  etnao 
500  fr.,  formant  le  tiers  du  capital  diminué  par  les  JHSompte 
précédemment  payés  (1). 

S004.  «  Le  débiteur  qui,  après  les  délais  fixés  par  la  loi,  a 
«  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit,  ne  pourra  plus  être 
«  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à 
«  son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargissement, 
«  à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et  p9f 
«  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  aura 
«  subie  et  qui  dans  ce  dernier  cas  lui  sera  toujours  comptée 
«  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération  »  (L.  17  avril 
1832,  art.  27). 

Enfin,  la  loi  du  17  avril  1832  a  décidé  que  la  somme  desti- 
née à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être 
consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins.  Les  consigna- 
tions pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudraient  qu'autant  qu'elles 
seraient  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours.  Celte  somme  est  de  30  fr*  à  Paris  et  de  25  fr»  dans  les 
autres  villes  pour  chaque  périodede30jours(art.28et29). 

Faute  de  consignation  d'aliments,  le  détenu  peut  obtenir 
son  élargissement  sur  simple  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  civil.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'a- 
liments ne  pourra  plus  être  incarcéré  (art.  80  et  31)^ 

2005 .  Les  règles  que  nous  venons  de  faire  eonnattre  sont 
applicables  aux  étrangers,  mais  sous  certaines  modifications 
qui  ont  pour  effet  d'en  aggraver  quelques  dispositions,  a  Tout 
«jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un 


(I)  V.  TroploDg,  n.  565  et  566;  Goin-Delisle,  p.  106,  ii«d. 


DB  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  APPENDICE.      437 

«  étranger  non  domicilié  en  France  emportera  la  contrainte 
c(  par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la  condam- 
c<  nation  ne  soit  inférieure  à  ISO  fr. ,  sans  distinction  entrô 
«  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales  »  (art.  14). 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  entendent  par  étranger  do- 
aiicilié  celui-là  seul  qui  a  obtenu  de  l'Empereur,  conformé- 
ment à  l'art.  13  du  Code  Napoléon  et  par  décret,  l'autori^tioa 
de  fixer  son  domicile  en  France  et  la  jouissance  des  droits 
civils. 

«  Avant  le  j  ugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance 
K  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  1'*  in- 
«  stance  dans  Tarrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
ce  non  domicilié  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner 
ë  Son  arrestation  provisoire  sur  la  requête  du  créancier  fran- 
c(  çais.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en 
K  condamnation  dans  la  huitaine  de  Tarrestation  du  débiteur, 
»  laute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargissement» 
il  La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  réiéré, 
«  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l'huissier  que 
«  le  président  aura  commis  dans  l'ordonnance  qui  autorisait 
a  l'arrestation,  et^  h  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui 
tit  sera  commis  spécialement  »  (art.  15)^ 

«  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  Vé^ 
«c  tranger  justifie  quMl  possède,  sur  le  territoire  français,  un 
n  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
«  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dettes  ou  s'il 
a  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et 
«  reconnue  solvable  »  (art.  1(>). 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  est 
fixée  i  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s'élèvera  pas  à  600  fr.;  à  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'é^ 
lèvej*a  pas  à  1000  fr.;  à  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  A 
30Û0  fr.  ;  à  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  6000  fr.  ;  à 
dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  6000  et  au-dessus  (art.  17).  A 
l'égard  des  étrangers,  la  contrainte  par  corps  peut  donc  être 
IMTononcée  pour  toute  dette  s' élevant  à  160  fr.,  et  pour  deux 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Sauf  ces  modifications  et  les 
règles  relatives  à  l'arrestation  provisoire  et  préventive  avant 
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le  jugement  de  condamnation,  toutes  les  autres  dispositions 

que  nous  avons  fait  connaître  sont  applicables  aux  étran* 

gers. 

TITRE   U. 
WBm  9m  emtnméiewèmm  éimm  U^fkummuat  éim  emÊÊÊêmerme. 

ARTICLE    631. 

Les  tribananx  de  commerce  connaîtront  :  1*  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban* 
quiers  ;  2*  entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce- 

2006.  Les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce,  après  quelques 
hésitations  (1)^  paraissent  avoir  rejeté^  pour  régler  la  compé- 
tence^ un  principe  absolu,  et  refusé  de  déclarer  qu'elle  serait 
exclusivement  déterminée,  soit  par  la  qualité  des  personnes 
qui  sont  parties  au  procès^  soit  par  la  nature  du  fait  même 
qui  donne  lieu  à  la  contestation.  La  rédaction  de  Tart.  631 , 
toutefois^  ferait  présumer,  au  premier  abord^  que  la  loi  dé- 
clare les  tribunaux  de  commerce  compétents  :  1**  quand  le  diffé- 
rend existe  entre  négociants^  marchands  et  banquiers; 
2*  quand  le  différend  existe  entre  personnes  non  commerçan- 
tes, s'il  est  relatif  à  des  actes  de  commerce.  La  compétence 
serait  donc  tout  à  la  fois  personnelle  et  réelle.  C'est  la  pen- 
sée qu'ont  exprimée  les  exposés  de  motifs  et  les  rapports. 
Cette  interprétation  n'est  pas  exacte.  En  ce  qui  concerne  les 
négociants,  marchands  et  banquiers,  la  juridiction  commer- 
ciale n'est  compétente  que  s'il  s'agit  d'actes  de  commerce  ; 
mais  la  loi,  dans  ce  cas  particulier,  présume  par  la  seule  qua- 
lité des  parties  que  l'acte  est  commercial,  tout  en  réservant  la 
preuve  contraire;  lorsque  l'acte  est  évidemment  civil,  la  justice 
consulaire  ne  sera  pas  saisie.  Si  le  différend,  au  contraire,  est 
entre  personnes  non  commerçantes,  l'acte  est  présumé  non 


(i)  V.  Locré,  t  8,  p.  309  et  s. 
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commercial,  sauf  encore  la  preuve  contraire  (1).  L'art.  631 
n'a  pas  d'autre  sens^  ni  une  portée  plus  grande  et  le  commen'^ 
taire  en  est  tout  entier  dans  l'art.  63â  et  les  articles  suivants  ; 
un  paragraphe  de  l'art.  652  ci-après  répète  même  en  d'autres 
termes  la  première  disposition  de  l'art.  631  en  nommant  : 
toutes  obligations  entre  négociants  »  marchands  et  banquiers. 
L'énumération  que  cet  article  et  les  suivants  ont  donnée  n'a 
pas  suffi,  au  reste,  pour  faire  disparaître  toutes  les  difficultés, 
et  elles  devront  être  de  notre  part  l'objet  d'un  examen  attentif; 
nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  pour  offirtr  l'explication 
complète  de  l'art.  651  à  ce  que  nous  serons  contrainte  de 
dire  ci-après. 

11007.  Si  l'art.  631  en  attribuant  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  toutes  contestations  entre  commer- 
çants n'a  été  guidé  que  par  cette  seule  considération,  qu'il  y 
a  présomption,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  engagements  et 
transactions  intervenues  entre  eux  ont  un  caractère  commer* 
dal,  il  faudrait  décider,  par  suite,  que  l'art.  651  est  de  plein 
droit  inapplicable  à  tous  les  actes  accomplis. par  le  commer- 
çant, qui  appartiennent  nécessairement  par  leur  nature  à  la  vie 
purement  civile  et  à  ceux  qu'il  accomplit  comme  citoyen^ 
comme  fils,  comme  époux,  comme  père. 

«  Toutes  les  ventes,  dit  M.  Orillard,  échanges  et  même  loca- 
tions d'immeubles  à  quelque  usage  qu'on  les  destine,  les  dona- 
tions entre- vifs  ou  testamentaires,  les  partages  de  succession, 
les  conventions  matrimoniales,  les  constitutions  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  et  autres  actes  semblables  faits  par  le 
commerçant  en  sa  qualité  de  chef  de  famille,  sont,  par  la  na- 
ture même  de  la  convention  étrangers  au  commerce  »  (2).  Par 
quelques  personnes  en  conséquence  que  de  pareils  actes  soient 
faits,  ils  ne  peuvent  appartenir  à  la  juridiction  commerciale 
exclusivement  limitée  aux  actes  commerciaux.  La  disposition 
de  l'art.  631  n'a  pas  d'autre  portée,  nous  le  répétons,  que  de 
faire  présumerde  pl^in  droit  qu'un  contrat,  pouvant  avoir  l'un 
et  l'autre  caractère^  doit  être  réputé  commercial  par  cela  seul 


(4)  Nouguier,  t.  !•%  p.  65  et  s. 
(2)  De  la  Compétence^  n«  iS7« 

IV.  28 
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qu'il  est  iolervenu  enUe  commercaots  ;  aiq^i  1^  venfe  et  TiiGhatj 
lunsi  le  prèt^  ainsi  le  eautioDoemen^  aiosi  1^  Cfi»Qt|^t  dfi  gs^gf) 
ou  de  nantiâseiqçut^  e(  les  difficultés  qu'il  p^|  iipuUv^r  (t)^ 
ainsi  le  aiauda^  (2)j  aiqsi  le  dépô^  patif  \b^  preuve  popiriâr^  : 
s'il  était  élabli^  eueffel^que  le  cpotrati^  ét/^  epti^^mentpf^ciaui^ 
et  gratuit,  qvi'il  f^  é(é  çouseati  dans  1^  but  yoiqifp  4'ût)ligeF  un 
limi,  saus  aupi^a  bénéfice  ni  profit^  il  ^udrait  dficidef  qiiç  Tac^ 
est  purement  civil  ^9). 

^OOÇ.  «  Certains  engagements  se  (orme^tf  di(  Tart.  1370| 
i(  G.  I^ap.,  sans  qu'il  intervienne  aucupe  ço^v^nUpp  ni  d^  U 
ff  part  (le  cc'ui  V^^  s'oblige  pi  de  U  par^  de  c^lui  envers  qui 
«  il  est  oblige.  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  dp  la  loi^ 
ce  les  autres  naissent  d'un  lait  personnel  i^  çe}ui  qi^i  s§  troi^ve 

«  obligé.  » 

La  loi  cite  comme  eiiemples  des  preqtiers^  pçui(  qui  se  foiv 
ment  entre  propriétaires  voisins  ou  ceuj^  de^i  tui^^ri^  ^t  nuifos 
administrateurs  qui  ne  peuvent  Refuser  Is^  fonction  qui  |e«r 
eh\  déférée.  Entre  quelques  perspnpes  q\ie  ('autorité  seule 
de  la  loi  pit  foimé  un  engagement,  il  eçt  évident  qu'il  ne 
peut  avoir  rien  de  commercial. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  perscai^el  %  celui  qui 
se  trouve  obligé  sont  la  conséquence  dv^  principe  posé  par 
l'art.  J582  C  Wap.  aux  lerpies  duquel  :  «  tout  fait  quelconque 
K  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  i|n  don^ms^ge^  oblige  celui 
K  par  la  faute  duquel  il  csl  arrivé  à  le  réparer;  39  eç  fait  peut 
être  une  infraclioA  qualifiée  de  conlfavention,  de  délit  ou  de 
crime  par  la  loi  pénale  et  puni  comme  tel  ;  ou  ^implemeat 
un  fait  nuisible  pouvant  donner  lieu  à  de^  daii][Qiage^*iiitérèts 
et  appelé  par  la  |oi  qum'44l:^  (^-  Wap.,  jl5'ÏP)t 

La  réparation  du  préjudice  causé  par  l'infraction  punissable 
de  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simplç  polioe,  donne 
lieu  à  une  aclioq  évidemment  étrangle  mx  attributions  dtt 
tribunaux  de  commerce. 

Il  en  est  de  même,  en  règle  générale,  pqur  la  réparal^oo  do 


-rr-r 


(1)  Cass.,  Simail836(S.V.d6.1.857). 

(2)  Lyon,  17  fév.  4  833  (S.V. 33.2. 366);  Bordeaux,  lA  avril  1840  (&V.40.1AAO); 
Jd.  8  mar»  1841  (S.V.42.2.107). 

(8)  Angers,  8  fév.  1830  (D.P. 33.2.166). 
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dommage  causé  par  yp  quasHélit^  t^l  qy'il  résulte  i§$  d^fi- 
pitioqa  du  Code  Napoléon  {tZ^  h  1586). 

NdU9  «^von^  eu  qccasiou  d^k  de  poseur  ees  règles  {mpr^, 
Q.  6g3);  u)f|iii  Ia  question  o'a  ét^  qu'indiquée  et  c'çst  ici  If 

lieu  de  lui  donner  les  dévfloppçmfDts  qu'élis  ei^ige  pour 

être  bieq  compris* 

II009.  l^e  |(1  m»)  18^?,  un  cHimmissiouDairc»  dQ  roulfige 
déposait  dana  l&^  luagaaiua  du  aieur  BequiU^^d  un  ballot  oon* 
tenant  deui  piècça  de  tapis,  desUnées  au  tieur  Br^ufnié,  (au 
aant  le  même  oommeroe  dans  la  m^noe  rue«  l^'erreur  ne  fut 
reçionnue  que  lorsque  le»  tapis  étaient  déjft  vendus.  Le  aieur 
Braquenié  assigna  en  conséquenoe  le  aieur  Requillard  devant 
le  tribunal  civil^  en  realitution  de  marcbandises  et  en  dom-^ 
mages'^iBtérèts, 

L'ineompétenoe  ayant  été  proposée^  le  tribunal  repoussa  le 
déelinatoire  le  16  nov.  1863*  «  attendu,  dit  If  jugement,  que 
la  demande  formée  par  Braquenié  eontre  Requillard  est  ba^ée 
sur  le  tort  queeelui^K^ii^  par  son  fait;  aurait  oausé  à  Braquenié. 
Que  cette  action  ne  rentre  pâs  dans  les  oas  prévus  et  formulé^ 
par  lesarU  651  et  s.,  G.  oomm.;  qu'elle  est  purement  civile  et 
soumise  aux  principes  posés  par  le»  art.  1382  et  s.,  G.  Nap,; 
qu'il  suit  que  le  tribunal  est  compétent  pour  en  oonuaitre,  » 

La  Gour  de  Paris  confirma  le  jugement  :  «  aux  termes  de 
Tart.  631^  porte  l'arrêt,  les  tribunaux  consulaires  ne  connais^ 
sent  pas  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s  élever  entre 
commerçants,  mais  seulement  de  celles  relatives  aux  engage» 
ments  et  transactions  entre  eux,  et  entre  toutes  personnes^ 
de  celles  qui  constituent  des  actes  de  commerce.  Gonsidérant, 
en  fait,  que  la  remise  et  la  conservation  entre  les  mains  de 
Braquenié,  de  marcbandisea  expédiées  à  Requillard  ne  se  rat-> 
tachent  ni  directement  ni   indirectemerU  à  aucune   opération 
comm^ciale  entre  les  parties  en  cause  ;  que  s'il  en  peut  résul- 
ter une  action  en  responsabilité  et  réparation  d'un  dommage 
causé,  oette  action  ne  dérive  ni  d'un  contrat  ni  d'un  quasi» 
contrat,  dont  l'appréeiation  appartiiwnf  aui:  tribunaux  de  eom« 
merce  ^^  (1). 


-l.fT'.^ 


(1)  Paris,  10  manISU  (l.K65.i.>4<). 

28. 
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La  Cour  de  Lyon  consacrait  le  même  principe,  et  disait,  dans 
un  de  ses  arrêts  :  «  il  est  dé  principe  que  le  commerçant  qui, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  commerciales,  commet  un 
fait  qui  n'est  pas  commercial,  ou  qui  n*est  pas  la  conséquence 
directe  et  nécessaire  d'un  fait  commercial,  doit  pour  ce  fait 
ordinaire  être  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires  »  (1). 

Les  engagements  résultant  d'un  quasi-délil,  alors  même 
que  l'Acte  a  été  commis  par  un  commerçant  au  préjudice  d'un 
commerçant,  sont  donc  étrangers  à  la  compétence  commer- 
ciale (2)  ;  mais  ce  principe  doit  recevoir  exception,  si  le  fait 
qui  sert  de  fondement  à  l'action  intentée  est  survenu  à  l'occa- 
sion  même  du  commerce  du  défendeur,  se  rattache  à  l'exercice 
de  ce  commerce,  et  a  pour  but  d'y  subvenir. 

SOIO.  La  question  s'est  présentée  devant  la  Ck)ur  de 
Rouen  :  on  disait  d'un  cAté,  que  le  quasi-délit  ne  peut  don- 
ner naissance  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts,  action 
essentiellement  civile,  et  comme  telle  devant  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils.  Que  le  quasi-délit  ait  été  commis 
par  un  commerçant  ou  par  un  non-commerçant,  peu  importe; 
il  n'y  a  pas  à  distinguer.  Faction  ne  change  pas  de  nature  : 
elle  reste  ce  qu'elle  a  toujours  été,  une  action  civile.  Toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  convention,  d'un  engagement 
contracté,  d'une  obligation  intervenue,  laiuridiclion  consulaire 
est  incompétente. 

On  soutenait,  d'un  autre  côté,  que  toutes  les  fois,  au  con- 
traire, qu'il  nait  entre  commerçants  un  lien  de  droit,  un  en^^a- 
gement  à  l'occasion  d'opérations  commerciales,  qu'il  prenne 
sa  raison  d'être  dans  la  convention  ou  dans  le  fait  de  l'homme, 
c'est  toujours,  et  sans  distinction  aucune  entre  ces  diverses 
natures  d'obligations,  aux  tribunaux  de  commerce  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  difficultés  qu'elles  peuvent  soulever. 
La  Cour  a  admis  cette  règle,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  et  jugé  que  le  mot  engagements  devait  être  entendu 
dans  le  sens  général  et  absolu  qui  lui  appartient  en  droit  ;  et 
qu'ainsi  il  peut  s'appliquer,  non-seulement  aux  engagements 


(0  Lyon,  2  août  1855  (J.P.55.2.G07}. 

(2)  Cass.,  H  Tend,  an  iS  et  43  oct.  1806  ;  Pardessus,  n.  53. 
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résultant  des  conventions  des  parties^  mais  encore  aux  enga- 
gements formés  sans  convention^  mais  sous  la  condition  ex- 
presse, toutefois,  que  le  fait  dommageable  se  soit  produit  à 
l'occasion  de  rapports  commerciaux  existant  entre  les  parties. 
Dans  Tespëce,  le  défendeur  avait  fait  tort  au  demandeur  en 
achetant  des  marchandises  a  un  tiers  qui  les  tenait  de  celui- 
ci  (1).  Cette  règle  a  été  appliquée  à  l'action  purement  civile  en 
contrefaçon^  et  les  tribunaux  de  commerce  ont  été  déclarés 
compétents,  lorsque  la  contestation  existe  entre  deux  commer- 
çants (2). 

Cette  distinction  semble  encore  avoir  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  aubergiste 
.appelé  en  garantie  par  un  voiturier  actionné  lui-même,  à  rai- 
son de  la  perte  des  marchandises  qui  lui  avaient  été  confiées; 
l'arrêt  a  admis  la  compétence  des  juges  consulaires  ;  «  attendu, 
porte  le  considérant,  que  l'obligation  contractée  par  un  auber- 
giste envers  les  voituriers  qu'il  reçoit  dans  son  auberge,  et  dont 
il  garde  les  marchandises  qu'ils  transportent,  constitue  un 
engagement  commercial  qui  soumet  l'aubergiste,  pour  l'exécu- 
tion de  ses  engagements,  à  la  juridiction  commerciale  »  (3). 

son.  A  la  différence  des  délits  et  des  quasi-délits,  les 
faits  que  la  loi  civile  a  appelés  quasi -contrats  sont  parfaitement 
licites  (C.  Nap.,  art.  1371). 

Le  CodeNapoléon  en  donne  pour  premier  exemple  la  gestion 
volontaire  des  affaires  d'autrui  sans  mandat  du  propriétaire  (G. 
Nap.,  art.  137^  à  1375);  cette  gestion  est  assimilée  à  celle 
qui  résulte  d'un  mandat,  et  sera  commerciale  dans  les  mêmes 
circonstances  que  le  mandat  exprès;  entre  commerçants,  la 
présomption  est  que  l'acte  est  commercial. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  doute,  a  lorsqu'une  personne,  qui  par 
«  erreur  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette  )>  (C.  Nap., 
art.  1377);  et  acquiert  ainsi  le  droit  de  répétition  contre  celui 

qui  a  indûment  reçu.  «  Cette  action,  dit  M.  Orillard,  est  de  droit 

•-  ■■  .  -   — .  -       -  -  - ■ 

(i)  Rouen,  13  avril  1853  (S.V.53.2.695). 

(2)  Golmar,  30  juin  1828;  Aix,  5  août  1842  (S.V.&a.2.187)  ;  Gass.,  17  mai 
1843  et  26  fév.  1845  (S.V.43.1.70a  et  45.1.660). 

(3)  Gass.,  27  féT.  1854  (S.V.54.1.538)  ;    Nouguier,  t  2,  p.  354  ;   Orillard, 
n.  207  ;  Bourges,  23  fér.  1844  (S.V.45.2.527). 
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civil,  puisqu'elle  prend  sa  source  dans  une  obligation  naturelle, 
érigée  en  loi  par  le  droit  civil.  La  qualité  dé  celui  qui  él  pftyé 
et  de  celui  qui  a  reçu  I9  paiement  ne  peut  modiflef  la  tlat^fè 
de  cette  action  »  (1)»  Nous  tie  pouvons  admettre  oe  principe  ; 
la  qualité  des  personnes  lor^u'il  s'agit  d'une  somme  d'argêht, 
de  marchandises  ou  de  toute  autre  chose,  qui  petit  être  Tobjét 
d'une  traUsaction  commerciale,  nous  parait  suffire  pour  déte^ 
miner  la  juridiction  consulaire;  il  n'y  aurait  exception  que 
s'il  s'agissait  d'un  immeuble,  par  exemple.  M.  Orillard  con^* 
vient  que  le  tribunal  de  commerce,  étant  seul  compétent  poUr 
statuei*  sur  toutes  les  opérations  d'ud  compte  couraut  entre 
commerçants,  s'il  y  a  eu  erreur^  devra  ordonner  qu'elle  sef& 
réparée^  et  par  voie  de  conséquence  prononcer  la  restitution 
de  la  somme  indûment  allouée  (2).  Gomment  eûtre  oommér- 
çatits^  le  paiement  ou  l'encaissement  d'une  somme  Ud  donfie- 
raiént-ila  pas  lieu  à  des  écritures  et  à  des  articles  de  compté? 
et  pourquoi  donc^  dans  ce  cas  unique,  le  commerçAnt  débiteur 
ne  serait-il  pas  appelé  par  le  commerçant  créditeur  dêVàtit  la 
juridiction  naturellement  appelée  À  connaître  de  toutes  leurs 
contestations?  D'ailleurs^  le  point  de  savoir  81  le  paiemetit 
devait  être  fait,  ou  même  a  été  fait^  appelle  l^exâmen  de 
livrer  et  d'opératioUl»  commerciale».  Uu  Arrêt  de  cassation,  qui 
pourrait  être  plus  explicite,  est  coufôrme  à  not^e  opiuion  (3). 
Pour  resiter  fidèle  à  la  règle  établie  par  la  première  partie 
dé  l'art.  631,  il  faut  dôuc  décider  qu'entre  cômmerçAùtA^  les 
Iribunaun  de  commeréé  sont  toujours  compétents^  à  lUOins  xjtie 
l'objet  dé  la  euntestatiou  n'ait  évidemment  riéu  de  (x>mmeN 
^à\  àvL  qu'une  loi  i^pédale  u'eù  ait  Attribué  la  conUAifti^Uôè  à 
une  autre  juridiction. 

Cette  règle  u'est  pad  modifiée  par  éétte  dreonstanéé,  qu'au 
moment  où  raetiod   est  iùtetitée^  lé  défendeur  avait  césâé 
d'être  Commerçant,  d'il  s'agit  d'une  obligation  qu'il  a  contrac- 
tée, lorsqu'il  était  encore  dans  lé  négoce. 
sots.  L'art.  631  établit  également  la  compétélieé  dêS  trlba- 

(1)  De  la  Compétenecy  d.  i9^« 

(3)  Gass.,  il  nov.l8d5  (D.P.d9^1.f&)« 


ï 
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hMi  de  ëomttierGé  contre  toutes  personnel  pour  les  contesta- 
tiôtis  reti9ttiveé  aux  actes  dé.  commerce  ;  mais  dans  ce  cas^  là 
réglé  doit  ôkrë  àppllttuéë  d'tihë  manière  t^éslrictWe  ;  elle  n'est 
{)fts  dô  di'bitbômmuti;  elle  est  dWeptiori,  et  il  fàat  se  repor- 
{é^  mx  art.  632  et  6^3  p6ûr  ëohnattré  léS  faits  que  là  loi  a  ré- 
putés àctëâ  de  t^othmét'ëé. 

Là  Volonté  des  parties  est  i^iipuisâairité  à  dorinër  le  ëaractèi'e 
cbtùtàeMeX  tout  abssi  bieil  à  un  àc(é  (}u'à«un  individu 
(suprày  n.  6  et  s.);  c^est  là  loi  ^ui  à  déiini  quéU  sont  les  aëtës 
côrhmefdiftul  et  eh  dehors  des  prévisions  des  art.  6^2  et  653, 
il  né  peut  y  avoir  d^actë  commercial  ;  là  rédaction  de  ces  ârti- 
éiééy  il  est  vt*ai,  h'est  pas  assez  firêëlsé  poiil^  que  ié  doute  n'ait 
pii  s'élevei*  ijilëit|tiéfols  suf  l'ititërprélation  (juî  devait  leur  être 
dortnêé  et  sui*  l'éltensibn  que  devaient  recevoir  les  expres- 
éiôiië  d6frt  il  ëé  sotit  servie  :  le  caractère  essentiel  à  tout  acte 
de  cdteimét'ce,  ô'est  llhtérltion  pour  le  ëontractant  de  se  prô- 
éuret  tlri  bêûéfice  ;  ce  Caractère  peut  se  trouver  sàiis  doute 
àûtii  ùd  acte  t)Ul*emènt  civil  ;  mais  quand  on  ne  petit  le  dé- 
(iouvili*,  ë'ëst  uh  indice  certain  de  la  non-comniércialité  dé 
l'acte  (1). 

îtOl^.  Lô^sqtiMl  û'etisté  aucun  dou^é  sut*  ta  juridiction  qui 
ddit  être  saisie  de  la  ëôn testa tioh,  il  faut  détertnfnet*  encore  quel 
é§t  le  tribunal  p^tthi  tous  ceui  du  même  otAtiR,  deVant  le^iiël 
la  demande  doit  être  intentée  ;  ou^  en  d'autres  termes^  il  fdUt 
èdM&attre  èticôt-e  la  cotaiiétence  te^ritoriale.  Cette  cotupétebce^ 
àlAsi  que  tbutéë  lëè;  fdrhlës  de  là  proëêdure  proprement  dltëà^ 
stiMt  réglées  pàf  le  Codé  dé  ()rbcédurë  civile;  l'art.  4É)^  partidli- 
lièreiiâébt,  ^se  en  ces  iërhié^te  prihcii<ë  g^néi^àt  en  pareille  ma- 
tl6i^  :  «  lé  dékùâudeiir,  dit-il,  pourra  àssigûëf  &  son  choik^  dë- 
U  VaUt  le  tHbunat  d(i  domiëile  du  défendeur  j  devant  ëëlUi  dans 
<c  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  màK 
<(  ëfaslnâfse  llVi^ée,  devant  dëlui  dànà  ràfrôôdissénlènt  duquel 
Ce  le  liâièiïïènt  devait  èt^ë  ëffecttiê.  » 

sot 4.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  4-9  décembre  1810  a 
rappelé  que  les  tribunaux  de  commerëë,  k  Sôht  dë^  tfibuhàux 
d'exception  et  qu'ils  ne  peuvent  connaître  que  des  matières. 


iftr       11  1 i        . 


(1)  Nouguiery  t  i*',  p.  H9, 
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dont  les  tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  ex- 
presse. »  Cette  règle  était  admise  déjà  sous  ranciennejurispru* 
denee  et  n'a  pas  changé  ;  l'ineompélenoe  de  la  juridiction  com- 
merciale dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  attribuées  est 
absolue  ;  elle  peut  donc  être  invoquée  par  les  parties  en  tout 
état  de  cause  et  doit  être  déclarée  même  d'office  par  les  ju- 
ges (1)  ;  mais  Tincompétençe  serait  couverte  toutefois  si  le  ju- 
gement était  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  si  la  partie  qui 
veut  plus  tard  l'attaquer^  y  avait  acquiescé  (2). 

Une  règle  contraire  doit  être  appliquée  aux  tribunaux  civils  * 
«  Les  affaires  commerciales  étant  des  affaires  purement  civi- 
les, a  dit  la  Cour  de  cassation,  comme  les  affaires  civiles  ordi- 
naires, l'incompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  commer- 
ciale n'est  pas  une  incompétence  absolue  qui  doive  être  pro- 
noncée d'office  ;  c'est  dans  l'intérêt  des  commerçants  qu'ont  été 
établis  les  tribunaux  de  commerce,  et  dans  la  vue  de  faire  ju- 
ger les  contestations  à  moins  de  frais  et  plus  promptement»  (3). 
Sans  doute  le  défendeur  a  le  droit  de  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce  :  mais  si  sa  réclamation  n'est 
pas  formée  avant  toute  défense  au  fond  et  m  Umine  liiisy  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  privilège  qui  lui  avait  été  accordé  et 
les  tribunaux  civils  valablement  saisis  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  juridiction  qui  leur  appartient,  connaîtront  de  l'af- 
faire (4j. 

Toutefois  le  caractère  du  tribunal  ne  peut  modifier  la  nature 
de  l'affaire  et  il  est  entendu  que  si  un  tribunal  civil  se  trouve 
saisi  d'une  contestation  commerciale,  il  doit  dès  lors  la  juger 
suivant  les  règles  de  la  procédure  et  d'après  les  principes  qui 
régissent  les  matières  commerciales  et  admettre  par  exemple, 
les  moyens  de  preuve  et  les  voies  d'exécution  qui  leur  sont 
propres  (5). 

Le  Cour  de  Golmar  toutefois,  a  rendu  un  arrêt  contraire  : 
«  considérant,  dit  l'arrêt,  que  le  juge  étant  valablement  saisi 


(1)  Besançon*  6  janv.  1818. 

(S)  Poitiers,  li  janv.  1887;  Dalioz,  Rép^^  n.  25. 

(8)  Cass.,  20  nov.  1848  (D.P.48.i.233)  ;  Nouguier,  t  2,  p.  89  et  s. 

(4)  Paris,  30  déc  1853  (S.V.5â.2.120). 

(5)  Orléans,  25  juin  1850(S.V.51.2.13). 
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des  demandes^  il  n'a  pu  les  apprécier  et  les  juger  que  d'après 
les  seules  lois  civiles  ;  que  surtout^  il  n'a  pu  prononcer  que  les 
seules  voies  et  mises  d'exécution  que  la  loi  civile  admet  »  (1)  : 
celle  doctrine  ne  peut  être  suivie. 

2015 .  H  semble  naturel  de  conclure  de  ces  principeSi  que 
si  la  demande  présente  un  caractère  mixte  en  ce  sens  qu'elle 
participe  pour  quelques  chefs  de  la  juridiction  commerciale  et 
pour  d'autres  de  la  juridiction  civile^  la  connaissance  doit  en 
appartenir  aux  tribunaux  civils  (:2). 

Il  faudra  décider  de  même  si  l'acle,  commercial  pour  l'une 
des  parties,  a  un  caractère  purement  civil  pour  Taulre,  comme 
dans  le  cas  où  un  propriétaire  vend  des  denrées  qu'il  a  récol- 
tées à  un  commerçant  qui  les  achète  pour  les  revendre. 
Le  propriétaire  peut  traduire  le  commerçant  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  le  même  droit  ne  peut  appartenir  au 
commerçant  demandeur  à  l'égard  du  propriétaire  (3).  «  Dans 
tous  les  cas  où  l'acte  n'est  commercial  que  de  la  part  de  Tune 
des  parties,  dit  M.  Pardessus,  celle  qui  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce  est  libre  de  traduire  son  adversaire  à  son  choix  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil.  Au 
premier  cas,  il  n'y  a  rien  d'injuste  envers  le  défendeur  qui  a 
dû  s'attendre  à  être  soumis  à  la  compétence  commerciale;  au 
second  cas,  ce  même  défendeur  n'a  pas  dû  compter  que  celui 
avec  qui  il  traitait,  entendit  se  rendre  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  par  un  engagement  qui,  de  sa  part,  n'était  pas 
commercial»  (4).  La  compétence  commerciale  est  introduite 
dans  l'intérêt  des  commerçants  ;  ils  ne  peuvent  la  refuser,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  l'imposer  à  ceux  pour  qui  elle  n'est 

pas  faite. 

• 

(i)  Colmar,  19  juin  iBài  (S.V.51.2.i3),  à  la  note. 

(2)  Toulouse,  6  juill.  iSÂi;  Dalloz,  Rép,,  v°  CompéU  comm.^  n.  19. — Contra^ 
Paris,  18  mars  1836;  Dalloz,  Rép,^  ii'' Acte  de  eomm.f  n.  320,  et  9  janv.  1838 
(IXP.38.1.156). 

(3)  Procès-verbaux,  8  nov.4S06;  Locré,  t.  2,  p.  94;  Gass»,  12  déc.  1836  et 
6  noT.  18&3  (S.V.37.1.412  et  44.1.168)  ;  Nouguier,  t.  !«',  p.  350  ;  Pardessus, 
D.  1347  ;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Commerce  {acte  de),  $  9.  Les  Cours  im- 
périales sont  partagées. — Contràf  Locré,  t.  8,  p.  200;  Carré,  Compétehee^  n.  487; 
Orillard,  n.  234  et  s. 

(4)  Droit  comm,,  n.  1347. 
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La  règle  que  nous  venons  de  poser  n'est  pas  re^t^eihte,  bieti 
ébiendu,  aux  seules  négociations  de  vente  et  d'achat  ;  mais 
doit  être  appliquée  dans  toutes  circonstadées  ôb  l'abte  ii'est 
commercial  que  de  la  part  de  Tune  des  parties. 

2016.  Ed  cequi  touche  les  matières  comtiièfdàtes,  diit^ne 
distinction  ne  peut  être  faite  edti'e  les  Fi'anfais  et  les  étrangers; 
éi,  aut  termes  dé  l'art.  651,  lés  triburiauiL  de  curtimerée  dé 
France  seraient  Compétente  pour  contiattre  de  difféi^ends  entfè 
étrangers  commerçants  pour  opérations  de  éoibiherce  réalisées 
en  France  (1). 

12017.  Les  tribtinaut  de  cominerce  kie  ôôndaiâsent  point  dé 
Tenéeution  de  leurs  jugements  :  c^est  ladispositibtl  formelle  de 
Fart.  443  du  C.  proc.  civ.  ;  la  Cour  de  oassatiob  a  jugé  que  la 
compétence  exclusive  attribuée  par  la  loi  dlix  tribudàiiiL  cWik 
en  semblable  Circonstance^  emportait  a  le  droit  ée  cddbattrfe 
des  demandes  formées  sur  cette  exécutiod^  alofs  métne  qu'on 
léS  fait  résulter  d'actes  de  cofUtlieroe  oU  qtii  énlèbedl  de  com^ 
tnerçants,  si  elles  se  rattachent  à  cette  exécution  et  n'en  sont 
qu'une  dépendance;  »  en  conséquence,  le  tribunal  dVll  est  ré- 
gulièrement saisi,  dit  l'arrèty  lorsque  :  ((  sur  un  c6faifna6de- 
mentà  fin  de  saisie  immobilière  qui  avait  été  signifié,  en  vérta 
de  condamnations  prononcées  oontre  lui  par  lei  tribunal  de 
commerce^  le  débiteur,  après  s'être  opposé  à  ce  comtoâtide- 
ment^  ainsi  qu'à  toute  poursuite  ultérieure^  a  fait  assigner  le 
poursuivant  devant  le  tribunal  civil  pour  faire  statuer  stir  le 
mérite  de  cette  opposition  »  (â)^ 


ARTICLE    632. 

La  loi  réputé  acte  de  commerce,  --^  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  lea  revendre^  sdit  en 
iîàtiif'ë,  ëolf  àprèi^  le$  avoir  ti^aVàilléés;  et  tbi^ei  éb 
œuvrei  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ; 


«•«■''    w%»   *w 


(i)  CasSi,  S&  avril  4827,    S«  oov*  1828|  26  anU  iSdf    (8.Vi8tifttâW}^  « 
Montpeiaer,  23jaav.l841  (S.V.4i.2.193). 
(2)  Gass.,  7  féy.  iS4Â  (S.V. 44. 1.871). 
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— '  toute  entrepose  de  matiuf^ctures,  de  commission, 
de  transport  par  terre  ou  par  eâu  ;  —  toute  entré- 
prise de  fourhittires,  d*agènces,  bureaux  d'affaires, 
ctablissetnents  de  Ventes  à  Tencan,  de  spectacles  pu- 
blics; —  toute  opération  de  change,  banque  et  cour- 
tage; —  toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 
—  toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers;  —entre  toutes  personnes,  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place^ 


Aeteur,  2036. 
Actions  iotiustrielks,  2022. 
Agent  (TaETaires,  2033. 
Agent  de  change,  2046. 
Artisan,  2040. 
Artiste,  2020. 
Auber^sie,  2042. 
Auteur,  2020. 
Banque,  2037  et  s  w 
Billet  à  domiciie,2050. 
Boucher,  2042. 
Boulanger,  2042 
Brevet  d'inv<'ntion  ^  2025. 
Cabaretier,  2042. 
Cafetier,  2042. 
dapiiainés  de  navire,  2046* 
Cautionnement,  2049. 
Change,  203Ô,  2050. 
Charpentier.  2044. 
Charron,  2044. 
Gtflportttur^eOI^. 
Commiaeion,  2029k 


Contrat  de  change»  2050. 
Conslruct.  terrestres,  2034 . 
Courtage,  20  )6.  2046 
Courtier,  2036,2039,  2045. 
Cordonnier,  2041. 
Denrées,  2048. 
Débitant  de  tabac,  2043. 
Ebéniste,  2044. 
Editeur,  i020. 2024. 
Effets  publics,  2037. 
Entrepreneur,  2034 . 
Entreprises,  2028  et  s. 
Enseigne,  2049. 
Etalagiste,  2044. 
Fason(manuf.à),2028,2Ô44. 
Facteur  à  la  balle,  2046 
Fonds  de  commerce,  2023. 
Fournitures,  2032. 
Hôtel  garni,  2046. 
Immeubles,  2026,  2Ô48. 
Imprimeur,  2046< 
Journaliste,  2020. 


'Louage^  2027. 
Maître  de  pension,  2020. 
Maître  de  poste,  2044. 
Manufacturier,  2028. 
Manufact.à  raçoo,202â,2Ô44 
Marchandises,  204  8i 
Médecin,  2020. 
Menuisier,  2044. 
Meubles  corporels,  2049. 
Meubles  incorporels,  2024 . 
Meubles  industriels,  2048^ 
Meunier,  2044. 
Ouvrier,  2040. 
Pharmacien,  2047. 
Remise  d'argent,  2050. 
Sage-femme,  2020. 
Salpétrier,  2046. 
Serrurier,  2044. 
Spectacles  publics,  2035é 
Transports,  2030. 
.Ventes,  2049. 
JYentes  à  l'encan,  2034. 


Iltiil.  Cet  article  et  rarticlë  suivant^  l'un  pour  le  totû'- 
ifiieroe  de  t6rre>  l'autre  pour  le  commerce  de  mer^  énumèretit 
certains  actes  que  la  loi  répute  acteâ  de  oommefcd.  Nous  sui- 
vront dans  nos  eiplioations^  l'ordre  mécbe  adopté  par  la  loi. 

§  !•'•  Tout  achat  de  denrées  ei  marehandisei  pour  les  re- 
iâendre,  $(Hi  en  nature,  soit  aprèê  lé$  a^oir  travailléee  eê  miees 
m  muvfe  ou  nUtne  pour  en  louift  simplement  Pusagèé 

L'arli  SI  6  du  Gode  Napoléon^  dit:  «Tous  Icfs  biens  sdflt 
u  meubles  ou  immeubles.  » 

Les  meubles  eux-^mèmes  se  divisent  en  meubhs  corporels, 
dans  lesquels  sont  comprises^  sans  difficulté^  les  denrées  et  mar- 
chandises^ dont  parle  Tart^  659,  et  en  mêubles  ineorporéls. 


440  LIVHE  IV*  —  DE  LA  JURIDICTION  €OMIIBRC!ALB. 

On  appelle  denrées^  les  produits  de  la  terre^  ci  marcbao- 
dises^  les  objets  manufacturés;  toutefois  les  denrées  une  fois 
entrées  dans  le  commerce^  prennent  le  caractère  de  marchan- 
dises^ sans  qu'il  en  puisse  résulter  aucun  embarras  pour  Texé- 
iiou  de  la  loi,  puisqu'elles  sont  complètement  assimilées  les 
unes  aux  autres. 

Les  meubles  incorporels  n'ont  ce  caractère  que  par  la  dé- 
termination de  la  loi  (G.  Nap. ,  art.  529)  ;  et  Tart.  639  du 
Code  Napoléon  énumère  comme  meubles  incorporels^  les  obli- , 
gâtions  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  oa 
des  effets  mobiliers  ;  les  actions  et  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance^  de  commerce  ou  d'industrie;  les  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  des  particu- 
liers. 

Que  faut-il  décider^  en  outre  i  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles ? 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  ques- 
tions : 

2019.  Meubles  corporels.  Le  Code  de  commerce  ne  sépare 
pas,  lorsqu'il  parle  du  contrat  de  vente,  la  vente  même  de  l'a- 
chat  qui  a  du  la  précéder  ;  ainsi  le  titre  8  du  livre  1*"'  du  Code 
de  commerce,  n'est  pas  intitulé  comme  le  titre  6  du  livre  3, 
du  Code  Napoléon  :  De  la  venfe,  mais  bien  :  Des  achats  et  ven- 
tes :  l'art.  632,  conformément  à  ce  système,  ne  parle  d'achat 
de  denrées  et  de  marchandises,  que  lorsqu'il  a  été  fait  dans  le 
but  de  :  les  revendre,  et  se  tait  sur  les  ventes  mêmes  :  «  est-ce, 
dit  Locré,  parce  que  le  législateur  a  pensé  que,  qui  dit  achat, 
dit  aussi  vente;  et  qu'en  conséquence^  il  a  entendu  compren 
dre  Tun  et  l'autre  dans  la  disposition  ?  Nullement,  soo  inten- 
tion a  été  de  ne  qualifier  actes  de  commerce  que  les  achats»(l). 

Cette  règle  est  trop  absolue;  en  fait,  non  en  droit,  elle 
sera  presque  toujours  justifiée  par  les  circonstances  ;  mais  le 
signe  caractéristique  auquel  on  reconnaîtra  si  la  vente,  aussi 
bien  que  l'achat  lui-même,  est  acte  de  commerce,  c'est  la  pensée 
de  spéculation  qui  aura  présidé  à.  Tacte;  «  En  résumé,  dit 
M.  Nouguior,  la  vente  comme  Tachai  tirera  son  caractère  de 


(1)  Esprit  du  Codedecomm,,  U  S,  p.  262. 
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la  destination  donnée  par  le  vendeur  au  produit  des  choses, 
vendues.  Si  en  se  défaisant  de  denrées  produites  par  ses  pro- 
priétés foncières  ou  de  ^marchandises  arrivées  dans  ses  mains 
par  donation,  succession  ou  autrement,  il  a  eu  pour  but  de 
réaliser  son  avoir^  il  est  resté  dans»la  limite  des  transactions 
du  droit  commun  :  si^  au  contraire,  il  a  vendu  pour  pouvoir 
racheter  et  trafiquer,  il  s'est  immiscé  dans  la  vie  commer- 
ciale »  (1).  Mais^  sauf  le  cas  prévu  par  M.  Nouguier,  oùThé- 
ritier  d'un  commerçant  continue  le  commerce  de  son  auteur 
et  vend  les  marchandises  dont  il  a  hérité^  ainsi  que  quelques 
autres  cas  exceptionnels  peut-être^  la  preuve  que  la  vente  seule 
est  acte  commercial  sera  difficilement  faite. 

Quand  il  s'agit  d'achats^  la  preuve  qu'ils  ont  été  faits  avec 
l'intention  de  revendre  et  de  spéculer  sera  plus  aisée,  et  les 
tribunaux  décideront  d'après  les  circonstances  ;  la  qualité 
de  la  personne,  la  quantité  de  denrées  ou  marchandises  ache« 
tées  seront  des  indices  utiles  à  consulter.  Il  y  a  lieu  d'observer 
que  c'est  l'intention  même  qui  a  présidé  à  l'achat  qui  doit  être 
prise  en  considération  et  indépendamment  des  circonstances 
qui  ont  pu  la  modifier  plus  tard  ;  du  fait  même  de  revente, 
lorsque  les  marchandises  ou  denrées^  dans  la  pensée  de  TachC' 
leur,  avaient  été  achetées  pour  son  usage  ou  sa  consomma- 
tion; ou  du  fait  contraire,  quand  elles  avaient  été  achetées  pour 
être  revendues. 

S020.  La  loi  a  pris  le  soin,  sans  doute  surabondant,  d'assi- 
miler en  termes  exprès,  la  revente  de  denrées  ou  marchandi- 
ses faite  en  nature  ou  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œu- 
vre ',  il  n'importe  que  la  matière  première  ait  été  façonnée  ou 
dénaturée  par  le  serrurier,  le  menuisier,  le  maître  de  forges 
ou  le  distillateur  et  l'achat  reste  acte  de  commerce  par  sa  na- 
ture et  indépendamment  de  la  qualité  de  celui  qui  Taccomplit. 
Mais  lorsque  l'achat  toutefois,  a  été  fait  par  une  personne 
étrangère  au  commerce  et  que  la  chose  achetée  ne  doit  être  re- 
vendue que  comme  accessoire,  le  doute  pourrait  s'élever  : 
ainsi  l'achat  du  papier  fait  par  un  auteur  pour  publier  son 


.  (1)  Trib,  deeomm,^  t.  !•%  p.  856,  — Sic,  Vinceos,  t.  !•',  p.  128;  Orillard, 
n.  300. 
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propre  ouvrage  ;  l'achat  d'un  bloc  de  marbre  par  uo  statuaire  ; 
d^  toiles,  de  couleurs  par  uo  peintre. 

Il  faut  décider  sans  hésiter,  que  l'acte  dans  et  eas  n'e^  pai 
comm^roiai*  Cette  règle  a  été  consacrée  principalemeat  eo  en 
q^i  ooQcerqç  i'autemr  qui  vend  son  ouvrage  ;  et  qualies  que 
spieiit  les  stipulations  intervenues  entrei  lui  et  k  libraire  q«i 
public  son  œuvre,  \^  société  contractée  entre  eux  ne  pourra 
ëtr^  comaoe^qiale.  Ainsi  dans  iine  espèce  où  lo  tribunal  de 
CQp[)in^rçe  de  laSein^  avait  relevé  ces  ciroonstaocea  :  1*  un  a|H 
port  social  de  chacune  des  parties  :  l'une,  des  produits  de  son 
iotelligeoc^  ;  l'autre,  ^^  «es  oapitaqi^  et  de  soa  industrie  i 
^o  stipulation  de  part^^  pour  le»  pertes  qomm^  pour  ks  béh 
néficefi  ;  S""  fixation  du  temp^  peqdant  lequel  devait  durer  T^x- 
ploitatiou  de  la  chose  mise  en  commun,  U^  Cour  dfi  Paris  9 
refusa  de  voic«  même  dans  de  pareilles  çonv^^qtions,  le  ciiract^ 
d'une  société  commerciale  (])  :  on  peut  donc  établir  en  priiH 
cipQ  que  si  ('acte  n'a  d'autre  but  que  l'eifLplQi talion  eiLclusivf) 
de£|  çemvres  d'uu  auteur,  i)  n'aura  jamala  le  oamotto^  comm^-r 

ciali 

L'éditçur  au  ooqtraire,  qui  achète  du  papiw  pour  publier 
l'oeuvre  d'autrui,  fait  acte  4e  oommerce, 

Cette  distinction  s^rt  è  résoudre  la  question,  en  œ  qui  oûdi 
c^rpe  le  journaliste  ;  s'il  ne  publie  que  ses  osuvres»  il  reste  aa«t 
leur  ;  s'il  spécule  sur  les  œuvres  d'autrui,  il  devient  éditeur 
et  fait  acte  de  commerce  (2). 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  eette  observation  que 
l'achat  n'est  point  acte  de  comiperce,  lorsque  les  meubles  qui 
en  ont  été  l'objet  n'étaient  destinés  à  être  revendus  que 
coriifu^  accessoires  d'une  opération  purement  civile  ;  ainsi  le 
propriétaire  achetant  des  tonneaux  qui  seront  revendus  avec 
Iç  produit  de  ses  récoltes,  ou  tous  autres  objets  exclusive» 
mept  destinés  à  son  exploitation  (tn/rd,  squs  l'art.  638). 

La  règle  établie  pour  les  auteurs  doit  êtr«  ébçpduo  au%  mal-» 


(i)  Paris,  10  mars  1843  (J.P.Â3.i.Â85).  V.  toutefois,  Limoges,  29  fév.  18U 
(S.V44. 2.682)  ;  Paris,  7  août  1847  (S.V49.2.113)  ;  M.  25  avril  184A  (S.V.45 
2.611)  ;  Id.  9  fév.  ISa  (S,V.U.3.3.2S);Bordeauii,  25  nov.  ISAS  (&V.44»2.Hn« 

(2)  OrUlard,  n.  264;  Pardessus,  n.  i^. 
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très  de  pensions  :  «  AUeodu^  dit  uo  arrêt  de  1^  Cour  dci  Paris, 
qi|e  le  but  principal  de  ceux  qui  tiennent  i\es  é(4t>ti9senients 
4'instru(^UQf)  p'egt  p9§  1^  revente  de^  objets  qu'ils  aobèteqt 
pour  la  nourriture  de  leurs  élèves;  que  les  bénéfices  qu'jU 
pgqyapt  f^re  ^xir  1^^  ^çnrpes  ^qi  §e  pûpsçrftipeot  ^m^  l^tirs 
inaispR»  ^on(  pnreffiept  accessoires  k,  rpbjçl,  pri«cjp^l  4^  r^tar 
blil^^emept,  «'estt-Mire  ^  l'i^troptipp  e»  4  l'éducatioR  den 
en£»p(9  ;  qH9  de?  Içfs  Us,  pe  mw^l  p4&  étfÇ  r(?p*^és  qqp)» 
IB(3|rçpnti|  *  (1)« 

1^  in^mç  décisipp  s'appliqup  9?  médecin  qui  tieq^  qq^  mf^|r 
ilpq  de  samé;  h  h  s^gei-femwp  qui  regqil  des  pçnsjonqAÎr^^ 
pbe^  ell^  po^ir  y  f4ire  |e^ir^  ctivçbes  ;  |'obj§l,  principal  r^wdç 
di^ps  )es  secour?  dp  T^^t, 

IfiQfl.  flfeuhles  ificorporeU.  Les  terp^ea  d^pt  ^'est  servi 
r^rt,,  63S  sqqt  ^sse^  préc|s  pour  avoir  rppdu  foutiti^  rénurp^r^r 
^pn  ppaployçe  par  l'ordoppançe  de  1Ç73  (TU,  12,  t^r\.  4)  et  pp 
po^  (aisjsef  de  doute  qpe  cptte  nature  de  mpublps  p'est  p^^  coqi* 
p^i^e  d^P&l^  paragrapbe  dont  nous  ppus  pçcpppns,  PIqp^  ne  sfi- 
gna)epns  ps^s  commp  faisant  pi^ceptioq  à  cette  r^gle,  lei^ 
ppqn^fssempnts  pt  factures  rpprpsent^qt  les  qiarcb^qdise$,  dpqt 
ils  perqipttent  d'exiger  ia  Uvraispn  pt  qqi  doivent^  par  ^uitp^^ 
y  èirp  ass^pailé^  ;  les  lettres  de  cbpnges  pt  pQ'pts  de  cop^qiefç^^, 
dont  Ips  négociations  devraient  être  cqqsidérée^  çpinwp  op^ror 
tiOf^  d^  (ik^''S^}  bmqu$  ou  çouifçige,  spéeialenieqt  prévpes  dans 
Vm  des  pa^Agrapbps  ^uiv^nts  dp  l'art,  63^,  Mais  la  questiqp 
peqt  être  px^minée^^  pq  çp  qui  çonçeirqp  (es  actioqs  d^P  socjétp^ 
npQnymesoq  en  comnoandiles^  et  autres  actions  industrielles ^ 
lea  titres  des  fonds  publics^  Ips  apbalandages  pu  fonds  de 
commerce^  le  droit  de  publier  des  productions  scientifiques  pt 
UUéraires ,  ou  d'exploiter  un  brevet  d'invention. 

%^%%.  L'açbat  d'actioqs  induçtriellesix  pn  supposant  qu  elles 
pussent  être  assimilées  aux  denrées  et  marebandises,  que 
i*art:  b3S  a  nommées  à  Texclusion  de  tous  autres  meubles^  qe 
ppurfftit  pas  constUqer  qq  ac^e  de  cpma^eirce^  si  cet  apba(  q  V 

(i)  P^ris,  iQviarslSl^;  po^ai,  X^!éy,iS27\  Cass,,  23  nov,  iS27  ;  Pai^ 
41  jliiU.  Ib29l  ;  Paris,  19marsiS3i  (P^\«9i.|,90^  et  10  j^n?,  \%B5  (S.Y.(^9. 
499)f  ^  tous  les  auteurs. 
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vait  été  fait  dans  le  but  de  revendre  et  de  spéculer  Mais  cet 
achat  (outefoiSy  envisagé  à  un  point  de  vue  particulier,  a  été 
déclaré  acte  de  commerce  et  entraînant  la  contrainte  par 
corps. 

Nous  avons  eu  occasion  déjà  d'examiner  si  rengagement 
pris  par  un  non-commerçant  de  verser  des  fonds  dans  une 
société  en  commandite  constituait  un  acte  de  commerce  et  nous 
avons  décidé^  contrairement  à  l'avis  de  la  Cour  de  cassation, 
que  la  réponse  devait  être  négative  {suprd,  t.  1*',  n.  150). 
La  Cour  de  Cassation  depuis  lors,  a  maintenu  sa  jorispru- 
dence,  et  dans  un  arrêt  récent  a  jugé  «  que  tous  ceux  qui  pour 
participer  dans  la  proportion  de  leur  intérêt,  aux  chances  de 
bénéfice  d'une  Société  commerciale  prennent  rengagement  d'y 
verser,  soit  à  titre  de  commanditaires,  soit  comme  souscrip- 
teurs d'actions,  des  fonds  destinés  à  servir  de  garantie  à  ses 
opérations,  et  qui  par  là  concourent  à  la  fondation  du  crédit  de 
la  Société  et  à  la  création  de  la  Société  elle-même,  dans  un  de 
ses  éléments  essentiels,  contractent,  pour  la  réalisation  de  leur 
mise  de  fonds,  une  obligation  commerciale,  laquelle,  en  cas 
d'inexécution,  les  soumet  à  la  contrainte  par  corps  aux  ter- 
mes de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832  »  (1).  Nous  per- 
sistons à  croire  avec  la  plupart  des  auteurs  et  des  Cours  impé- 
riales que  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  (2).  Le  consi- 
dérant du  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons 
rapporté,  en  décidant  que  tous  ceux  qui  participent  aux  chm' 

ces  de  bénéfices  d'une  Société  commerciale  font  acte  de  commerce, 
pourrait  amener  comme  conséquence,  de  rendre  justiciable  du 

tribunal  de  commerce  tout  achat  de  valeurs  industrielles.  Cette 

règle  devrait  être  repoussée. 

(1)  Gass.,  13  août  1856  (S.V.56.1.769).— Gass.,  28  fév.  îSàà  (i.P.44.2.«44). 

(2)  Sic,  Pardessas,  n.  1510  ;  Delangle,  Soàéiés eomm»,  n.  309  et  s.;  Nougaîer, 
Compétence^  t.  i*%  p.  374;  PoDt,  Revue  de  légid,,  1844,  t.  20,  p.  352  ;  Ballot, 
Revue  de  droit  français,  1847,  t.4>  p*  425{  Fourelx,  Traité  des  Sociétés  eomm,f 
n.ll6  ;  Devilleneave  (S. V. 56. 1.769);  Rouen,  6  août  1841;  Douai,  26  janv.  1843; 
Lyon,  7  fév.  1850  ;  Dijon,  20  mars  1851  ;  Paris,  28  fév.  1842  et  22  déc.  1846 
(S.V.41.2.636,  43.2.181,  44.1.694  et  49.2.219,  50.2.369,  51.2.764).— (^ntri, 
Vincens,  t.  1«%  p.  322;  Maipeyre  et  Jourdain,  p.  138;  Molinier,  n«  491  et  540; 

•  Bédarrido,  Sociétés  comm,,  n.  241  ;  Paris,  27  fév.  et  31  déc.  1847,  3  oct.  iitôO 
et  3  juin  1856  (S. V.47.2.131,  49.2.219,  50.^.607  et 50.2.641). 
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La  question  s'est  présentée  sous  une  autre  face,  lorsque  les 
valeurs  industrielles  et  les  titres  de  fonds  publics  oiït  été  ache-^ 
tés  dans  le  but  de  les  revendre  et  avec  la  volonté  bien  arrêtée 
de  spéculer  (infrà,  n.  2037)  ;  nous  en  reparlerons  en  expli- 
quant le  quatrième  paragraphe  de  Fart.  632  qui  nomme  les 
opérations  de  change^  banque  et  courtage. 

2023.  Il  arrivera  bien  rarement  qu'un  fonds  de  commerce 
soit  acheté  dans  la  pensée  de  le  revendre;  il  est  destiné  à  être 
exploité  et  non  revendu  ;  d'ailleurs  pourrait-il  être  considéré 
comme  denrée  ou  marchandise  ? 

Le  plus  ordinairement,  le  fonds  de  commerce  se  compose, 
non-seulement  de  l'achalandage,  mais  du  droit  au  bail,  des 
ustensiles,  et  des  marchandises  ;  en  admettant  même  que  les 
marchandises  n*y  soient  pas  comprises,  l'être  moral  qui  consti- 
tue le  fonds  de  commerce,  ne  peut  être  classé  parmi  les  meu- 
bles incorporels  dont  le  Code  Napoléon  a  donné  l'énumération. 
Forcé  de  recourir  à  une  assimilation,  quelle  assimilation  sera 
plus  naturelle  que  celle  qui  sera  faite  avec  des  marchandises  ? 
Il  faut  donc  déclarer  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour 
l'exploiter  est  acte  de  commerce.  C'est  l'opinion  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  et  les  arrêts  les  plus  récents  des  Cours 
impériales  (1).  Il  faudrait  excepter  le  seul  cas  où  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce  l'aurait  acheté  dans  le  but  de  le  trans- 
mettre à  un  tiers  à  titre  purement  gratuit. 

2024.  Les  productions  littéraires,  scientifiques  et  artistiques 
au  point  de  vue  de  l'auteur,  du  savant,  de  l'artiste,  n'ont  ab- 
solument rien  de  commercial  ;  mais  les  copies  que  l'éditeur 
achète  constituent  à  son  égard  une  véritable  marchandise  ;  en 
ce  qui  le  concerne,  l'achat  du  droit  de  publier  est  donc  néces- 
sairement acte  de  commerce. 

202^.  Il  faut  en  dire  autant  du  droit  d'exploiter  un  brevet 
d'invention  :  la  cession  faite  par  l'inventeur  n'est  pas  acte  de 


(1)  Cass.,  7  juia  1837  (S.V.38.1.78).»5i(;,  Douait  5  mars  et  80  juill.  1850 1 
Orléans,  25  juiU.  1850;  Montpellier,  19  uov.  1852  (S.V.50.2.481  et  482,  51.2,1 
13,  53.2.317);  Massé,  t.  8,  n.  439;  Horson,  quesU  184;et  197;  Molinier,  n.21i 
Orillard,  n,  261  ;  Nouguier,  1. 1",  p.  389  et  s.  La  Cour  de  Paris  a  rendu  des 
arrèls  pour  et  contre  cette  solution. 

IV.  29 
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commerce  (1)  ;  mais  Tachât  dans  le  but  de  créer  et  de  vendre 
des  produits  essentiellement  industriels  ne  peut  être  qu^un  acte 
commercial  (2). 

1B086.  Immeubles.  Il  est  impossible  de  trouver  dans  la  loi 
un  moyen  de  déclarer  acte  de  commerce^i  Tachât  et  la  vente 
d'immeubles;  celui  qui  se  livre  habituellement  i  Tachât 
d'immeubles  pour  les  revendre^  soit  dans  le  même  état^  aoit 
après  y  avoir  fait  des  constructions^  soit  par  parties^  9oit  en 
totalité^  ne  peut  être 'réputé  commerçant;  peu  de  questions 
sont  plus  unanimement  résolues  que  celle-ci  par  la  jurispru-^ 
dence  et  les  auteurs.  Les  transactions  relatives  aux  imoieubles 
sont  accompagnées  de  formalités  dont  il  est  impossible  de  se 
départir^  et  cette  considération  a  sans  doute  été  un  obstacle  à 
ce  qu'on  pût  assimiler  cette  nature  de  biens  h  des  n^archan- 
dises  et  traiter  commercialement  les  actes  qui  s'y  rapportent. 
\  Toutefois  si  le  contrat  a  pour  objet  exclusif  UQ  édifice 
pour  le  démolir^  le  vendeur  se  réservant  le  sol  sur  lequel  il 
est  construit,  la  vente  ne  porte  que  sur  les  matériaux  et  est 
purement  mobilière  (C.  Nap.,  art.  532)  ',  si  Tachât  en  a  été 
fait  dans  Tintention  de  les  revendre^  il  est  donc  commercial. 

La  même  décision  s'appliquerait  aux  bois  et  aux  récoltes 
qui  sont  immeubles  comme  accessoires  du  fonds,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  détachés  de  la  terre  (C.  Nap.^  art.  620  et  621).  Au 
point  de  vue  de  l'acheteur,  ces  objets  doivent  être  considérés 
comme  meubles  ;  l'aliénation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  pro- 
priétaire les  suppose  détachés  déjà  du  sol. 

Il  en  serait  de  même  de  tous  les  objets  qui  doivent  être  con- 
sidérés pour  le  propriétaire  du  fonds  seulement,  comme  im<- 
meubles  par  destination  (G.  Nap.,  art.  624  et  626)  ;  pour  Tao- 
quéreur,  ils  sont  denrées  ou  marchandises. 

2027f  Si  le  but  de  Tacheteur  de  denrées  et  marchandises 
était  d'en  louer  Tusage,  au  lieu  de  les  revendre,  Tacte  serait 
commercial.  A  ce  point  de  vue,  le  louage  est  complètement 
assimilé  à  la  vente  par  Tart.  632.  Les  mêmes  règles  étant  donc 
applicables^   touf^  contrat  ayant  pour  objet  la  location  d'un 


(d)  Paris,  16  noF.  1852  (S.V.52.2.677). 
(2)  Lyon,  Ajanv.  1889  (S.V.39.2.84/i). 
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immeuble,  quel  que  soit  Tu&age  auquel  il  doit  élre  destiné^ 
rentrera  nécessairement  dans  le  cercle  des  transactions  pure- 
ment civiles;  la  location  d'un  immeuble,  pas  plus  que  Ta- 
cbat  ou  la  revente  qui  en  est  faite^  ne  peut  être  un  acte  com- 
mercial. Mais  l'achat  de  meubles^  pour  en  louer  l'usage^  serait 
au  contraire  un  acte  éminemment  commercial. 

Acheter  des  bestiaux  pour  les  donner  à  cheptel  à  tout  autre 
qu'à  son  propre  fermier,  serait  acte  de  commerce  (1). 

Louer  des  effets  mobiliers  pour  en  sous-louer  l'usage  est 
également  un  acte  de  commerce^  compris  implicitement  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  632  (S)  ;  et  nous  croyons  dif- 
ficile qqe  l'arrêt,  qui  refuserait  de  reconnaître  dans  un  pareil 
h\\  un  c«:aotère  commercial^  pût  échapper  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême  (5). 

SOSa.  §  3.  Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission, 
de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Le  mot  entreprise,  dont  s'est  servie  la  loi  dans  le  paragraphe 
que  noqs  venons  de  transcrire,  dit  clairement  qu'un  acte  isolé 
ne  peut  plus  suffire  pour  créer  la  compétence  du  tribunal  de 
eommerce  :  une  continuité  d'actes  est  nécessaire;  et  celui  qui 
se  livre  habituellement  à  la  fabrication^  à  la  commission,  au 
transport,  ou,  en  d'autres  termes,  exerce  la  profession  de  ma- 
nufacturier, de  commissionnaire,  d'entrepreneur  de  transports, 
est  nécessairement  commerçant;  le  tribunal  de  commerce  sera 
donc  à  double  titre  compétent. 

Les  manufacturiers  doivent  être  classés  en  deux  catégories* 
Les  uns  achètent  eux-mêmes  les  matières  premières  qu'ils 
doivent  mettre  en  œuvre,  et  les  revendent  sous  une  autre 
forme,  tel  que  celui  qui  achète  de  la  laine,  du  fil^  de  la  soie^  et 
les  revend  sous  forme  de  drap,  de  toile,  de  satin  ;  que  ce  manu- 
facturier ait  lui-même,  avant  de  livrer  le  drap,  fait  subir  à  la 
laine  toutes  les  préparations  nécessaires,  le  filage^  la  teinture^ 
le  tissage,  ou  ne  lui  en  ait  fait  subir  qu'une  seule,  peu  importe; 
du  moment  qu'il  a  imposé  à  la  matière  une  transformation^ 


(i)  Pardes^s,  n.  IS  ;  Orillard,  n.  293  ;  Nquguîer,  t.  i«%  p.  367. 

^)  Mertiii,  Quea,  ée  droH^  ?*  Cemmeree  {aetû  ée)^  $  6  ;  Pardessus,  n.  02. 

(M  Cûtitrét  Orilkrdt  n»  397* 
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il  est  manufacturier,  et  ce  titre  appartient  également  au  fila- 
teur  comme  au  fabricant  de  tissus^  si  Tun  et  Tautre  ont  acheté 
les  matières  qu'ils  mettent  en  œuvre  et  revendent  ensuite.  Les 
manufacturiers  de  cette  catégorie  spéculent  tout  à  la  fois  et  sur 
la  revente  des  denrées  et  marchandises^  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  œuvre^  et  sur  le  travail  des  ouvriers  dont  ils 
louent  l'industrie.  Aucune  difficulté  n'est  possible  pour  décider 
qu'un  semblable  établissement  constitue  une  industrie  émi- 
nemment commerciale. 

Les  manufacturiers  de  la  seconde  catégorie  mettent  en 
œuvre  les  matières  qui  leur  sont  fournies,  et  dont  ils  n'ac- 
quièrent pas  la  propriété  pour  la  revendre;  ils  ne  spéculent 
que  sur  l'industrie  des  ouvriers  qu'ils  emploient^  et  pour  nous 
servir  de  l'expression  technique,  ils  travaillent  à  façon.  Quand 
l'établissement  qu'ils  dirigent  est  assez  considérsd)le  pour  que 
la  qualité  d'artisan  cesse  de  pouvoir  leur  être  attribuée,  cette 
entreprise  est  commerciale,  et  l'art.  652  a  eu  principalement 
en  vue  sans  doute  cette  espèce  de  manufactures,  car  pour  les 
autres  le  doute  n'était  pas  possible. 

Ainsi,  que  le  filateur  travaille  seulement  à  façon  le  coton  ou 
la  laine  qui  lui  sont  confiés,  ou  les  achète  pour  les  revendre  eo 
fils,  cette  entreprise  n'en  est  pas  moins  commerciale. 

Il  peut  quelquefois  joindre  à  la  façon  la  fourniture  d'un 
ingrédient  accessoire  sans  que  son  industrie  change  de  carac- 
tère. "^ 

La  distinction  entre  les  deux  genres  d'industrie  n'a,  du 
reste,  qu'une  utilité  restreinte,  puisque  la  loi  les  assimile,  mais 
il  était  nécessaire  de  déclarer  d'une  manière  expresse  cette  as- 
similation. En  outre,  dans  le  second  cas,  s'il  y  a  doute,  on  ad- 
mettra plus  aisément  la  qualité  d'artisan;  dans  le  premier 
cas,  celle  de  commerçant. 

Aucune  différence  ne  doit  être  faite  entre  l'entrepreneur  qui 
confie  le  travail  à  des  ouvriers  travaillant  à  leur  domicile,  ou 
réunis  dans  un  local  à  lui  appartenant,  et  formant  l'atelier  ou  la 
fabrique. 

Si  la  Cour  impériale  décidait  en  fait  que  d'établissement^ 
qualifié  de  manufacture,  n'est  destiné  qu'à  faire  des  essais^  ou 
peut  être  assimilé  à  un  laboratoire,  l'art.  632  ne  serait  pas  ap- 
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plicable  ;  dans  une  espèce^  le  défendeur  disait  qu'il  avait  élevé 
un  établissement  pour  la  fabrication  des  acides  pyrôligneux  ; 
mais  que  ces  acides  étaient  une  découverte  nouvelle  qu'il  vou- 
lait perfectionner  :  les  procédés  n'étaient  pas  très-connus  ;  il  ne 
pouvait  faire  que  des  essais^  dont  les  résultats  n'étaient  pas 
avantageux  ;  et  l'établissement^  selon  lui^  n'était  pas  une  véri- 
table manufacture.  La  Cour  de  Paris ^  toutefois^  déclara  le 
défendeur  commerçant^  mais  en  s'appuyant  sur  divers  actes  de 
commerce  que  l'arrêt  put  relever  (1). 

8089.  Nous  avons  défini  sous  les  art.  91  et  s.  (sup.,  n.  36S) 
le  contrat  de  commission;  dans  le  Gode  de  commerce^  ainsi 
que  cela  a  été  dit  au  conseil  d'Etat^  ce  mot  ne  s'applique  ex- 
clusivement qu'aux  opérations  commerciales;  si  la  commission 
existe  dans  la  vie  civile^  la  loi  ne  s'en  est  pas  occupée  (suprà, 
n.  SIS),  et  l'art.  632  n'avait  donc  pas  besoin  d'en  restreindre 
la  signification  (2)« 

Â  la  différence  du  courtage^  un  acte  isolé  de  commission  ne 
tombe  pas  nécessairement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  ;  la  loi  exige  qu'il  y  ait  entreprise  ei  par  consé- 
quent des  actes  fréquents  et  habituels. 

8050.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  transport 
par  terre  ou  par  eau  ;  l'entreprise  seule,  et  non  quelques 
actes  isolés»  est  commerciale  ;  ainsi^  un  cultivateur  qui^  après 
avoir  amené  les  produits  de  son  fonds  à  un  lieu  déterminé^ 
en  ramènerait  des  marchandises  appartenant  à  autrui^  moyen- 
nant une  rétribution^  ne  ferait  pas  acte  de  commerce  (3)  ; 
mais  du  moment  quMl  y  a  entreprise  proprement  dite^  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  ;  les  termes  en  sont  aussi  généraux 
que  possible  et  ont  pu  s'appliquer ,  sans  difficulté^'aucune^ 
aux  chemins  de  fer^  inconnus  quand  le  Gode  de  commerce  a 
été  rédigé  (4).  Mais  la  Gour  de  cassation  de  Belgique  a  jugé 
avec  raison  que  la  disposition  de  l'art.  632  ne  doit  pas  être 
étendue  à  l'État  exploitant  directement  le  chemin  de  fer  dont  il 


(1)  Paris,  9  sept.  1813. 

(2)  Procès-?erbaux  du  9  nov.  1806  ;  Locré,  t.  20,  p.  96  et  97. 

(3)  Pardessus,  n.  89;  Nouguier,  1. 1*%  p.  &i2. 

(à)  Lyon,  i«' juilUi83d(D.P.39.3.106);  Casa.,  38  juiDi843(S.V.&3.1.57A). 
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est  propriétaire  (!)•  Une  associatioD  de  mariniers  qai  se  ohar* 
gent  de  bàier  les  bateaux,  forme  ODe  entreprise  de  traûsports 
par  eau  (2). 

Si  l'État,  propriétaire I  affermait  l'exploitation,  l'art.  652 
deviendrait  de  nouveau  applicable  *k  la  compagnie  qui  aurait 
affermé. 

Les  demandes  intentées  contre  une  entreprise  de  transports 
sont  donc,  sauf  l'exception  posée  tout  à  l'heure,  de  la  compé« 
tence  des  tribunaux  de  commerce  (3). 

Cette  règle  doit  être  entendue  cependant  sauf  encore  les 
dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2S  mai  1838  ainsi  conçu  : 
a  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr«  et  &  charge  d'appel,  jusqu^au  taux  de  la  oompé- 
tence  en  dern  ier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
(1,500  fr.,  art.  1'%  L.  11  avr.  1838)  :  sur  les  contestations..* 
entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers  pour  retards^ 
frais  de  route,  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs.  » 

8051  •  L'art.  633  ci-après  répute  acte  de  commerce,  toute 
entreprise  de  construction  maritime  ;  la  loi,  en  se  taisant  sur 
les  constructions  terrestres,  semble  établir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, une  règle  contraire,  et  l'analyse  des  travaux  prélimi* 
naires  donnée  par Locré,  confirme  pleinement  cette  opinion  (4). 
La  jurisprudence  a  dû  se  conformer  à  la  volonté  du  législa- 
teur ;  et  un  nombre  considérable  d'arrêts  ont  repoussé  la  juri- 
diction commerciale  dans  cette  occasion  et  décidé  que  le 
contrat  était  purement  civil  (G.  Nap.,  art.  1787  et  suiv.). 

Un  nombre  aussi  considérable  d'arrêts,  toutefois,  ont  décidé, 
avec  raison,  que  l'entreprise  de  travaux  était  acte  de  com- 
merce, si  l'entrepreneur  ou  constructeur  fournissait  tout  ou 
une  partie  notable  des  matériaux  ;  l'achat  de  matériaux,  pour 
les  revendre,  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  acte  de  com* 
merce  (5). 

(1)  G.  cass.Be]g.,  14  nov.  18M  (D.P.46.2.Â). 

(2)  Gass.,  24  fé?.  1841  (S.V.41.1.42i]. 

(8)  Gass.,  24  fév.  1841  et  28  juin  1843  (S. V.41.1.437  et  45.1.574). 

(4)  Esprit  du  Code  de  coinm,^  t,  St  p.  292» 

(6)  Ca».,  29  nof.  1842  et  28  Juin  1843  (J.P.4S.1.ISS  et  2.153). 
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Les  circonstances  décideront  donc  si  l'entreprise  de  tra- 
vaux terrestres  est  acte  de  commerce. 

La  question  ne  peut  être  élevée  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
priétaire envers  qui  Tentrepreneur  est  engagé;  il  est  certain^ 
quant  à  lui,  qu'il  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

SOSS .  §  3*  Toute  entreprise  de  fournitures^  d'agences^  bu^ 
reoux  d'affaires^  établissements  de  ventes  d  l'encan,  de  spectacles 
publics. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  que  nous  avons 
données  sur  Texpression  même  d'entreprise  (suprd,  n.  2028). 

Il  y  a  entreprise  de  fournitures  lorsqu'une  personne  ou 
une  société  fait  profession  de  livrer  des  denrées  ou  des  mar* 
ohandises  dont  elle  vend  la  propriété  ou  dont  elle  loue  simple- 
ment l'usage  (1)* 

L'entreprise  de  fournitures  envers  toutes  personnes^  l'État 
comme  les  particuliers,  est  acte  de  commerce^  quelle  que  soit 
la  profession  habituelle  du  fournisseur,  mais  non  quelques 
actes  isolés  ;  la  loi  le  dit  expressément  :  et  il  faut  admettre,  en 
outre,  que  les  denrées  ou  marchandises,  objet  de  la  fourni- 
ture, ont  été  achetées  ou  louées  par  l'entrepreneur  dans  le 
but  de  spéculer,  et  ne  sont  pas  livrées  par  un  propriétaire 
vendant  les  produits  de  son  crû  (2).  Dans  leurs  rapports  avec 
l'État  jparticulièrement,  les  fournisseurs  relèvent  de  la  justice 
administrative;  l'art.  632  ne  leur  est  applicable  que  dans 
leurs  rapports  avec  les  tiers  (3). 

Les  entreprises  de  fournitures  peuvent,  au  reste,  varier  k 
rinfini,  depuis  celles  qui  louent  les  décors  et  ameublements 
pour  les  fêtes,  jusqu'à  l'entreprise  des  pompes  funèbres  (4)  ; 
elles  peuvent  répondre  à  toute  espèce  de  besoins  ou  à  toute 
espèce  de  désirs,  et  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Grenoble  a 
refusé  de  voir  une  industrie  commerciale  dans  l'établissement 
d'un  cercle  où  l'entrepreneur  fournit  à  un  certain  nombre  d^a- 
bonnés  les  jeux,  les  journaux,  les  livres,  les  rafraichisse- 


(1)  Nouguier,  U  !•%  p»  415  j  Orillard,  n.  334.  " 

(2)  Id.  p.  416;       1<L      n.335«  «r^ 
(8)  Gass.,  6  fiept  iSOS  et  10  fév.  1836  (D.P.36.1.174). 

(4)  Gass.,  9  jauT.  1810;  Nouguier,  U  1*%  p.  416. 
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ineDts^  moyennant  une  rétribution  ;  c'est  de  sa  pari  une  spé- 
culation (1);  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  asso- 
ciation où  les  frais  seraient  supportés  en  commua  par  les 
abonnés  sans  aucun  bénéfice  possible  pour  aucun  d'eux. 

C'est  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante  déclare  commer- 
ciales toutes  les  compagnies  d'assurances  à  prime^  quel  qu'en 
soit  le  but^  et  regarde  comme  purement  civiles^  au  contraire^ 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles. 

2055.  La  disposition  de  la  loi  est  générale^  et  toute  entre* 
prises  d'agence  ou  bureaux  d'affaires  doit  être  considérée  comme 
établissement  commercial.  •'Il  est  entendu^  dit  cependant  Locré, 
que  ces  entreprises  d'agences  et  de  bureaux  d'affaires  ne  sont 
de  la  compétence  commerciale  que  lorsqu'elles  concernent 
les  affaires  de  commerce  »  (2).  La  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  du  Conseil  d'État  sur  les  entreprises  de  commission^  et 
à  laquelle  renvoie  Locré^  nous  parait  sans  application  ;  si  la 
loi  n'a  pas  dit  expressément  qu'elle  n'entendait  parler  que  de 
la  commission  commerciale,  c'est  qu'elle  n'en  connaît  pas  d'au- 
tre ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  agences  et  bureaux 
d'affaires,  et  l'art.  632  aurait  dû  s'expliquer  d'une  manière 
^légorique,  et  dire  s'il  devait  être  entendu  dans  un  sens  res- 
reint  ;  les  procès-verbaux  du  Conseil  d'État  sont  muets. 
\U  faut  donc  rejeter  la  proposition  de  Locré  qu'une  observa- 
\de  Merlin,  présentée,  nous  le  répétons,  à  propos  des  com- 
^  mnaires,  est  impuissante  à  justifier  (3) ,  et  décider  que, 
soient  en  elles-mêmes  les  affaires  auxquelles  se 
agents,  lors  même  qu'elles  n'auraient  aucun  carac- 
jrcial,  ils  doivent  être  déclarés  justiciables  des  tri- 
►mmerce  (4). 
it  dire  des  établissements  de  ventes  à  l'encan 
Ntoons  d'établir  pour  les  agences  et  bureaux 
^|ctère  en  paraît  éminemment  commercial. 

19. 

i*%  t.  8,  p.  290. 
(06  ;  Loéré,  t.  20,  p.  96  et  97. 
Iris,  6déc,  1814;  MontpeUier,   26jan?.1832 
^  \1837  (S.V.Ô7.1.320)  ;  Pardessus,  n.  A2;  Nou- 

(i  \ 

\ 
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8055.  Les  établissemenls  de  spectacles  publics  ont  pris  de- 
puis longtemps  un  caractère  tel  qu'il  semblait  impossible  de 
ne  pas  les  classer  parmi  les  actes  de  commerce  ;  Texpression 
de  la  loi  doit  être  interprétée  de  la  manière  la  plus  large,  et 
tout  établissement  consacré  aux  divertissements  du  public 
sera  compris  dans  la  classe  des  spectacles  publics  (1), 

Les  acteurs  employés  par  le  directeur  d'un  spectacle  public 
ne  sont  pas  commerçants;  ce  point  est  hors  de  contestation  ; 
toutefois^  une  jurisprudence  également  constante  attribue  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  contestations  éle- 
vées entre  eux  et  leur  directeur  ;  mais  cette  règle  ne  peut  être 
étendue  ;  elle  est  restreinte  à  ce  cas  particulier*  Il  faut  reje- 
ter absolument  la  doctrine  qui  soumet^  en  outre^  les  acteurs 
à  la  contrainte  par  corps  (2)  ;  quelques  arrêts  cependant  ont 
jugé  le  contraire. 

8056.  §  4  et  S.  Toute  opération  de  change^  banque  ou  cour- 
tage; toutes  les  opérations  des  banques  publiques. 

La  loi  répute  actes  de  commerce  non-seulement  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  entre  toutes  personnes,  mais  même 
toute  opération  de  change. 

Nous  avons  eii  déjà  occasion  de  dire  (suprà,  n.  778),  que 
le  contrat  de  change  lui-même  ne  devait  pas  être  confondu 
avec  la  lettre  de  change,  qui  n'est  que  l'instrument  servant  le 
plus  souvent  à  le  réaliser  ;  l'art.  632,  dans  son  dernier  para- 
graphe, les  distingue,  afin  qu'aucun  doute  n'existe  que  le 
contrat  de  change  pur  et  simple  est  un  acte  commercial. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  change  : 
celui  qui  consiste  dans  le  troc  de  certaines  monnaies  contre  des 
monnaies  d'une  autre  espèce,  qu'elles  soient  métalliques  ou 
représentées  par  certains  papiers  et  celui  qui  consiste  à  rece- 
voir de  l'argent  dans  un  lieu  pour  le  faire  toucher  dans  un  au- 
tre; le  premier  change  se  fait  plus  particulièrement  par  les 
changeurs  ;  le  second  par  les  banquiers. 

La  Cour  de  Paris  a  eu  à  juger  si  le  simple  échange  par  une 


(1)  Bourges,  23fév.  1844  (S. V. 45. 2.527)  ;  Pardessus,  n.46;  Nouguier,  1. 1", 
p.  442  ;  Orillard,  n.  347. 

(2)  Nouguier,  1 1",  p.  444. 
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que  ce  soit^  que  dans  un  but  de  spéculation  ;  c'est  le  carac- 
tère essentiel  d'un  pareil  acte.  Entre  toute  personne^  il  est  donc 
acte  commerpiaL 

Nous  avons  dit  que  la  loi  a  institué  dans  certaines  localités, 
des  officiers  ministériels,  appelés  courtiers,  &  qui  sont  exclus!* 
vement  dévolues  toutes  les  opérations  de  courtage  ;  dans  les 
lieux  où  ils  sont  institués,  le  courtage  clandestin  ou  matro' 
nage  est  un  délit.  Toutefois  si  la  répression  pénale  n'était  pas 
poursuivie,  la  connaissance  du  différend  considéré  comme  sim- 
ple contestation  civile  appartiendrait  à  la  juridiction  consu- 
laire (1). 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  nommés 
par  l'Empereur,  le  courtage  est  une  industrie  permise  à 
tous. 

Dans  tous  les  cas,  nous  le  répétons,  les  opérations  de  cour- 
tage sont  nécessairement  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce, 

8040.  §  6.  Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers. 

Le  fait  d'acheter  et  de  revendre  ne  cesse  pas  d'être  commer* 
cial  dans  le  seul  cas  où  l'intervention  de  l'artiste  ou  du  savant 
vient  l'absorber  ;  l'intervention  du  simple  ouvrier  peut  pro- 
duire le  même  résultat  :  dans  certaines  circonstances  et  à  un 
autre  point  de  vue,  l'artisan  ne  doit  pas  plus  être  assimilé  au  ma- 
nufacturier que  le  peintre  au  marchand  de  couleurs  ;  mais  il 
devient  impossible  ici  d'établir  un  principe  et  d'en  tirer  une  rè- 
gle générale.  La  nuance  qui  sépare  l'ouvrier  du  fabricant  s'ef- 
face et  devient  difficile  à  saisir,  lorsque  l'ouvrier  travaillant 
pour  son  compte  sur  la  matière  première  qu'il  a  achetée,  de- 
vient à  proprement  parler  artisan  ;  il  participe  alors  des  deux 
qualités  ;  et  selon  que  la  balance  pepchera  d'un  côté  ou  de  l'au- 
tre, la  décision  sera  différente.  Toutes  les  fois  que  la  main-d'œu- 
vre est  pour  lui  le  principal ,  et  la  rétribution  qu'il  en  reçoit, 
l'objet  de  sa  poursuite,  il  n'est  pas  commerçant  ;  la  matière 
qu'il  achète  et  revend  n'est  qu'une  occasion  pour  lui  de  travail 
manuel  et  il  ne  spécule  pas  sur  la  revente  :  s'il  cherche,  au 


(1)  Nouguier,  U  1«%  p.  &65. 
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contraire^  à  bénéficier  sur  la  matière  mème^  iadépendammeût 
du  travail  de  main-d'œuvre  qui  s'y  trouve  ajouté;  si^par  suite^ 
la  limite  de  ses  bénéfices  s'étend  et  ne  se  borne  plus  au  salaire 
de  la  main-d'œuvre;  il  devient  commerçant.  Il  en  sera  de 
mème^  s'il  occupe  un  certain  nombre  d'ouvriers  ;  son  travail 
isolé  devient  un  accessoire  et  il  doit  bénéficier  sur  les  per- 
sonnes qu'il  emploie  :  peu  importe  qu'il  spécule  sur  la  revente 
de  la  matière  même  travaillée  ou  sur  le  travail  de  ceux  qu'il  em- 
ploie et  paie  de  ses  deniers  (suprd,  n.  2028).  Nous  ne  pouvons 
donc  admettre  la  doctrine  absolue  enseignée  par  M.  Bédarride 
et  d'après  laquelle  un  ouvrier^  à  quelque  profession  qu'il  ap- 
partienne^  devra  dans  tous  les  cas^  être  considéré  comme  com- 
merçant, s'il  fournit  tout  ou  partie  de  la  matière  sur  laquelle  il 
a  travaillé  (1). 

«  Il  est  vrai  dit  M.  Pardessus^  que  le  point  de  séparation 
entre  la  qualité  de  commerçant  et  celle  d'artisan ,  entre  le 
commerce  et  le  métier^  est  souvent  imperceptible  ;  l'habitude 
peut  cependant  le  faire  saisir^  car  il  ne  faudrait  pas  se  déci- 
der par  ce  fait  que  les  lois  obligent  indistinctement  toutes  ces 
perpunes  à  prendre  patente.  La  patente  est  un  impdt  qui  a 
pour  but  de  faire  contribuer  toute  industrie  ;  s'il  doit  naturelle- 
ment atteindre  le  commerce^  il  atteint  aussi  les  industries  non 
commerciales  »  (2).  Des  lois  récentes  ont  même  étendu  cet 
impôt  à  des  professions  essentiellement  libérales  ;  cette  circon- 
stance n'a  donc  aucune  valeur. 

2041*  Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses^  que  des  décisions 
qui  semblent  contradictoires  ont  été  rendues,  pour  ainsi  dire 
pour  presque  tous  les  corps  d'état^  cordonniers^  charpentiers, 
menuisiers,  ébénistes,  charrons,  serruriers,  parce  que  les 
ari*èts  s'appuient  sur  les  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire,  et  ne  peuvent  être  l'application  d^un  principe  absolu. 
Il  est  certain  que  sous  la  réserve  de  la  simple  qualité  d'arti- 
san, qui  serait  reconnue  par  les  tribunaux,  tous  les  individus 
que  nous  venons  de  nommer,  comme  toute  autre  personne 
achetant  habituellement  des  matières  premières  pour  les  re- 


(1)  Comm  du  Code  de  eomm,^  1. 1*^  n.  37  et  s. 
(S)  Droit  eomnu^  n.  Si. 
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vendre  après  les  avoir  façounées,  devront  être  réputés  conn 
merçaots.  Les  arrêts  rendus  en  pareille  matière  ne  présentent 
done  jamais  que  des  appréciations  de  faits,  qui  ne  peuvent 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

De  même  encorei  il  a  été  jugé,  tour  i  tour»  que  les  meu* 
niers  devaient  être  considérés  comme  commerçants ,  s'ils 
spéculent  sur  les  grains  qu'ils  acbètent  pour  les  revendre  (S); 
et  comme  non-commercant^  s'ils  se  bornent  à  moudre  le  blé 
qu'on  leur  confie  (3). 

Toutefois,  si  l'établissement  était  asses  considérable  pour 
occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers,  nous  pensons  qu'il  dci 
vrait  être  assimilé  à  une  entreprise  do  manufacture  et  attri*^ 
hwt,  dans  ce  cas,  su  meunier,  spéculant  sur  le  travail  dei 
ouvriers  placés  sous  ses  ordres,  la  qualité  de  oommergant, 
aiqsi  que  cela  a  été  décidé  pour  ceu^  qui  exploitent  soit  une 
usine  &  usage  de  foulonnerie,  où  plusieurs  ouvriers  sont  enh 
ployés  ;  soit  un  établissement  important  de  blanchisserie,  d'ap* 
prêt  d'étoffes  ou  toute  autre  industrie  semblable,  particulier 
rement  si  l'existence  d'une  machine  &  vapeur,  ou  une  diw 
ponstance  analogue,  lui  donne  un  earactére  tel,  qu'il  aembli) 
impossible  qu'un  simple  ouvrier  ou  un  artisan  Tait  orée  et  Is 
dirige. 

Des  règles  analogues  s'appliqueront  à  ces  petits  trafiquants, 
dont  tout  le  fonda,  ainsi  que  le  dit  M.  Molinier,  est  renfermé 
quelquefois  dans  une  hotte  ou  un  éventaire  (4).  Si  le  oom« 
merce  est  ainsi  restreint^  il  est  impossible  que  dans  la  pra- 
tique, il  y  ait  intérêt  &  résoudre  la  question  ;  mais  on  ne  peut 
établir  en  principe^  que  des  étalagistes  ou  de»  colporteurs 
p'auront  jamais  la  qualité  de  commerçants,  car  les  aotes  aux* 
quels  ils  se  livrent  ont  le  caractère  éminemment  ooiqmerdal  : 
acheter  pour  r^vmdre^  Il  ne  faut  pas  abuser  de  œs  mots  :  tra* 
vail  et  salaire  ;  car  le  travail  est  aussi  le  soin  que  tout  eonn 


(i)  Cass.,  16  mars  182Â. 

(2)  Angers,  11  déc.  1828;  Gass.,  26  janv.1818;  Polders,  12  mars  1144  (S*^* 
&S.2.555)  ;  Gaen,  21  janv.  1845  (48.2.555);  Gaen,  10  déc  1847  (S.V.48.1.514)* 

(3)  Colmar,  23  mais  1814. 

(4)  Traité  du  droit  eomwi,^  p.  105,  n.  118. 
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mcrçani  donne  à  ses  affaire^.;  son  salaire,  lo  bénéfice  qu'il  re- 
tire de  la  vente  de  ses  marchandises. 

S049*  On  doit  considérer  comme  commerçants  les  boulan- 
gers (1),  les  bouchers  (2),  les  aubergistes  (3),  les  cafetiers  (4), 
les  cabaretiers  ou  débitants  de  boissons  (5)t 

S043.  Les  débitants  de  tabac  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  commerçants,  puisqu'ils  se  bornent  à  débiter  comme  pré- 
posés de  la  régie  et  au  prix  fixé  par  elle,  le  tabac  qu'ils  en  re- 
cpiveut  sans  pouvoir  l'altérer  ni  le  dénaturer  (6).  La  Cour  de 
Metz  a  jugé  en  sens  contraire,  parce  que  dans  tous  les  cas,  dit- 
elle;!  «  ce  débit  est  incontestablement  pour  eux  un  objet  de 
((  spéculation,  un  acte  de  commerce  »  (7)  :  utk  acH  de  çom-- 
merccy  c'est  la  question  par  la  question  \  vm  objet  de  spécnla^ 
Ifon,  cela  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  débitant  commerçant  : 
l'exploitation  d'une  mine^  le  défrichement  d'une  lande,  la 
construction  d'une  maison  peuvent  être  entrepris  comme  objet 
de  spéculation  :  la  qualité  d'un  débitant  est  celle  d'uQ  pré* 
posé^  qui  retire  de  son  travail  un  salaire  légitime^  mais  qui 
dans  la  vente  du  tabac  que  la  régie  a  acheté^  confectionné  et 
revendu  par  ses  mains,  n'a,  en  aucune  manière,  la  liberté  d'ac^ 
tion,  les  chances  de  perte  et  de  gain^  qui  appartiennent  au  com<- 
m^rcant. 

Si  les  débitants  de  tabac  joignent  h  leur  débit  l'achat  et  la 
revente  de  pipes,  briquets  et  autres  objets  de  ce  genre,  ils  de* 
viennent,  à  raison  de  ces  faits ,  qui  constituent  un  véritable 
ix>mmerce  accessoire  indépendant  de  leurs  fonctions  de  pré* 

poséSf  commerçants  (8). 

'  "  "'    -^— — .— ^»  1 1 1 1  ,^t^ 

(1)  Rennes,  20  juill.  iSiil.— Montra,  Gass.,  28  fé?.  iSli.  Cet  arrêt  est  spécial 
à  Tapplication  de  Tart  4  du  décret  du  17  mars  1808,  relatif  aux  JHii^  et  a  jugé 
qu'à  ce  point  de  vue,  un  boulanger  pouvait  être  considéré  comme  un  nmple  ar- 
tisan. 

(2)  Aix,15janY.1825. 

(S)  Trêves,  19  avril  1809;  Metz,  17  avril  1812  ;  Bourges,  19  déc  1823;  Bor- 
deaux, 6  mai  1848  (S. V.â9.2,Q09)  ;  Cass.,  26  juin  i^i.-^  Contrat  C«9«»,  Q  déc 
1815,  mais  en  ce  qui  concerne  TappUcation  du  décret  du  17  mari  4909. 

(4)  Rouen,  4  déc.  181S« 

(5)  Cass./23  avril  1819, 

(6}  Colmar»  30  juilL  1814;  PardewuSf  n.  iQ« 

(7)  Metz,  28  janv.  1817. 

(8)  Contre  B^mell^  S  mars  1813* 
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SOââ.  La  question  a  été  également  controversée  pour  les 
maîtres  de  poste^  dont  rétablissement  des  chemins  de  fer^  aa 
reste,  réduit  chaque  jour  le  nombre.  Préposés  directs  du  Gou- 
vernement pour  le  service  public  du  transport  des  dépèches, 
révocables  à  sa  volonté,  leurs  droits  sont  réglés  par  un  tarif 
dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'écarter  ;  et  s'ils  se  renfer- 
ment exclusivement  dans  ce  rôle,  s'ils  ne  joignent  pas  à  celte 
qualité  la  profession  de  relayeur,  prenant  part  à  des  entre- 
prises de  diligences  ou  de  transports  que  la  loi  déclare  essen- 
tiellement commerciales,  on  a  refusé  de  voir  en  eux  des  com- 
merçants ;  ni  des  actes  de  commerce,  dans  les  achats  de  che- 
vaux^ harnais,  fourrages,  faits  pour  Texécution  du  service  pu- 
blic dont  ils  sont  chargés  (1). 

Il  parait  plus  exact  de  les  considérer  non  comme  des  agents 
du  Gouvernement,  mais  bien  comme  les  entrepreneurs  des  relais 
établis  dans  toute  la  France  ;  les  courtiers  et  les  agents  de 
change  exercent  bien  une  industrie  exclusive,  sont  bien  nom- 
més par  le  Gouvernement,  peuvent  avoir  un  tarif  et  sont  bieo 
commerçants ,  quoique  leurs  fonctions  paraissent  s'éloigner; 
beaucoup  plus  que  l'industrie  des  maîtres  de  poste^  d'opéra- 
tions véritablement  commerciales  (2). 

8045.  Le  Gouvernement  a  donné  à  l'entreprise  la  fabrica- 
tion du  salpêtre  ;  les  personnes  commissionnées  par  lui  sont 
investies,  comme  ses  représentants,  de  certains  privilèges; 
mais  on  ne  peut  confondre  ces  salpètriers  avec  les  employés 
de  l'administration  des  poudres,  travaillant  au  compte  de 
l'État  :  nous  considérons  ces  entreprises  comme  commer- 
ciales (S). 

Les  imprimeurs,  quoique  soumis  à  des  règlements  particu- 
liers, sont  certainement  commerçants  (4). 

Les  agents  de  change,  les  courtiers,  nous  l'avons  dit  tout  à 


(1)  Molinier,  n.  129;  Bruxelles,  10  Jaar.  180S;  Limogées,  !•'  juin  1811; 
Caen,  28  juin  1880. 

(2)  Nouguier,  1. 1",  p.  383;  Pardessus,  n.  16  et  18;    Orillard,  n.  2H  et  295; 
Paris,  0  ocU  1813;  Cass.,  6jum.  1836  (D.P.36.1.&07). 

(3)  Molinier,  n.  132  ;   J.  B.  Paris,  n.  169;  Oalloz,  v*  Commerçantf  n.  &i  - 
Contràf  Angers,  28  jany.  182il. 

(h)  Cass.,  19  janv.  1853  (J.P. 53.2. 157);  J.  B.  Paris,  Droit  eomm.j  n.  173  to. 
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l'heure^  quoique  ne  faisant  pas  le  commerce  pour  leur  compte^ 
sont  commerçants. 

On  a  jugé  qu  il  en  était  de  même  pour  les  facteurs  aux  balles^ 
agents  institués  par  le  Gouvernement^  et  dont  le  rôle  est  celui 
de  commissionnaires  (1). 

La  loi  déclarant  commerciaux  tous  les  actes  se  référant  au 
commerce  maritime^  il  faut  considérer  comme  commerçants^ 
les  armateurs  et  les  capitaines  de  navire. 

2046.  L'achat  de  marchandises  pour  les  louer  est  un  acte 
de  commerce^  tout  aussi  bien  que  s'il  avait  pour  but  de  les 
revendre  ;  faut-il  en  conclure  que  les  maîtres  d'hôtel  garni  sont 
commerçants?  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive (2);  cette  solution  ne  parait  pas  à  M.  Dalloz  à  l'abri  de 
toute  objection  (3)  :  la  raison  de  douter^  c'est  que  leur  profes- 
sion consisterait  à  sous-louer  des  immeubles  et  non  des  meu- 
bles. Le  maître  d'hôtel  garnie  à  la  différence  d'un  principal  loca- 
taire, exerce  une  véritable  industrie;  il  loue  avec  l'immeuble, 
non-seulement  les  meubles  qui  le  garnissent,  mais  le  service  et 
tous  les  accessoires  qui  constituent  en  réalité  sa  profession. 
Se  borner  à  sous-louer  des  appartements,  même  meublés, 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  dégarnis,  ne  nous 
*  semble  pas  acte  de  commerce  ;  mais  le  maître  d'hôtel  garni, 
exerçant  cette  profession  avec  les  détails  qu'elle  exige,  est 
pour  nous  nécessairement  un  commerçant;  et  nous  négligeons 
les  circonstances  de  la  patente,  de  l'enseigne,  de  l'achalan- 
dage :  pour  le  propriétaire,  les  meubles  ne  sont  que  l'accessoire  ; 
pour  l'hôtelier,  l'immeuble  n'est  que  le  lieu  où  il  exerce  son 
industrie.  . 

Nous  considérons  également  comme  commerçants,  les  in- 
dividus qui  tiennent  une  pension  bourgeoise  ou  table  d'hôte  (4), 
à  moins  que  le  cercle  n'en  soit  extrêmement  restreint  ;  .cette 
circonstance  seule  pourrait  établir  une  différence  appréciable 
entre  eux  et  les  restaurateurs. 


(1)  Paris,  9  a?rU  1825. 

(2)  Paris,  21  nov.  1812. 

(3)  V"  Commerçantf  n.  37. 

(k)  Contra^  Limoges,  16fév.  1833  (â.V.33.2.277),  à  raison  de  circonstances 
particulières  de  la  cause;  J.  B.  Paris,  Droit  comm,^  n.  165, 

IV.  30 
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5047.  La  question  est  controversée  en  ce  qui  concerne  les 
pharmaciens  :  dans  Tinlérôt  de  la  sécurité  publique^  ils  oui 
dû  être  soumis  à  certaines  garanties  et  subir  des  épreuves  et 
des  examens  scientifiques  ;  il  y  a  dans  les  préparations  dontili 
sont  chargés^  une  part  pour  la  science  ;  mais  elle  ne  nous  pa<- 
rait  pas  assez  importante  pour  enlever  le  caractère  commercial 
aux  achats  de  drogues  faits  par  eux,  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  (1). 

5048.  Aucun  doute  n'existe  que  le  tribunal  de  commerce 
serait  incompétent  pour  connaître  d'une  action  née  de  l'achat 
même  de  denrées  ou  de  marchandises  fait  dans  tout  autre  but 
que  la  revente,  comme  l'acquisition  de  glaces  ou  autres  meu- 
bles meublants  faite  pour  garnir  la  maison  ou  l'appartement 
que  Tacheteur  occupe  ;  d'étoffes  pour  son  habillement  ;  de 
vins  ou  autres  denrées  pour  sa  consommation  ;  quelle  que  soit 
la  qualité  des  parties,  si  ces  objets  ont  servi  ou  ont  été  desti- 
nés à  l'usage  particulier  de  l'acquéreur,  voulùtril  plus  tard  s'en 
défaire,  il  n'y  aura  pas  acte  de  commerce,  à  moins  que  le  né- 
gociant ne  les  ait  mêlés  à  ses  marchandises  et  vendus  comme 
tels. 

Ces  règles  ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté  ;  mais  y  a- 
t-il  acte  de  commerce  dans  l'achat  fait  par  le  commerçant  de 
meubles  et  ustensiles  destinés  à  ses  fabriques,  à  ses  magasins, 
à  ses  bureaux,  à  l'usage  enfin  des  lieux  où  il  exploite  son  in- 
dustrie ? 

Si  ces  actes  ont  été  accomplis  par  des  commerçants,  à  rai- 
son de  la  présomption  qui  s'attache  à  tous  les  actes  faits  par 
eux,  ils  doivent  être  réputés,  sauf  la  preuve  contraire^  actes 
de  commerce;  et  nous  ne  pouvons  approuver  les  arrêts  de  la 
Cour  de  Rouen,  refusant  de  voir  un  acte  commercial  dans^l'a- 
chat  fait  par  un  manufacturier  de  lampes  pour  l'éclairage  de 
ses  ateliers  ;  et  d'appareils  à  gaz,  par  un  coiffeur  (2).  Du  mo- 
ment que  ces  objets  n'étaient  pas  exclusivement  destinés  aux 
besoins  domestiques  des  commerçants  qui  en  faisaient  l'acqui- 

(1)  Nîmes,  27  mai  1829;  Rouen,  30mai  1840  (J. P. 40. 2. 264);  Molinier,  n.  133; 
Pardessus,  n°  16.  Contra,  Montpellier,  13  fév.  aSSO  (D.P.37.2.64);  Nougwer, 
1 1«S  p.  880  ets.;  J.  B.  Paris,  n.l95.  Orillard,  n.  278. 

(2)  RoucD,  6  août  1822,  9  déc.  1836  et  5  avril  1888  (D.P.39.2.204). 
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sitioD^  l'achat  était  de  leur  part  commercial  ;  en  cas  de  doute 
sur  la  destination  des  objets  achetés,  la  qualité  de  l'acquéreur, 
conformément  aux  principes  posés  par  Tart.  651,  devait  faire 
présumer  que  l'acte  était  commercial. 

11  faut  donc  décider  d'une  manière  générale  que  l'achat  des 
instruments  et  mécaniques  nécessaires  pour  mettre  une  manu- 
facture en  activité  est  un  acte  commercial,  comme  l'achat  ou 
le  louage  de  toutes  choses  servant  à  l'exercice  d'un  com- 
merce (1). 

C'est  par  suite  de  ces  principes,  que  la  juridiction  consu- 
laire a  été  déclarée  compétente  pour  connaître  delà  demande 
formée  par  un  aubergiste,  pour  nourriture  de  chevaux  employés 
par  un  commerçant  dans  son  industrie  ;  et  de  celle  d'un  bou- 
langer pour  fournitures  faites  aux  ouvriers  d'un  manufacturier 
pour  le  compte  de  celui-ci  (2),  et  quoique  des  arrêts  aient  ju^é 
en  sens  contraire  (3). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  également  que  l'on  ne  pouvait 
considérer  comme  achetées  pour  l'usage  particulier  des  membres 
d'une  société,  les  taies  destinées  et  employées  à  la  toiture  de 
l'usine  servant  à  l'exploitation  industrielle  et  commerciale,  et 
que  par  suite  l'acte  était  commercial  (4), 

Il  en  serait  autrement  du  bail  d'une  usine  qui  est  immeuble, 
même  fait  avec  son  mobilier  industriel  et  sans  égard  à  la 
qualité  de  commerçant  du  propriétaire  (5)  ;  le  bail  à  loyer  d'un 
immeuble  est,  dans  tous  les  cas,  un  contrat  essentiellement 
civil  (6). 

«049.  L'énumération  faite  par  l'art.  652  doit  être  complé- 
tée par  l'interprétation  (7);  ainsi  la  Gourde  Bordeaux  a  jugé 


(1)  Cass.,  I"déc.l851  (S.V.52.1.23).— 5îtf,  Bonrges,  îlfév.  1842  (S.V.43. 
a,2i);  PardesMis,  n»  17}  Nouguier,  U  1«,  p.  898  et  s.  —  Contrd,  Locré,  t.  8, 
p«  275  et  s. 

(2)  Limoges,  21  féf,  et  48  juin  1889  (S.V40.2.57)  j  Cas».,  29  nov.1842  (J.P. 
A8.1.226)  ;  Lyon,  16  fér.  1888  (S.V,39.2.92)  ;  Bourges,  15  fév.  1842  (S.V.43,2. 
91);  CaeD,S5iiiars  1846  (3.V.46.2.481)* 

(8)  Mete,  9  juill.  1813  ;  Limoges,  2  maM  1887  (S. V. 89.2,141). 

(4)  Gass.,  11  avili  1854  (S. V. 54. 1.299)* 

(5)  Colmar,  28  noT.  1849  (S.V.51.2.831)* 

(6)  Bordeaux,  2  juill.  1847  (S. V. 48.2.247). 

(7)  V,  Douai,  7  déc.  1844  (S. V. 45. 2. 259)  5  Poitiers,  5  janv.  1841  (S.V.41.2, 

50. 
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que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  usurpation  d'enseigne  (1);  sur  ce  point  particu- 
lier^ toutefois^  la  controverse  pourrait  être  élevée^  et  il  est 
difficile  de  voir  dans  un  pareil  acte  de  déloyauté  ud  acte  de 
commerce  ;  nous  avons  dit  que  les  quasi-délits  ne  pouvaient 
donner  action  devant  la  justice  consulaire  qu'autant  que  la 
contestation^  née  à  cette  occasion^  avait  un  rapport  nécessûre 
avec  un  acte  éminemment  commercial  {suprd,  n.  2008  et  s.). 

Le  tribunal  de  commerce  serait  également  compétent  pour 
connaître  des  différends  élevés  à  l'occasion  du  cautionnement 
d'une  obligation  commerciale  souscrite  par  un  commerçant. 
Il  faudrait  décider  autrement  si  le  cautionnement  était  sous- 
crit par  un  non- commerçant  ;  aucune  disposition  de  la  loi  n'éta- 
blit la  compétence  en  semblable  circonstance^  et  l'acte  ne 
peut  être  commercial  qu'entre  commerçants.  La  jurisprudence 
des  Cours  impériales  parait  définitivement  fixée  dans  ce 
sens  (2)  (infrà,  n,  2066). 

Peut-il  en  être  autrement  si  le  cautionnement  fourni  par  un 
non-commerçant  s'applique  au  concordat  d'un  failli  ?  La  dispo- 
sition de  l'art.  520,  G.  comm.,  qui  déclare  que  l'annulatioa 
du  concordat  ne  pourra  être  prononcée  qu'en  présence  des 
cautions  ou  elles  dûment  appelées  ne  nous  semble  pas  une 
raison  suffisante  pour  établir,  dans  ce  cas  spécial,  une  règle 
particulière  ;  les  cautions  restent  libres,  quand  elles  seront 
poursuivies,  de  décliner  la  juridiction  consulaire  (3). 

S050.  §  7.  Entre  toutes  personnes^  les  lettres  de  change  ou 
remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 


121)  ;  CasB.,  17  juin  1887  (S.V.87.1.1022)  ;  Rouen,  11  jan?,  IBM  (S.V.45.2. 
232);  Bordeaux,  8  mars  1844  (S. V. 45. 2. 2)  ;  MontpeUier,  11  féf.  1842  (S.V.42. 
2.265);  Colmar.lOjuUl.  1887  (S.V.88.2.241). 

(1)  Bordeaux,  23  août  1851  (S.V.52.2.228).  —  Contra^  Paris,  10  fér.  1845 
(S.V.45.2.257). 

(2)  Douai,  26réT.  1847  ;  Rouen,  19  mars  1847  ;  Douai,  21  mars  1849;  Gre- 
noble, 6  avril  1854  (S.V.48.2.113  et  708,  49.2.340,  54.2.777).— Stc,  Nouguier, 
t.  2y  p.  326  ;  Orillard,  n.  231  ;  Despréaux,  n.  532  ;  la  Cour  de  cassation  semble 
avoir  ?arié.-.5tc,Cas8„  21  juill.  1824  ;  20  août  1833  (S.V.38.1.743)  ;  7  juin 
1887  (S.V.37.1.593);  26janv.  1852  (S.V.  52. 1.202).  -^Contra,  Cass.,  26  mai 
1830  ;  Cass.,  81  mai  1845  (S.V. 46. 1.440)  ;  Pardessus,  n.  1349-1». 

(3)  Paris,  24  avril  1854  (J.P.54.2.51).  ~  Contra,  Dijon,  16  et  18  août  1853 
(J.P.55.1.56). 


l 
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Cette  disposition  de  l'art.  632  a  permis  de  discuter  si  la  loi 
déclare  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes^  non-seu- 
lement les  lettres  de  change^  ce  qui  n'est  pas  contesté^  mais 
aussi  toute  remise  d'argent  faite  de  place  en  place^  et  réalisée 
par  un  billet  à  domicile  ou  tout  autre  moyen.  Plusieurs  Cours 
impériales^  et  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Droit 
commercialy  refusaient  d'admettre  que  ces  mots  :  remises  d'ar- 
gefU,  ne  fussent^  en  définitive^  que  la  définition  même  de 
la  lettre  de  change  qui  venait  d'être  nommée  ;  cette  défini- 
tion était  inutile  et  se  trouvait^  au  surplus,  dans  l'art.  110, 
C.  comm.;  qu'il  fallait  donc  décider  que  la  remise  d'argent, 
faite  de  place  en  place,  quel  que  fut  le  moyen  employé  pour  la 
réaliser,  rentrait  dans  la  compétence  des.  tribunaux  de  com* 
merce  (1).  Mais  une  jurisprudence  désormais  constante  re« 
pousse  cette  interprétation,  et  décide  avec  raison,  selon  nous, 
que  la  remise  d'argent  faite  de  place  en  place,  même  au  moyen 
d'un  billet  à  domicile,  n'est  de  la  compétence  des  juges  con- 
sulaires qu'autant  que  l'opération  est  entre  commerçants  (2)  ; 
il  faut  donc  admettre  que  le  paragraphe  7  de  l'art.  632  est 
exclusivement  applicable  aux  lettres  de  change. 


ARTICLE     633. 

La  loi  répute  pareillement  acte  de  commerce,  — 
toute  entreprise  de  construction ,  et  tous  achats , 
ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ;  —  toutes  expéditions  mari- 
times; —  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements  ;  —  tout  affrètement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances  et 
autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  ;  — 
tous  accords  et  conventions  .pour  salaires  et  loyers 

(i)  Viocens,  t  2,  p.  368  et  s.  ;  Honon,  quesU  33  et  35  ;  Frémery,  p.  98  ;  Nou- 
C^ier,  t.  2,  p.  25  et  s. 

(2)  Gass.^  9  juin.  1851,  30  janv.  1852  et  21  août  185Â  (S.V,514.A97,  52.1. 
480  et  5A.1.571). 
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d'équipages  ;  —  tous  eugagements  de  gens  de  meri 
pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce- 
nos  1.  Cet  article  est  spécial  au  commerce  maritime^  M 
emprunté^  pour  partie^  &  l'ordoûDance  de  1681  ;  il  est  har«  dô 
doute^  qu'en  parlant  de  condtroctions^  il  n'a  en  vue  que  lei 
constructions  navales^  et  ne  peut  être  étendu  aut  constructions 
de  canaux^  de  ports  ou  autres  ouvrages  du  même  geore^  dyant^ 
avec  la  navigation^  un  rapport  plus  ou  moins  direct^  mais 
qui  sont  incorporés  au  sol^  dont  ils  ne  peuvent  être  détachés  (1). 
L'entrepreneur  de  constructions  navales^  comme  le  sous*" 
entrepreneur  h  qui  une  partie  de  l'entreprise  aurait  été  abaiH 
donnée^  doivent  être  considérés  comme  commerçant  envers 
toute  personne. 

Les  simples  ouvriers  employés  sous  leurs  ordres  ne  pou^ 
raient  être  assimilés  à  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer  ei 
soumis  à  une  juridiction  exceptionnelle  ;  J'art.  633  ne  doit  pas 
leur  être  appliqué. 

805t.  L'art.  633  s'étendant  à  tous  achats,  f>mUset  ritmt^ 
de  bâtiments  pour  la  navigation  iniériewre  et  intérieure,  a  une 
portée  beaucoup  plus  grande  que  la  disposition  de  l'art.  632 
qui  parle  de  l'achat  de  denrées  et  marchandises  ;  tout  acte 
relatif  à  une  cession  de  bâtiments  à  titre  onéreux^  quel  que 
soit  le  but  qui  y  préside^  et  sans  qu'aucune  pensée  de  spécu- 
lation dirige  les  contractants^  est  par  sa  nature  même^  entre 
toute  personne^  acte  de  commerce. 

Ce  paragraphe  doit  être  entendu  évidemment^  même  dans 
le  cas  où  la  rédaction  semblerait  douteuse^  comme  s'appli* 
quant  aux  b&timents  destinés^  ioit  h  la  navigation  intérieure^ 
soit  à  la  navigation  extérieure^  soit  à  l'une  et  à  l'autre  à^la 
fois* 

Un  avis  du  conseil  d'Etat^  du  29  avr<«7  mai  1809^  dédde  que 
la  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puisque 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  (G.  proc.  civ.,  art.  442),  et  que  la  vente 


(i)  Nancy,  6  avril  1843  (S.V.43.2.49i). 
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des  navires  saisis^  en  outre^  aux  termes  de  l'art.  204  oi-des- 
sus^  De  peut  être  faite  sans  le  miaistère  d*ayoué. 

80^5.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  expéditions 
maritimes,  et  elle  doit  être  suivie,  quel  que  soit  le  but  de  Tex- 
pédition  ;  la  connaissance  de  difScultés  nées  des  engagements 
que  de  semblables  expéditions  ont  rendus  nécessaires  appar- 
tient donc,  dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux  de  commerce. 
On  ne  peut  en  excepter  les  expéditions  faites  quotidiennement 
par  un  patron-pécheur  (t). 

Il  en  est  autrement,  sans  aucun  doute,  à  notre  avis,  et  quoi- 
que la  question  ait  été  controversée,  pour  les  engagements 
contractés  envers  l'expéditeur,  par  exemple,  par  les  passagers. 

8054.  L'ordonnance  delà  Marine  attribuait  aux  amirautés, 
que  les  tribunaux  de  commerce  ont  remplacées,  la  connais- 
sance des  prises  faites  en  mer,  des  bris,  des  naufrages  et 
échouements^  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries  et  dom- 
mages arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marchandises  de  leur  char- 
gement, ensemble  des  inventaires  et  de  la  délivrance  des 
effets^  délaissés  dans  les  vaisseaux,  de  ceux  qui  meurent  en 
mer. 

Le  jugement  des  prises  n'a  jamais  appartenu  aux  tribunaux 
de  commerce,  qui  n'ont  pas,  comme  les  amirautés,  la  con- 
naissance d'aucune  matière  de  droit  public  ;  mais  dans  le  si- 
lence ûiême  du  Code,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour 
donner  à  cette  juridiction  les  contestations  nées  des  bris,  nau- 
frages, échouements,  du  jet  et  des  contributions. 

11  en  est  autrement  des  inventaires  et  de  la  délivrance  des 
effets  délaissés  dans  les  vaisseaux,  qu'aucun  motif  ne  devait 
enlever  à  la  juridiction  ordinaire  (2). 

Il  a  été  jugé  avec  raison,  que  l'art.  635  est  applicable  à 
faclion  dirigée  contre  le  capitaine  ou  le  maître  du  navire  en 
paiement  de  frais  de  visite,  de  quarantaine  ou  autres  frais  sa- 
nitaires (5);  «  Cette  décision  esta  l'abri  de  toute  critique,  dit 
M.  Orillard  :  que  les  actes  de  la  commission  sanitaire  n'aient 


(1)  Aix,  23  nov.  1840  (J.P.a.1.253). 

(2)  Orillard,  n,  463. 

(3)  Gass.,  22  avril  iS35  (S.V.35.1.A35). 
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rien  de  commercial^  c'est  ce  que  persoDDe  n'entreprendra  de 
contester  ;  mais  Tobligation  de  payer  les  frais  de  visite  de  la 
part  du  capitaine  étant  contractée  par  lui  pour  les  besoins  de 
son  expédition,  est  un  acte  de  commerce  »  (1). 

8055.  Le9  achats  et  ventes  d^ agrès,  apparaux  et  avitaillements 
sont  assimilés  de  la  manière  la  plus  complète  aux  achats  de 
navires  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  ceux-ci  s'applique 
sans  restriction  aux  autres. 

2056.  L'article  parle  également  de  tout  affrètement  ou  nolis- 
sèment,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  toutes  assurances  et  autres 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer,  tot^  accords  et  convenr 
tions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage  ;  tous  engagement  de 
gens  de  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce. 

Le  livre  2  du  Code  de  commerce  est  consacré  aux  divers 
contrats  que  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art*  633  énu- 
mèrent^  et  nous  renvoyons  au  commentaire  que  nous  en  avons 
donné  ;  aucun  embarras  n'existe  dans  l'exécution  de  la  dispo* 
sition  qui  attribue  à  la  juridiction  commerciale  la  connaissance 
de  toutes  les  difficultés  que  ces  contrats  peuvent  faire  naître. 


ARTICLE  BSi. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également» 
1^  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
chands ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du 
traBc  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  2^  des 
billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

2057.  Cet  article  avait  soulevé  une  difficulté  parfaitement 
expliquée  en  même  temps  que  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  décide  que  les  facteurs  peuvent  être  poursuivis 
pour  la  gestion  dont  ils  ont  été  chargés  parleurs  patrons,  comme 
à  raison  des  actes  qu'ils  ont  accomplis  au  nom  de  ceux-ci  : 
ce  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  s'il  résulte  de  l'art.  634,  §  !•'  du 

(i)  De  la  Compétence,  n.  â65. 
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C.  comm.^  que  les  facteurs  De  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  que  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés^  ce  mot  seulement  n'est  pas  tellement 
restrictif^  qu'il  rende  les  facteurs  non  justiciables  des  mêmes 
tribunaux  à  l'égard  des  marchands,  avec  lesquels  ils  ont  con- 
tracté, en  acceptant  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de  facteurs^ 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  raison  de  la  gestion  et  adminis- 
tration qu'ils  ont  faite  en  cette  même  qualité  de  facteurs^  cette 
gestion  étant  de  leur  part  un  acte  de  commerce  ;  que  la  saine 
entente  de  l'art.  654  et  du  mot  seulement  qui  s'y  trouve  inséré 
est  que  pour  que  les  tribunaux  de  commerce  soient  compétents 
à  l'effet  de  juger  les  demandes  et  actions  dirigées  contre  les 
facteurs,  il  faut  que  celte  demande  et  cette  action  se  rapportent  à 
cette  qualité  de  facteurs  »  (1)  :  sous  cette  condition,  que  la  de- 
mande soit  formée  contre  les  facteurs  commis  et  serviteurs  par 
leur  maître  et  patron,  ou  par  les  tiers,  qui  ont  traité  avec  eux  à 
l'occasion  du  commerce  de  ce  patron,  ce  sera,  dans  tous  les  cas, 
le  tribunal  de  commerce  qui  devra  en  connaître.  Aucune  dis- 
tinction n'est  à  faire  sur  le  caractère  de  l'emploi  que  remplit  le 
commis,  il  suffit,  pour  rendre  applicable  l'art.  654,  qu'il  soit 
attaché  à  la  maison  de  commerce  et  non  à  la  personne  même 
du  patron  (2). 

La  jurisprudence  assimile  avec  raison  au  facteur  ou  com* 
mis  le  liquidateur  d'une  maison  de  commerce,  quelle  que  soit 
du  reste,  sa  qualité  ;  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  avocat 
qui  avait  accepté  cette  gestion  (5). 

2058.  Une  controverse  plus  vive  s'est  élevée  pour  savoir  si 
les  tribunaux  de  commerce  étaient  également  compétents, 
quand  l'action  était  intentée  par  les  commis  contre  leurs  pa- 
trons ;  la  compétence  commerciale  n'était  pas  douteuse  dans  ce 
ca#,  sous  rordonnance  de  1673,  et  il  nous  semble  certain  qu'il 
en  est  ainsi  encore  sous  le  Code  de  commerce,  dont  les  termes 
sont  moins  explicites,  mais  dont  l'esprit  à  coup  sûr  le  veut 


,(1)  Gass.,  30  juin  1828. 

(2)  Cass.,  10  déc.  1851  {S.V. 51. 1.737). 

(3)  Cass.,  20nov.l834  (S.V.35.1./i77).— 5ic,  Nouguier,  l.  2,  p.  78;  Orillard, 
n.  A78  bis» 
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ainsi  ;  les  Cours  impériales  ont  été  longtemps  divisées  ;  tnais 
«lies  se  rallient  aujourd'hai  h  la  doctrine  qui  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation^  et  adoptée  par  les  auteurs  dont  Tau^ 
torité  nous  semble  devoir  l'emporter  (1).  A  Fépoque  de  la 
discussion  de  la  loi  du  25  mai  1858^  et  à  propos  de  Tart.  S, 
S  3,  relatif  aux  contestations  entre  les  gens  de  travail  an  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  ceux  qui  les  emploient,  il  a  été  for- 
mellement reconnu  que  cette  disposition  était  inapplicable  aux 
commis  et  facteurs  des  marchands,  qui  pouvaient  s^adreâser  à 
la  juridiction  Commerciale  (2). 

L'art.  634  s'applique  également  aux  actions  que  les  facteurs 
ou  commis  peuvent  avoir  à  exercer  respectivement  les  uns  cx)n- 
tre  les  autres,  à  raison  des  fonctions  qu'ils  exercent  chez  le 
patron  auquel  ils  sont  attachés;  la  question  s'est  présentée  à 
Toccasion  de  la  remise  d*un  sac  d'argent  faite  par  un  employé 
d'un  chemin  de  fer  à  un  conducteur  de  train  (3). 

9089.  S'il  n'existe  aucun  doute  sur  le  droit  des  marchands 
de  traduire  leurs  commis  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
ce  n'est  point  palrce  qu'ils  sont  considérés  comme  commerçants, 
ni  parce  qu'ils  font  acte  de  commerce  en  engageant  leurs  ser- 
vices; d'autres  motifs  ont  déterminé  la  compétence;  il  semble 
donc  naturel  de  décider  que  la  rigueur  des  lois  commerciales 
ne  leur  est  pas  applicable  d'ailleurs  et  particulièrement  la  con- 
trainte par  corps,  à  raison  au  moins  du  contrat  de  louage  qu'ils 
ont  contracté  avec  leur  patron,  ni  des  dommages-intérêts  qai 
seraient  dus  par  suite  de  son  inexécution  (4). 

Cette  règle  ne  ferait  pas  obstacle,  toutefois,  à  ce  que  l'on  dût 
approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  jugeant  que  le  com- 
mis voyageur  chargé  de  recouvrer  le  prix  des  ventes  par  lui 


(1)  Cass.tl5ded.l8S5  (S.V.86.1.833}«  et  10  déé.  1881  (S.V. 51.1*737)  ;  U- 
moges^  30  jaill.  1836  (S.V.36.2.3S9)  ;  Bordeaux^  U  aoftt  1840, 10  jaD¥.  18&3  et 
17juU1.18Â6  (S.V.41.2.U,  43.2.191  et  ^8.2.^31)  ;  Pardessus,  n.  38  et  4346; 
Viacens,  1. 1«%  p.  141  ;  Horsoo,  quest.  204  ;  Orillard,  d.  479  ;  Nouguier,  L  3, 
p.  75  et  s,— Contra,  Nîmes,  28  juin  1839  (S.V.39.2.222)  ;  Rouen,  6  noY.  1845 
(S.V.47.2.96). 

(2)  Moniteur  du  20  et  du  25  juin  1837,  p.  157©  et  1863. 

(3)  Cass.,  1"  sept.  1848  (S. V. 48. 1.653). 

(4)  MontpeUier,  24janY.  1851  (S.V.51.2.518). 
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effectuées  fait  un  acte  de  commerce^  même  à  Tégard  du  né- 
gociant qui  lui  avait  donné  mandat^  et  que  les  sommes  par  lui 
touchées  pour  le  compte  de  son  patron  et  dont  il  devait  lui  faire 
restitution  constituaient^  dans  ces  circonstances^  une  dette 
commerciale  (1). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  de  la  Goor  de 
cassation^  décidant  que  s'il  y  a  dette  contractée  par  le  commis 
envers  le  patron^  aucune  disposition  sur  la  contrainte  par  corps 
ne  s'oppose  à  ce  que  cette  voie  d'exécution  soit  prononcée  con- 
tre un  commis  négociant  (2).  La  qualité  de  commis  ne  peut 
évidemment  établir  un  privilège  ;  mais  le  commis  ne  peut  de 
plein  droit  être  présumé  commerçant  ;  ni  sa  dette  envers  son 
patron  déclarée  essentiellement  commerciale  :  les  circonstances 
devront  être  appréciées  (3). 

2060.  Les  personnes  énumérées  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  634  ne  sont  pas  commerçantes  et  les  fonctions  qu'elles 
remplissent  n'ont  aucun  caractère  commercial.  Des  raisons 
d'utilité  publique^  mais  tout  à  fait  étrangères  au  commerce^ 
avaient  donc  fait  admettre  le  principe  de  l'art.  634  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  et  l'a  fait  maintenir  (4). 

Il  faut  comprendre  sous  le  nom  de  comptables^  toute  personne 
préposée  aux  recettes  faites  pour  le  compte  de  l'Etat  et  qui 
doivent  profiter  au  Trésor^  et  l'art.  634  a  été  déclaré  applicable 
par  suite^  au  fermier  d'un  octroi  municipal^  quoiqu'il  n^ait 
aucun  compte  à  rendre  et  que  ses  obligations  se  bornent  à 
payer  le  prix  de  son  bail  (S).  La  disposition  de  la  loi  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large. 

Nous  dirons  sous  l'art.  638^  quand  les  billets  souscrits  par 
les  receveurs  sont  censés  faits  pour  leur  gestion  et  les  soumet- 
tent à  l'application  de  l'art.  634  (infrà,  n.2076). 

(1)  Rouen*  5janY.i855  (J.P.55.2.^65). 

(2)  Gass.,  23  août  1853  (J.P.55.2.39). 

(3)  Paris  21  janv.  185d,  28  avril  i  85i^  et  1^  déc.  1855  (J.P.54.1.dÂ0,  dd.2. 
348  et  56.1.580)  ;  Nougnier.  t.  2»  p.  78. 

(k)  DécU  du  26  ftv.  1692  ;  Cous.  d'ÉUt,  procès-yerbauxi  9  mai  1807  »  Locréi 
t.  20,  p.  37. 

(5)  Gass.,  12  mai  181 A  ;  Oriiiard,  n.  A82. 
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ARTICLE     635. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent  Gode* 

2061 .  «  Le  Gode  de  1808^  dit  M.  Renouard^  tout  en  étendant 
les  pouvoirs  des  juges  commerciaux^i  y  avait  cependant  ap- 
porté beaucoup  de  restrictions  que  la  nouvelle  loi  a  fait  dispa- 
raître. Le  législateur  de  1838  n'a  plus  voulu  voir  dans  les  juges 
de  commerce^  en  matière  de  faillite^  des  juges  d'exception  :  il 
a  agrandi  et  concentré  leurs  pouvoirs.  Mais  il  n'a  pas  voulu 
étendre  cette  juridiction  au  delà  delà  sphère  commerciale  ;  les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  se  rattache 
directement  à  la  procédure  de  faillite  ;  mais  les  questions  pu- 
rement civiles  et  les  questions  criminelles  ne  leur  appartien- 
dront pas. 

((  Ainsi  les  banqueroutes  simples  et  frauduleuses  restent 
exclusivement  attribuées  à  la  justice  pénale;  ainsi  nous  avons 
vu  que  les  questions  purement  civiles  sont  conservées  à  la  ju- 
ridiction civile  ordinaire.  C'est  également  aux  tribunaux  civils^ 
qu'est  réservée  la  connaissance  des  actions  immobilières^  des 
questions  de  propriété  d'immeubles,  de  servitudes,  d'hypothè- 
ques et  autres  ;  les  art.  487  et  538  soumettent  aux  tribunaux 
civils  l'homologation  des  transactions  relatives  à  des  droits  im- 
mobiliers »  (1). 

c(  Hors  le  cas  d'exception  que  nous  venons  dMndiquer  (art. 
637,  C.  comm.),  dit  M.  Pardessus,  on  ne  pourrait  sous  aucun 
prétexte  réclamer,  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce,  le 
droit  de  connaître  de  contestations  qui  ne  leur  sont  pas  spécia- 
lement et  expressément  attribuées.  La  circonstance  que  ces 
contestations  s'élèveraient  dans  une  faillite  ne  motiverait  pas 
une  exception.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaître, 
dans  une  faillite,  des  contestations  qu'elle  ferait  naître,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  de'sa  compétence.  Pour  déterminer  cette 


(1)  Faillites^  U  2,  p.  495. 
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compétence^  il  faut  se  reporter  à  ce  qui  aurait  lieu^  si  la  faillite 
n'était  pas  survenue  »  (!)• 

Les  principes  posés  par  MM.  Renouard  et  Pardessus  sont 
vrais  ;  et  si  la  contestation  est  essentiellement  du  domaine  des 
tribunaux  civils  ou  criminels^  ces  règles  devront  être  suivies  ; 
mais  Part.  635  doit-il  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il  n'a  voulu 
attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  en  matière  de  faillite^ 
que  les  affaires  qui,  par  leur  nature  ,  sont  de  la  compétence 
commerciale?  S'il  en  était  ainsi,  cette  disposition  eût  été  tout 
au  moins  inutile,  et  elle  doit  être  appliquée  d'une  manière  un 
peu  plus  large.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  formée  en  vertu  de  l'art.  447, 
G.comm.y  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  commer- 
ciales, mais  encore  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  nul- 
lité d'une  vente  d'immeubles  qui,  en  toute  autre  circonstance, 
eût  appartenu  aux  tribunaux  civils  ;  l'action  ici  prenait  sa 
source  dans  la  faillite  (S)  :  c'est  ainsi  encore  que  la  disposition 
de  l'art.  851  ci-dessus,  qui,  lorsqu'un  privilège  est  contesté, 
se  borne  à  dire  que  le  tribunal  prononcera,  a  été  interprétée, 
en  s'appuyant  sur  notre  art.  635,  dans  ce  sens  que  c'était  la 
juridiction  consulaire  qui  était  compétente  (3).  Maison  n'est 
réellement  en  faillite  que  lorsque  c'est  la  faillite  même  qui  fait 
naître  la  question  à  juger  ;  il  en  est  autrement,  si  la  faillite 
ne  joue  aucun  rôle  dans  les  moyens  de  la  cause;  si  elle  n'exerce 
sur  les  obligations  contractées  aucune  influence  ni  directe,  ni 
indirecte  ;  si,  en  un  mot,  elle  laisse  les  choses  comme  elles 
étaient  auparavant.  On  n'est  pas  en  matière  de  faillite,  par 
cela  seul  que  la  faillite  plaide  comme  demandeur  (4). ., 


ARTICLE      636. 

Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées 

que  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article  112, 

^— ^-^  —  — — 

(i)  Droit  comm,^  n,  1349-2*^. 

(2)  Cass.,  19  avrU  1853  (S. V.53.1.A33).— Contra,  Cass.,  13 juUU  1818. 

(3)  Bordeaux,  17  déc  1839  ;  Lii^oges»  16  mai  18A0;  Gaen,  6  juilU  18^2  (S. V. 
40.2.202  et  Â9&,  63.2.91).— Contra,  Nancy,  13  juiU.  1853  (D.P.54.2.68). 

{h)  Nouguier,  t.  2,  p.  387  ;  Horson,  quesU  202. 
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OU  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  qne  des 
signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'auront 
pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce 
sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civile  s'il  en  est 
requis  par  le  défendeur» 

toeii*  Nous  renvoyons  à  l'art.  110  pour  la  définition  delà 
lettre  de  change^  et  à  Tart.  il9^  pour  savoir  quand  elle  doit  être 
réputée  simple  promesse  à  raison  de  rirrégularité  dont  elle 
est  entachée. 

Les  lettres  de  change  ne  valent  que  comme  simples  pro- 
messes également^  aux  termes  de  l'art.  115,  quand  elles  sont 
souscrites  par  des  femmes  et  des  filles  non  commerçantes  ; 
elles  sont  nulles^  aux  termes  de  l'art.  114^  quand  elles 
sont  souscrites  par  des  mineurs  non  commerçants  oq  des  in- 
terdits, sauf  les  droits  des  parties^  quand  les  mineurs  ou  les 
interdits  ont  retiré  un  profit  de  ces  lettres  de  change. 

On  a  conclu  du  silence  gardé  par  Fart.  636^  qu'en  ce  qui 
concerne  les  lettres  souscrites  par  les  femmes  au  moins,  la 
juridiction  commerciale  restait  compétente^  sauf  TapplicatioD 
de  la  contrainte  par  corps  qui^  d'un  commun  accord^  ne  peut 
être  prononcée  (1).  Cette  opinion  ne  nous  parait  pa9  admissible. 
«  Dès  qu'il  est  reconnu^  dit  M.  Orillard^  que  les  personnes  du 
sexe  non  marchandes  publiques  ne  sont  tenues  que  par  un  lien 
civil ,  au  paiement  des  lettres  de  change  qui  portent  leur  si- 
gnature^ les  tribunaux  de  commerce  doivent  se  déclarer  incom- 
pétents. Ne  leur  est-il  pas  défendu  de  connaître  des  obligations 
civiles  par  les  lois  de  leur  organisation?  Celte  prohibition  n'est- 
elle  donc  pas  suffisante?  Fallait-il  encore  un  texte  formel  pour 
le  cas  spécial  qui  nous  occupe?  Nous  ne  saurions  le  croire  »  (2), 


(1)  Cass.,  Î6  juin  1889,  6  nov.  i8A3  et  80  janv.  18A9  (S. V. 89. 1.878,  A4.1.S5 
et  A9.1.225);  Merlin,  iî^;?,,  iTLetU  de  change,  S  3,  n.  5;  Carré,  Compétence, 1.% 
p.  227  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Lettre  de  change,  n.  425  ;  Massé,  t.  8,  n.193. 

(2)  Orillard^  n.  886.— 5t<;,  Bordeaux,  11  août  1826;  Limoges,  16  féT.  1835 
(S.V.38.2.277);  Paris,  21  mars  1837  (S.V.89.1.879)j  Riom,  18  avril  18A0  (S.V. 
AO.2.268);  Pardessus,  n.  1349;  Despréaux,;n.  A67?  Nouguier,  4e9  Triêdeemm., 
t.  2,  p.  176  et  s. 
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Le  défaut  de  qualité  n'attaque-t-il  pas  bien  plus  vivement  la 
substance  d'un  acte  que  la  simulation  d'une  des  conditions 
exigées  pour  sa  régularité  ?  Aus^i  la  disposition  de  la  loi  né- 
cessaire pour  les  cas  prévus  par  l'art.  112  était^elle  superflue 
pour  le^  personnes  dont  il  est  question  dans  l'art.  113,  comm^ 
pour  les  mineurs  nommés  dans  Tart,  114  et  les  interdits. 

L'action  intentée  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  en  vertu 
de  l'art.  1312,  G.  Nap.,  ne  peut  également,  en  vertu  des 
principes  généraux»  appartenir  à  la  juridiction  commerciale. 
JLes  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
juges  d'une  question  d'état  ;  nous  l'avons^dit  souvent,  et  ils  ne 
pourraient  décider  si  le  signataire  de  la  lettre  de  change  est  ou 
non  mineur,  ou  interdit  ;  mais  c'est  ii  eux  qu'il  appartiendrait 
de  décider  si  le  mineur  a  rempli  le^  formalités  exigées  pour 
^ire  valablement  le  commerce^,  ainsi  que  la  femme  mariée,  et 
en  cas  d'affirmative,  de  déclarer  que  l'art.  636  cesse  de  leur 
être  applicable. 

2063.  Nous  renvoyons  également  au  commentaire  des  art. 
187  et  188,  pour  tout  ce  qui  touche  le  billet  à  ordre,  et  nous 
nous  bornerons  à  examiner  les  difficultés  que  peut  soulever 
la  règle  posée  par  l'art.  636. 

I^e  tribunal  de  commerce  ne  cesse  d'être  compétent  pour  les 
billets  à  ordre  que  sous  deux  conditions  :  l*"  qu'ils  ne  portent 
que  des  signatures  d*individus  non  commerçants;  %^  qu'ils 
n'aient  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce. 

Nous  avons  dit,  en  expliquant  l'art.  1'%  quelles  ciroonstan* 
ces  donnaient  à  un  individu  la  qualité  de  commerçant  ;  cette 
qualité  résulte  de  certains  faits^  et  la  qualification  que  se  se- 
rait donnée  le  signataire,  de  négociant  ou  de  commerçant  ne 
peut  pas  plus  à  elle  seule  lui  conférer  une  qualité  qu'il  n'a 
pas,  que  rendre  applicable  la  juridiction  commerciale  réservée 
pour  d'autres  circonstances. 

La  seconde  condition  doit  également  être  sérieusement 
accomplie;  une  jurisprudence  constante,  et  dont  il  est  superflu 
de  citer  les  nombreux  monuments,  décide  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  sera  pas  compétent^  par  cela  seul  que  le  billet  à 
ordre  est  causé  valeur  en  marchandises  ;  il  faut  établir,  en  ou- 
tre, que  ces  marchandises  avaient  été  achetées  pour  être  re- 
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vendues^  ou  qae  le  billet  a  toute  autre  cause  réellement  oom* 
merciale;  une  allégation,  une  déclaration^  quels  qu'en  soient 
lès  termes^  ne  peut  tenir  lieu  d'un  fait. 

1i064«  Il  faut  distinguer  la  compétence  fondée  sur  la  na- 
ture même  de  l'acte^  qui  est  réelle^  ou  pour  nous  servir  de 
l'expression  de  l'école^  qui  existe  raiione  maieriœ,  en  raison 
dé  la  matière  ;  et  celle  qui  est  fondée  sur  la  qualité  de  la  per« 
sonne,  qui  est  personnelle,  et  existe  ratione  personœ. 

L'incompétence  matérielle,  ratione  materiœ,  alieu  lorsque  le 
juge  connaît  d'une  matière  attribuée  à  un  autre  juge  ;  le  juge 
civil  par  exemple,  d'une  instance  criminelle  ;  le  juge  de  com- 
merce, d'une  instance  civile.  Cette  incompétence  est  absolue; 
le  tribunal  saisi  mal  &  propos  est  tenu  de  la  déclarer  d'office,  et 
la  volonté  même  des  parties  ne  peut  la  couvrir. 

L'incompétence  personnelle,  ratione  personœ,  existe  quand, 
dans  les  matières  de  son  ressort,  un  juge  prononce  entre  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  ses  justiciables.  L'exception  oe 
constitue  dans  ce  cas  qu'un  privilège  accordé  au  plaideur  et 
au  bénéfice  duquel  il  peut  renoncer  ;  l'ordre  public  n'est  pas 
intéressé  dans  la  question,  et  si  le  défendeur  accepte  cette 
juridiction,  le  juge  peut  prononcer  valablement. 

On  a  demandé  si  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  636,  l'in- 
compétence du  tribunal  était  réelle  ou  personnelle.  Un  grand 
nombre  d'arrêts  et  les  auteurs  décident  que  l'incompétence  est 
purement  personnelle  ;  en  efifet,  puisque  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil  que  dans  le  cas 
où  il  en  est  requis  par  le  défendeur,  l'incompétence  ne  peut  être 
réelle  (1). 

Cette  décision  entraîne,  comme  conséquence,  robligation 
pour  le  défendeur  de  proposer  l'exception  avant  toute  défense 
au  fond>  in  limine  litis  ;  et  ne  permet  pas  au  tribunal  de  sup- 
pléer d'office  cette  exception,  du  moment  que  le  silence  du  dé- 
fendeur fait  supposer  que  cette  juridiction  est  acceptée  par  lui* 
Quelques  arrêts  isolés  des  Cours  impériales  d'Âgen,  de  Caeo 
et  de  Colmar,  rendus  à  des  époques  déjà  fort  éloignées  (2)  ne 

(i)  Caeo,  27  jaoT.lSÀl  (O.P. 41. 2. 115);  Nouguier,  Traité  des  irib.  de  coim,, 
t.  !•',  p.  159  ;  Orillard,  n.  431. 

(2)  Agen,  12  déc  1809  ;  Gaen,  31  janv.  1836  ;  jColmar,  15  juin  1813. 
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suffisent  pas  pour  rendre  ces  règles  douteuses.  Elles  ne  for- 
ment point  obstacle,  bien  entendu^  à  ce  que  le  demandeur 
condamné  par  défaut,  oppose  l'incompétence  soit  dans  l'oppo- 
sition formée  à  ce  jugement  devant  le  tribunal^  soit  même  en 
appel^  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  former  opposition,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  actes  mêmes  de  la  procédure  qu'il  a  renoncé 
à  s'en  prévaloir  (1). 

ARTICLE    637* 

Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre 
porteront  en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négociants  et  d'individus  non  négociants,  le  tribunal 
de  commerce  en  connaîtra  ;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
non  négociants,  à  moins  qif  ils  ne  se  soient  engagés  à 
Toccasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change^ 
banque  ou  courtage. 

iWS.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  112,  les  lettres  de 
change  sont  réputées  simples  promesses;  la  même  règle 
s'applique  aux  billets  à  ordre  qui  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  188,  G.  comm.  La  jurisprudence  et 
les  auteurs  décident  que  l'art.  637  est  également  inapplica- 
ble aux  unes  comme  aux  autres  ;  l'action  en  paiement  de  bil- 
lets réputés  simples  promesses,  quand  ils  n'ont  d'autre  carac* 
tère  que  celui  d'obligations  civiles,  doit  donc  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils  ;  le  tribunal  de  commerce  n'est  com- 
pétent pour  le  billet  à  ordre,  dans  le  cas  prévu  par  notre  ar- 
ticle, qu'autant  qu'il  est  conforme  aux  prescriptions  légales  et 
qu'il  remplit  toutes  les  conditions  de  l'art.  188  (2). 

Les  art.  636  et  637  ne  peuvent  être  restreints  aux  seuls 


(1)  Bruxellest  23  déc  1809;  Angers,  ii  juin  1824  (O.P. 24. 2. 720)  ;  Orillard, 
o.  432. 

(2)  MeUylSjanv.  1833(S.V.34.2.560).— 5tV,  Merlin,  Aep.,  v'*  Billet  à  ordres 
$  !•%  D.  6;  Favard,  eod.  verb,^  n.  5;  Vincens,  t.  2,  p.  371;  DeviUeneuve  et 
Massé,  V  Billet  à  ordre^  n.  4 et  20  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  202.—  Contrat  Paris,  19 
nov.  1825. 
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souscripteurs  de  billets  à  ordre  ou  aux  tireurs  et  accepteurs  de 
lettres  de  change  ;  la  disposition  embrasse  tous  ceux  qui  y 
ont  apposé  leurs  signatures^  souscripteurs,  tireurs^  accepteurs, 
endosseurs,  donneurs  d'aval  ;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  eux 
et  il  importe  peu  que  le  commerçant  ait  apposé  sa  signature 
comme  endosseur  postérieurement  ou  antérieurement  à  la 
personne  non  commerçante  qui  est  poursuivie  (1)  ;  Tartide 
est  donc  applicable  sans  difficulté  dans  le  cas  où  le  souscrip- 
teur n'étant  pas  négociant,  les  endosseurs  seuls  ont  cette 
qualité  (2). 

S<^6.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  les 
actes  les  plus  usités  entre  commerçants  pour  contracter  une 
obligation  solidaire  ou  donner  un  cautionnement  ;  mais  une 
autre  forme  toutefois  peut  être  choisie  par  eux.  Le  créancier 
d'une  obligation  solidaire  peut  poursuivre  chacun  de  ses  codé- 
biteurs ou  intenter  contre  tous  à  la  fois  une  action  collective. 
Si  parmi  ses  codébiteurs,  les  uns  sont  commerçants  et  que  les 
autres  ne  le  soient  pas^  devant  quelle  juridiction  doit-il  porter 
sa  demande?  M.  Pardessus  semble  établir  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'en  pareil  cas,  la  juridiction  commerciale  est  la  seule 
compétente  (5)  ;  mais  cette  doctrine  a  été  combattue  avec  beau- 
coup de  force  par  M.  Orillard  (4)  et  nous  croyons  avec  lai, 
que  la  loi  en  prenant  soin  d'établir  la  règle  contenue  dans 
l'art.  657,  n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  de  créer  pour  le  cas 
qu'elle  prévoit,  une  exception  aux  règles  du  droit  commun; 
l'analogie  ne  nous  semble  pas  assez  frappante  pour  attribuer  à 
des  tribunaux  d'exception  la  connaissance  d'un  différend  pa- 
rement civil  et  rincompétence,  dans  ce  cas,  nous  semble 
réelle  {suprà,  n.2049).  Il  est  sans  difficulté  que  les  tribunaux 
civils,  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  leur  appa^ 
lient,  pourraient  être  saisis  de  la  contestation  à  l'égard  de  bus. 

Un  très>ancien  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dont  la  doo 
trine  a  été  suivie  par  les  Cours  impériales,  a  décidé  que  la 

(i)  Bordeaux,  6  janv.  18^0  (D.P.Â0.2.i2S)}  Dou&i,  ii  déc»iS40  (&Vti8il 
705);  Lyon,  3  janv.  18Â8  (S.V.48.2.705). 

(2)  Bastia,  28  août  i85Â  {S.\.bà*2.6àà). 

(3)  Droit  comnUf  n.  iHM\ 

là)  D0  la  C<mpétenc$f  d,  220  à  227. 
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femme  non  commerçante,  qui  s'est  obligée  avec  son  mari  pour 
dettes  commerciales  de  celui-ci,  est  valablement  assignée  au  tri- 
bunal de  commerce  (1)  ;  mais  il  s'agissait  dans  Tespèce  d'un  bil- 
let à  ordre  et  la  compétence,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  douteuse. 

2067.  L^arl.  637  lui-même  a  donné  lieu  à  une  difficulté 
qui  a  été  l'objet  de  la  plus  vive  controverse  ;  on  a  contesté  que 
cet  article  fût  applicable,  si  les  poursuites  dirigées  contre  le 
signataire  non  commerçant  n'étaient  pas  étendues,  en  même 
temps,  aux  signataires  commerçants,  dont  la  qualité  rendait  le 
tribunal  de  commerce  compétent. 

Cette  question  a  divisé  les  auteurs  et  les  Cours  impériales, 
quoique  d'une  manière  fort  inégale  (2)  ;  la  plupart  adoptent 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  soumet  pas 
l'application  de  l'art.  637  à  la  condition  de  poursuites  simul* 
tanées  (3). 

Il  faut  constater  d^abord  que  le  texte  rigoureusement  appliqué 
ne  permet  aucune  distinction  ;  la  disposition  qu'il  contient  est 
absolue  ;  dans  l'incertitude,  ce  motif  suffirait  à  nous  détermi- 
ner. Sans  doute  il  a  été  écrit,  les  exposés  de  motifs  le  prouvent 
suffisamment,  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  que  lespour^ 
suites  seraient  simultanées;  mais  en  prévoyant  que  ce  serait 
le  cas  le  plus  fréquent,  le  législateur  n'a  pas  dit  que  Tapplica^ 
tion  de  la  règle  serait  subordonnée  à  cette  condition,  et  en  efiet, 
elle  eût  paru  étrange  :  si  les  poursuites  sont  simultanées,  l'un 
des  débiteurs  peut  bien  en  souffrir,  mais  l'autre  ne  peuty  ga«> 
gner;  pourquoi  donc  paraître  forcer  le  débiteur  à  suivre  cette 
marche?  Sans  doute  encore,  l'obligation  de  la  part  du  débiteur 
i^       -  ■  -  • ■  ••-  ■■•' 

(i)  Cass.,  19  frim.  an  18. 

(f  )  Ont  jugé  que  la  disposition  de  Part  687  est  applicable  dans  tons  les  cas  i 
Caen,  iO  août  1815;  Bourges,  6  août  1825;  Montpellier,  25  fév.  1881  (S.V.31.2. 
213);  Bordeaux,  17janv.  1832  (S.V.32.2.276)  ;  Grenoble,  7  fév.  1832  (S.V.32.2. 
A02)  ;  Paris,  25  nov.  1834  (S. V. 35. 2. 104);  Amiens,  7  mars  1837  (S.V.37.2.399); 
Rennes,  7  avril  1888  (S.V.45.2.657)  ;  Bordeaux,  2^nov.  4838  (S.V.  44. 2.437)  | 
Bordeaux,  26  mai  1843  (S.V.48.2,705).— 5i(J,  Vincens,  t.l",  p.  138;  Nouguier, 
Trib.  de  comm,^  L  2,  p.  200.  —  Contra,  Colmar,  23  mars  1814  ;  Limoges,  80 
déc.  1825;  Paris,  19  sept.  1829;  Paris  ,  19  nov.  1831  (S.V.31.2. 306)  ;  Paris, 
17  fév.  1844  (S.V.48.2.705)  ;  Nancy,  5  avrU  1845  (S.V. 45.2. 657).— 5»V;,  Horson^ 
quest.  20i;  Despréaux,  n.  499  ;  Orillard,  n»  433. 

(8)  Gass.,  26  juin  1889  (S.V.89.1.878}«  et  20  déc.  1847  (S.V.48.1.24i). 
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nob  commerçant  est  purement  civile,  mais  c^est  précisémenf 
ce  qui  a  rendu  nécessaire  la  disposition  de  l*art.  637^  et  piiis^ 
qu'elle  a  été  écrite,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  dislioguer 
où  la  loi  ne  distingue  pas. 

2068.  Le  tribunal  de  commerce  serait  compétent,  quelles  qw 
fussent  les  exceptions  que  les  défendeurs  invoqueraient,  quand 
même  elles  tendraient  à  la  nullité  de  leur  engagement  (1)^ 
Mais  le  non-commerçant  serait  admis  à  prouver  que  l'indivjklu 
qualifié  commerçant  n*a  pas  en  réalité  cette  qualité  (3). 

Lorsque  ce  n^est  que  par  suite  d'endossements  en  blane, 
qui  ne  valent  que  comme  simples  procurations,  qu'il  exfste^ 
sur  un  effet  négociable  des  signatures  d'individus  négociants, 
l'art.  6?7  est-il  applicable  ?  La  négative  a  été  jugée,  parce  que 
le  porteur  par  suite  d'un  endossement  irrégulier,    n'a  pas  le 
droit  de  poursuivre  le  paiement  en  son  nom;  qu'il  y  a  pré- 
somption légale  que  ces  endossements  irréguliers  n'ont  pa 
transférer  la  propriété  et  n'ont  que  l'effet  d'une  procuraUoii 
pour  négoder  ou  recouvrer  (3).  «  Des  prétentions  de  cette  e^ 
pèce,  dit  M.  Pardessus,  ne  sont  point  considérées  comme  det- 
dépendances  ou  des  suites  du  contrat  de  change^  car  il  u'm 
intervient  jamais  entre  l'auteur  d'un  endossement  irréguiier/ 
et  celui  à  qui  un  effet  est  transmis  par  cette  voie.  Elles  ne  soot 
que  des  actions  ordinaires,  fondées  sur  les  seules  règles  du 
droit  commun,  et  par  leur  nature  exclues  de  la  compétence, 
des  tribunaux  de  commerce.  Mais  si  ces  demandes  sont  for- 
mées contre  un  commerçant,  ou  incidemment  à  une  action  pen- 
dante au  tribunal  de  commerce,  d'après  les  règles  ci-dessus,  ce 
tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  »  (4).  Nous  croyons 
que  cette  doctrine  doit  être  suivie,  quoique  le  porteur  par  ea^ 
dossement  irrégulier  soit  admis  à  prouver  que  la  valeur  a  été 
réellement  fournie  par  lui  et  qu'il  est  véritable  propriétaire  ; 
les  règles  posées  par  l'art.  657  n'ont  pas  un  caractère  général, 
et  si  la  loi  pa  rie  sans  distinction  aucune  des  signatures  appo- 


(1)  GasB.»28aTrili819eC21ocU1825. 
(3)  Gass.,  22  avril  1826  (D.P.28.i.222}, 

(3)  Bordeaux,  19  nov.  1827  ;  Bastia,  h  janv.  1892  (S. V. 32. 2. 635)  ;  Orléanii 
11  déc.  1840  (S.V.ÀO.2.489)  eC  la  bcHê. 

(4)  Droit  eomm.,  n,  1849-1^  -   -  >  -   —    '     ^  ''^  ,j.i:.j    tj 


9ées^  il  n'est  pas  possible  d'admettrç  que  la  qualité  du  simple, 
maûdataire  puisse  être  prise  en  considération  dans  cette  cir« 
oonstaoce.  - 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Tart.  657  ne  s'appliquait 
pa&  aux  billets  au  porteur  (1). 

<  S069.  La  disposition  finale  de  notre  article  est  assez  expli- 
cite pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  que^  même  dans  le  cas  oi^ 
I0  non-commerçant  a  accepté  la  juridiction  commerciale^  qu'il 
pouvait  décliner^  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui.Les  Gours^appelées  à  se  prononcer  sur  cette  question 
là'ont  jamais  hésité. 

ARTICLE    638. 

Ne  seront  point  point  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce}  les  actions  intentées  contre  un 
propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  cru,  les  actions  intentées, 
contre  un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier,  -r^. 
Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des 
receveurs,  payeurs»  percepteurs  ou  autres  compta^ 
Êtes  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur 
ge^tioui  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  ^[Oinl  énoncée. 

2070.  L'art,  658  est  applicable  :  l"*  aux  actions  intentées 
eantre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour  vente 
de  denrées  provenant  de  son  cru  ;  2*  aux  actions  intentées 
contre  un  commerçant  pour  achats  de  denrées  ou  marcban* 
dises  adietées  pour  son  usage  particulier;  3<>  aux  billets. 

S  1*'.  La  disposition  de  Tart.  658  est-elle  tellement  absor 
lue,  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  acte  de  commerce  de  ï^ 
part  de  celui  qui,  propriétaire  des  matières  premières  qu'il 
tire  d'un  fonds  lui  appartenant^  les  convertit,  soit  par  ses 
mains,  soit  par  celles  d'ouvriers  qu'il  salarie,  en  objets  d'une 

*  "  '  ■  *  ■  '  ■ 

(i)  Casa.,  20jaBT.i830  (S.V.36.i.d9Â). 
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autre  forme  ou  d'une  qualité  différente^  qu'il  vend  ensuite  ou 
à  des  particuliers  pour  leur  usage  personnel^  ou  à  des  mar* 
chands  pour  les  revendre  ? 

Merlin^  qui  a  examiné  cette  question^  n'hésite  pas  à  la 
résoudre  négativement  d'une  manière  générale  et  absolue  ;  la 
raison  de  douter  pourrait  être  tirée  des  expressions  dont  se 
sert  l'art.  632^  §  3^  et  l'on  aurait  pu  penser  qu'il  y  a  entre- 
prise de  manufacture,  toutes  les  fois  que  des  matières  pre- 
mières sont  converties  en  d'autres  objets  ;  «  mais,  dit  Merlin, 
cette  interprétation  serait  erronée  :  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle a  été  constamment  restreinte  aux  manufactures,  aux  fa- 
briques, qui  consistent  à  convertir  les  matières  premières 
provenant  d'achats^  en  objets  susceptibles  de  vente,  et  fabri- 
qués avec  l'intention  de  les  vendre.»  Et  il  cite  comme  exemples 
le  propriétaire  convertissant  le  produit  de  ses  forêts  en  char- 
bon,  le  lait  de  ses  troupeaux  en  fromage;  celui  même  qui  ferait 
vendre  le  pain  qu'il  aurait  fabriqué  avec  le  fruit  de  ses  ré* 
coites  ;  enfin  le  propriétaire  de  vignes  convertissant  d'abord 
sa  vendange  en  vins;  ensuite  ses  vins  en  eau-de-vie  ;  et  enfin, 
ses  eaux-de-vie  en  esprits  de  vin  :  la  loi  du  1^  brumaire 
an  7,  art.  32,  exceptait  expressément  du  nombre  des  fabri- 
cants ou  manufacturiers,  ceux  qui  manipulent  h$  fruiti  i» 
Uun  récoltée. 

Nous  acceptons  volontiers  les  exemples  cités  par  Merlin  et 
sa  doctrine,  au  moins  dans  une  large  mesure;  mais  nous 
n'allons  pas  jusqu'à  dire  avec  lui  :  «  qu'il  est  impossible 
qu'il  y  ait  acte  de  commerce,  là  où  il  n'y  a  pas  fait  de 
marchandise,  c'est-à-dire  octton  d^acheter  pour  revendre  ou 
louer.  »  En  effet,  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  de  trou- 
peaux qui,  après  avoir  fait  filer  la  laine  qu'il  a  recueillie,  la 
ferait  teindre;  puis  tisser;  de  ces  étoffes  mêmes,  confectionne- 
rait des  tentures  ou  des  vêtements  ;  que  celui  qui  ferait  filer 
le  lin  ou  le  chanvre  qu'il  récolte,  pour  en  fabriquer  de  la  toile, 
ne  feraient  dans  aucun  cas  acte  de  commerce,  et  ne  devraient 
pas  être  considérés  comme  commerçants,  car  ils  n'ont  pas 
acheté,  et  ils  ont  simplement  maaipulé  les  fruits  de  leurs  ré- 
coltes. Ce  système  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  admis 
d'une  manière  absolue. 
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On  peut  suivre  ici  une  règle  établie  par  le  droit  civil  dans 
une  autre  occasion*  Lorsque  le  travail  portant  sur  les  fruits 
de  la  récolte^  a  une  importance  assez  grande  pour  que  la 
matière  ne  puisse  être  considérée  que  comme  Taccessoire^  le 
fabricant  absorbe  le  propriétaire^  et  c'est  l'art.  632  qui  devient 
applicable. 

Si  l'établissement^  en  outre^  considéré  en  lui-même^  et  ab- 
straction faite  de  toute  circonstance  étrangère^  a  une  impor- 
tance assez  grande  pour  constituer  une  entreprise  de  manu' 
facture  {suprà,  n.  S028)^  il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  ce 
que  les  matières  premières^  quelles  qu'elles  soient^  ont  été 
recueillies  par  le  manufacturier  sur  des  terres  qui  lui  appar- 
tiennent* Il  sera^  si  l'on  veut^  assimilé  à  un  manufacturier  à 
façon^  mais  sa  qualité  de  propriétaire  ne  peut  établir  une  in* 
capacité  ou  une  incompatibilité  (1). 

Ce  n'est  donc  que  comme  décision  d'espèce^  et  sous  les  ré- 
serves que  nous  venons  d'établir;  qu'il  faut  étudier  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai^  décidant  qu'un  propriétaire  établissant  une 
raffinerie  pour  fabriquer  du  sucre  avec  les  betteraves  qu'il  ré- 
colte, n'est  pas  commerçant  (2). 

On  s'étonne  que  la  question  ait  pu  être  posée  dans  le  cas  où 
le  manufacturier  achète  les  matières  premières,  qu'il  revend 
après  lesavor  mises  en  œuvre  (5).  Le  doute  n'est  plus  possible, 
même  si  le  propriétaire  n'achète  qu'une  partie  des  denrées  né- 
cessaires pour  alimenter  sa  fabrication. 

2071.  La  vente  même  habituelle  des  objets  que  les  pror 
priélaires  ou  cultivateurs  ont  recueillis  sur  les  terres  qu'ils  ex- 
ploitent, ne  pouvant  pas  les  rendre  commerçants,  cette  qualité 
a  dû  être  refusée  aux  pépiniéristes  (4),  à  moins  qu'ils  n'achè- 
tent les  arbres  qu'ils  revendent  (5). 

Le  propriétaire  qui,  en  paiement  de  ses  fermages,  reçoit  des 
denrées  ou  marchandises  qu'il  vend,  ne  pourrait  pas  être  con- 
sidéré comme  commerçant. 

^^É— 1— M^— ^^i— — — — — —  ■  '  Il  I  ■! 

(1)  Orillardi  n.  804. 

(2)  Douai,  22  juin.  1830. 

(8)  Gass.>20fév.  18A6  (D.P.&6.1.122]. 

(&)  Cohnar,  il  juin  1809  ;  Metz,  à  avril  1819. 

(5)  Tonloose,  98  mai  i8&5  (J.P45.2.20d). 
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Cette  qualité  ne  devrait  pas  être  attribuée  au  propriétaire 
de  vignes^  qui  vend  les  vins  de  sa  récolte  et  qui  en  achète 
d'autres  pour  sa  consommation  :  «  On  ne  peut  pas  plus  donoer 
le  titre  de  marchand^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  à  celui 
qui  vend  des  denrées  de  son  cru,  qu'à  celui  qui  n'achète  que  les 
denrées  de  sa  consommation  ;  quoique  ces  deux  faits  puissent 
se  rencontrer  simultanément  dans  la  conduite  du  même  indi- 
vidu ,  ils  ne  constituent  pas  néanmoins  un  fait  de  commerce^ 
tant  qu'il  leur  manque  la  corrélation  entre  l'achat  et  la  vente, 
qui  seule  fait  le  négoce  ;  ainsi  un  propriétaire  qui  vend  des 
denrées  de  son  crû^  et  qui  en  achète  d'autres  pour  sa  con* 
sommation^  ne  fait  point  acte  de  commerce,  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  ait  revendu  les  mêmes  marchandises  qu'il 
avait  achetées  »  (1). 

S07S.  Les  cultivateurs^  laboureurs,  vignerons»  jardiniers 
ne  font  point  acte  de  commerce  en  achetant  les  outils  ou 
ustensiles  nécessaires  à  leur  exploitation  agricole,  non-seule* 
ment  les  charrues ,  les  pressoirs,  mais  aussi  même  les  ton- 
neaux, qui  seront  revendus  avec  le  vin  dont  ils  seront  rem* 
plis. 

Il  faut  en  dire  autant  des  chevaux,  des  bœufs,  des  moutons 
qui  doivent  être  utilisés  dans  l'exploitation,  quoique  destinés 
plus  tard,  ainsi  que  le  croit  qui  en  sera  provenu,  à  être  reven- 
dus^ non-seulement  quand  ils  ne  seront  plus  utileSi  mais  après 
qu'ils  auront  été  engraissés  sur  ces  terres^  en  les  fertilisant  et 
pour  en  tirer  un  bénéfice.  Cette  spéculation  ne  constitue  qu'un 
accessoire  de  l'exploitation  agricole,  et  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  ayant  un  caractère  commercial  :  toute  spécu- 
lation n'est  pas  acte  de  commerce  (2).  La  solution  est  moins 
douteuse  encore,  pour  le  propriétaire  qui  veud  la  laine,  le 
miel,  la  cire,  les  œufs,  le  beurre  produits  sur  son  fonds. 

La  décision  ne  pourrait  être  la  même,  s'il  s'agissait  d'un 
propriétaire  d'herbages,  n'ayant  pas  d'autre  industrie  que  d'a- 
cheter des  animaux  maigres  pour  les  revendre  ;  ici  Texploita- 


(1)  Ga8S.,UjanT.1820. 

(2)  Pardessus,  n.lÂ;  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm^  t  S,  iw275€tS7ét 
Orillardy  n.  272$Da1l02,  Bép.,  y^CompéU  comm*.  D.  fi{^;Pari8|  29|iiail^^. 
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lion  sert  aux  animaux  pour  ainsi  dire  et  non  les  animaux  à 
l'exploitation^  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement  ^  st 
cette  spéculation  est  la  seule  ou  même  la  principale  à  laquelle 
se  livre  cet  individu^  il  pourrait  décliner  la  compétence  com-» 
merciale  :  «  Celui  qui  spécule  principalement  sur  ces  achats 
et  reventes^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen^  n*est  pas  moina 
véritablement  commerçant^  quoiqu'il  fasse  dépouiller  les  terre» 
dont  il  est  propriétaire^  ou  fermier  par  les  bestiaux^  qui  font 
Tobjet  de  sa  spéculation  »  (1). 

S07S.  §  2.  Des  difficultés  ne  semblent  possibles  que  poui:^ 
discerner;  en  fait^  si  les  denrées  et  les  marchandises  achetées 
par  un  commerçant  étaient  destinées  à  être  revendues  ou  à  son 
usage  particulier  ;  on  ne  peut  donner  à  cet  égard  des  règles 
précises  ;  et  les  juges  se  détermineront  d'après  les  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  espèce. 

S074*  §  3.  Le  second  alinéa  de  l'art.  658  pour  rendre  la 
tâche  des  juges  plus  facile^  a  établi ,  quand  des  billets  ont 
été  souscrits  soit  par  un  commerçant^  soit  par  des.receveurs  de 
deniers  publics^  une  présomption  qui  n'a  pas  fait  disparaître 
toutefois  les  contestations^  parce  qu'elle  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire. 

Si  le  billet  souscrit  par  un  commerçant  énonce  une  cause 
purement  civile^  celui  qui  l'a  reçu  ni  ses  cessionnaires  ne 
peuvent  attaquer  l'exactitude  de  cette  énonciation  et  ils  ont 
accepté  d'avance  la  juridiction  de  droit  commun  représentée  par 
le  tribunal  civil. 

Aucun  doute  n'est  possible  également^  si  la  cause  énoncée 
est  commerciale.  Mais  de  plein  droit  et  en  l'absence  de  toute 
indication  positive^  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  se- 
ront censés  faits  pour  son  commerce  ;  et  toutefois  comme  il  est 
admis  d'un  commun  accord  que  dans  ce  cas^  la  preuve  con- 
traire est  réservée^  des  difficultés^  ainsi  que  nous  l'avons  dit^ 
peuvent  s'élever;  il  suffit  qu'il  y  ait  incertitude. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  très-grand  à  se  conformer  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  188^  qui  exige  renonciation  de  la  valeur  qui  a 
été  fournie  en  espèces^  en  marchandises^  en  compte^  ou  de 

^■W^*y***l^l^— t^i—i»      ■     Il  ■ ■  wMMi— i— ^Mpi^y ^lyyiKMyia— ^—      Il    II'» 

(1)  eâen,  ftl  jan?.  I8A0  (S.V.40.S.i20i). 
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toute  autre  manière  ;  dans  le  doute^  en  effets  souscrit  par  nu 
non-commerçant^  le  billet  reste  un  acte  purement  civil  ;  souscrit 
par  un  commerçant^  il  constitue  un  acte  de  commerce;  mais  la 
mention  même  valeur  en  marchandisei  ne  fait  pas  du  billet 
souscrit  par  un  non*commerçant  un  acte  commercial^  sMl  est 
le  prix  de  marchandises  vendues  au  débiteur  pour  sa  consom* 
mation  et  quoique  le  marchand  qui  les  lui  vend^  fasse  acte  de 
commerce  (1). 

Si  le  billet  est  souscrit  valeur  en  immeubles^  il  sera  un  acte 
non  commercial  même  émané  d'un  commerçant;  les  immeubles 
ne  pouvant  être  Tobjet  d'une  spéculation  commerciale. 

La  présomption  de  Tart.  658  est  applicable  aux  billets 
souscrits  par  la  femme  marchande  publique  ou  le  mineur  auto- 
risé à  faire  le  commerce. 

Si  le  billet  à  ordre  n'énonce  point  la  valeur  fournie  ou  man- 
que de  toute  autre  indication  nécessaire^  quand  il  émane  d'an 
commerçant^  Tant.  638  n'autorise  pas  à  le  considérer  comme 
ayant  perdu  sa  nature  commerciale  (2);  il  n'est  plus  que  simple 
promesse^  mais  n'en  est  pas  moins  obligation  commerciale; 
tandis  qu'une  semblable  omission^  même  sur  une  lettre  de 
change^  si  elle  émane  d'un  non-commerçant^  fait  perdre  à  cet 
acte  le^caractërecommercial(fttp.^n. 808).  Les  simples  reconnais- 
sances sous  seing  privé  doivent  être  assimilées  aux  billets  (3). 

S07âl.  Nous  pensons  donc^  en  ce  qui  concerne  les  commer- 
çants, que  si  la  cause  énoncée  est  purement  civile  ou  évidem- 
ment commerciale,  aucune  preuve  contraire  n'est  admissible; 
dans  le  premier  cas,  la  juridiction  civile  ;  dans  le  second^  la 
juridiction  commerciale  est  compétente. 

S'il  y  a  doute^  si  la  cause  n'est  pas  énoncée,  la  présomption 
est  que  le  billet  est  commercial  ;  mais  le  souscripteur  peut 
prouver  le  contraire  par  tous  les  moyens  usités  dans  le  com- 
merce. 

Dans  ce  cas^  la  qualité  de  la  personne  envers  laquelle  est  pris 
l'engagement  n'a  aucune  importance;   mais  le  doute  est  per- 


(1)  Cass.,  3  juin  1835  (S.V.35.1.C28). 

(3)  Paris,  18  fér.  18d0. 

(9)  Amiens,  h  avril  1826}  Honon»  qoesL  SI5t  N<«giiier,  tti**,  p»WU 
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mis  si  rengagement  du  commerçant  est  purement  verbal  ou 
résulte  d'un  acte  authentique. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  termes  de  l'art.  658 
étaient  simplement  déclaratifs  et  non  limitatifs  et  que  la  règle 
posée  par  cet  article  s'applique  à  toutes  les  obligations  sous- 
crites par  un  commerçant,  quelle  que  soit  la  forme  de  ces  obli- 
gations, lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  aient  une  cause 
non  commerciale  et  la  stipulation  des  intérêts  au  taux  légal  de 
cinq  pour  cent  n'en  serait  pas  une  preuve  suffisante  (1).  Les 
Cours  impériales  et  tous  les  auteurs  suivent  ces  principes  (2), 

2076.  L'art.  658  assimile  d'une  manière  complète,  dans  sa 
rédaction,  aux  billets  souscrits  par  un  commerçant,  ceux  des 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  de- 
niers publics  et  déclare  qu'ils  seront  censés  faits  pour  leur 
gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée  ;  par  suite, 
attribués  en  vertu  de  l'art.  634,  à  la  juridiction  commerciale. 
Les  principes  que  nous  avons  posés  pour  les  uns  sembleraient 
donc  de  plein  droit  applicables  aux  autres.  Ainsi  les  billets 
souscrits  valeur  reçue  comptant  rentreront  dans  les  prévisions 
de  l'art.  658  ;  et  il  faudrait  assimiler  aux  billets  proprement 
dits,  les  autres  engagements  souscrits  même  par  acte  authen- 
tique et  les  engagements  verbaux  ;  pour  ces  derniers  seule- 
ment, il  y  a  eu  controverse. 

La  plupart  des  auteurs  ont  soutenu  que  si  l'engagement  du 
receveur  est  purement  verbal,  à  la  différence  de  ce  qui  a  été 
décidé  pour  les  commerçants,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent (3).  Cette  règle  est  combattue  par  M.  Orillard  ;  rap- 
pelant la  définition  donnée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  vertu  de  laquelle  le  mot  billet  serait  une  expression 
purement  déclarative  et  non  limitative,  il  ajoute  :  «  le  même 
mot  billet  appliqué  dans  le  même  paragraphe  de  la  loi  aux  en- 
gagements souscrits  par  des  receveurs  ou  autres  comptables^ 
deviendra-t-il  donc  limitatif  et  cessera-t-il  d'être  démonstratif? 

(i)  Cass.,  6jiiill.l836  (S.V.36.1.694);/i<«ll  fév.i834(S.V.85a.U5};  Gass., 
42  déc  1838  (S.V.39. 1.528). 

(2)  t^ontra,  Poitiers,  22  mai  1829. 

(3)  Pardessus,  n.  54  ;  Despréaux»  n.  561  ;  Nouguieri  t  S,  p.  829  i  MoUnier» 
0.180.  -* 
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On  ue  peut  pas  ainsi  attacher  au  mèjna  mol,  employé  daiis% 
même  phrase^  deux  significations  diamétralement  opposées,, 
suivant  qu'on  l'appliquera  aux  obligations  de  telle  ou  telle 
classe  de  personnes  »  (!)•  La  construction  de  la  phrase -ne 
nous  semble  pas  permettre,  en  effet^  une  distinction;  il  est  îm* 
possible  de  trouver  une  tournure  grammaticale  qui  assimile 
d'une  manière  plus  complète  les  receveurs  aux  commerçants 
et  ce  qui  sera  décidé  pour  ceux-ci  s'appliquera  nécessairement 
aux  autres;  Tintention  de  la  loi  ne  nous  semble  pas  douteuse. 

L'endossement^  tout  aussi  bien  que  la  souscription  d'an 
billet  à  ordre,  entraîne  contre  le  receveur  la  juridiction  com- 
merciale ;  l'opinion  unanime  des  auteurs  combat  la  docirine 
contraire  qu'avait  adoptée  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  (2). 

Il  est  évident  que  la  présomption  de  la  loi  s'attache  &  l'acte 
même  au  moment  où  il  est  fait^  et  que  le  receveur^  en  cessant 
ses  fonctions,  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  accomplis  pendant 
sa  gestion. 

ARTICLE    639. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort  :  1*  toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définitive- 
ment et  sans  appel  ;  2^  toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  valeur  de  quinze  cents 
francs;  3/"  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation,  lors  mêmeque>  réunies  à  la  demande 
principale,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs.— 
Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconvention* 
nello  s'élève  au-dessus  des  limites  ci -dessus  indiquées, 
le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort.  —  Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  dommages-intérêts^  lors- 


(i)  De  ta  Compétence^  n.  A8d. 

(S)  Colmar,  23aoùtiSi&«— <^tri,  Pokien^  3&  jam.  i88?(S.V.as.S.S10]. 
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qu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande' 
principale  elle-même. 

8077»  La  juridiction  en  France^  ou  le  pouvoir  de  juger  âéu. 
légué  aux  fonctionnaires  préposés  à  l'administration  de  la  jus-» 
tice^  se  divise  en  juridiction  civile^  en  juridiction  criminelle  et 
en  juridiction  administrative  ^  Tincompétence  des  tribunaux 
d'un  de  ces  trois  ordres  à  juger  les  contestations  sur  des  ma-^ 
tières^  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  d'un 
autre  ordre,  est  radicale  et  chacun  le  comprend. 

Les  tribunaux,  quel  que  soit  Tobjet  de  leur  juridiction,  se 
divisent»  en  outre,  en  tribunaux  ordinaires  et  tribunaux  ex-^ 
traordinaires  ;  les  premiers  ont  la  connaissance  pleine  et  en- 
tière de  toutes  les  contestations  ;  il  faut  une  disposition  expresse 
de  la  loi  pour  restreindre  la  plénitude  de  leur  juridiction;  les 
seconds  ne  peuvent  connaître  que  des  contestations  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  tribunaux  jugeant  en  matière 
criminelle  ou  en  matière  administrative. 

Les  tribunaux  ordinaires  en  matière  civile  sont  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  Cours  impériales  ;  les  .tribunaux 
extraordinaires  sont  les  conseils  de  prud'hommes,  dont  le  Gode 
de  commerce  na  pas  parlée  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Le  Codjs  de  commerce  a  pris  soin  d*énumérer  toutes  les  con* 
testatioqs  dont  la  connaissance  appartient  à  ces  tribunaux. 
Mais  il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  rappeler  que  . 
les  tribunaux  civils  peuvent  prononcer  également  sur  toutes 
ces  matières  en  vertu  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  leur 
appartient  ;  les  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  ne  peu- 
vent sortir  du  cercle  qui  leur  a  été  assigné  par  les  dispositions 
expresses  de  la  loi. 

Quand  une  cause  commerciale  est  portée  devant  un  tribunal 
civÛ,  si  le  défendeur  entend  user  du  privilège  qui  lui  a  été 
accordé,  d'être  renvoyé  devant  la  juridiction  exceptionnelle 
des  tiribunaux^e  commerce,  il  doit  le  déclarer  dès  le  principe, 
avant  toute  autre  défense,  ou  il  est  censé  avoir  accepté  la  ju- 
ridictioQ  des  tribunaux  civils  ;  ils  ne  peuvent  être  incompé- 
teullià^gfl.^gsw^  9tl'*  JPiswttiî4'»9  «'ixil4gf  i>«r§?noel^qu,'ii 
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doit  réclamer  avec  la  plus  grande  diligence^  sous  peine  de 
paraître  y  avoir  renoncé. 

Quand  une  cause  exclusivement  civile^  au  contraire^  qui 
n'est  pas  comprise  dans  celles  que  la  loi  a  explicitement  attri- 
buées aux  tribunaux  de  commerce^  est  portée  devant  un  de  ces 
tribunaux^  Tincompétence  est  à  raison  même  de  la  matière; 
elle  est  intrinsèque  ;  les  juges  doivent  refuser  d'en  connaître  et 
renvoyer  d'office  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents  ;  et  les  parties  peuvent^  en  tout  état  de  cause^  et 
jusqu'au  jugement  définitif^  opposer  l'incompétence  et  obtenir 
leur  renvoi;  si  la  demande  est  justifiée.  Si  l'incompétence  n'a 
pas  été  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce^  elle  peut 
être  alléguée  pour  la  première  fois  en  appel  et  même  en  cassa- 
tion ,  parce  qu'elle  est  d'ordre  public  ;  elle  ne  blesse  pas  seule^ 
ment  un  intérêt  particulier^  auquel  chacun  peut  renoncer  et 
que  la  personne  privilégiée  peut  apprécier  autrement  que  la 
loij  elle  est  contraire  aux  règles  fondamentales  qui  ont  fait  éta- 
blir Tordre  des  juridictions  ;  ainsi  les  tribunaux  de  commerce 
ne  pourraient  jamais^  sous  aucun  prétexte  et  dans  aucune  cir- 
constance^  décider  une  question  d'état  ou  statuer  sur  la  vali- 
dité d'un  testament  ;  les  tribunaux  civils  peuvent^  sans  qu'il  y 
ait  rien  de  blessant  aux  règles  fondamentales  de  la  justice^ 
prononcer  tout  aussi  bien  qu'un  tribunal  de  commerce^  sur 
une  contestation  commerciale  élevée  entre  deux  commerçants 
qui  ne  réclament  pas  leur  renvoi. 

L'appel  pour  incompétence  matérielle  est  toujours  recevable^ 
et  dans  tous  les  cas^  jusqu'au  moment  où  le  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  5  c'est-à-dire  après  l'expira- 
tion des  délais  d'appel  ou  après  l'acquiescement  qui  a  été 
donné  par  la  partie  condamnée.  Des  considérations^  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  développer  ici^  donnent  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  un  caractère  irrévocable. 

Ces  réflexions préliminairesétaientnécessaires  peut-être  pour 
faire  bien  apprécier  le  premier  paragraphe  de  l'art.  639. 

S078.  Toutes  les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  et  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce,  peuvent,  si  elles  le  ju- 
gent à  propos,  proroger  leur  juridiction  et  consentir  à  être  ju- 
gées soit  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  leur  résideoce,  soit 
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définitivement  et  sans  appel,  quelle  que  soit  la  somme  à  la* 
quelle  s'élève  la  demande  et  quoiqu' ex  cédant  1500  francs  (l)i 
Mais  elles  ne  peuvent  changer  le  caractère  de  la  juridiction  et 
instituer  le  tribunal  amiable  compositeur  entre  elles^  ainsi 
qu'elles  pourraient  le  faire  pour  des  arbitres.  L'art.  639  n'au- 
torise pas  une  semblable  convention  (2). 

Les  parties  ne  pourraient  pas,  au  contraire,  proroger  la 
compétence  réelle  du  tribunal  de  commerce  et  l'autoriser  à 
prononcer  sur  un  différend  exclusivement  attribué  aux  tribu- 
naux civils  (3). 

On  peut  renoncer  à  l'incompétence  personnelle  ou  territo- 
riale et  à  l'appel,  dans  les  circonstances  où  l'appel  est  auto- 
risé ;  on  ne  peut  renoncer  à  l'incompétence  matérielle,  qui 
tient  à  l'ordre  des  juridictions. 

Dans  le  cas  où  les  parties  sont  d'accord  pour  reculer  les 
bornes  du  ressort  attribué  au  tribunal  devant  lequel  elles  se 
présentent,  les  juges  peuvent  accepter  cette  prorogation  ;  mais 
toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  «qu'aucune  loi  n^obli- 
geait  un  tribunal  à  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  jus- 
ticiables, alors  même  qu'elles  auraient  consenti  à  être  jugées 
par  lui  »  (4). 

8079.  La  loi  du  3  mars  1840  a  fixé  à  1,600  fr.  le  taux  où 
les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  ;  si  le 
principal  de  la  demande  excède  cette  somme,  ou  si  la  demande 
est  d'une  valeur  indéterminée,  l'appel  est  autorisé. 

C'est  l'objet  de  la  demande,  et  non  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée,  qui  décide  si  le  jugement  est  rendu  en 
premier  ou  en  dernier  ressort;  aussi  jusqu'au  jugement,  le  de- 
mandeur peut-il  en  restreignant  ou  en  élevant  le  chiffre  porté 
dans  ses  conclusions,  soustraire  à  l'appel  le  jugement  à  inter- 
venir, ou  se  réserver  celte  voie  de  recours,  quelle  que  soit  le 
chiffre  adjugé. 

Le  défendeur  en  vertu  du  troisième  §  de  notre  article,  a  le 


(i)  Riom,  20  nov.  1854  (J.P. 55.1. 501). 

(2)  Cass.9  30  août  1813  ;  Pardessus,  n.  1389. 

(3)  Paris,  5  août  18Â8  (J.P.48.2.4&1). 

(4)  Caak,  a  mm  iS07. 


492  tlYltB  VI .  — •  DB  LA  lURlDICTlON  COVMERGUUU 

même  droite  s'il  forme  uoe  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excédant  l^SOO  fr. 

Il  y  a  demande  reconventionnelle^  lorsque  Pierre^  assigné 
en  paiement  d'une  somme  de  1^000  fr.  par  exemple^  recon- 
naît la  légitimité  de  la  demande  formée  contre  lui,  mais  allègue 
qu'il  est^  de  son  côté^  créancier  d'une  somme  pareille^  moindre 
ou  plus  forte  que  lui  doit  la  personne  même  qui  le  poursuit  ; 
il  y  a  dans  ce  cas^  compte  et  compensation  à  faire^  desquels  il 
résultera  que  Pierre  assigné  ou  ne  devra  qu'une  somme  moins 
forte^  ou  ne  devra  rien^  ou  sera  même  en  définitive  créancier. 

Ces  demandes  reconventionnelles  ont  pour  effet  de  proroger 
la  compétence  perêonnelle  et  territoriale  du  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  ;  ainsi  lorsque  Joseph  demandeur,  demeu- 
rant à  PariS|  assigne  son  débiteur  Paul,  demeurant  à  Rouen, 
c'est  le  tribunal  de  Rouen  qui  sera  compétent  pour  juger  la  de- 
mande reconventionnelle,  quoiqu'il  ne  soit  pas  juge  naturel 
de  Joseph  domicilié  à  Paris,  contre  qui  elle  est  dirigée. 

Mais  la  demande  reconventionnelle  ne  peut  pas  proroger  la 
compétence  réelle;  parce  que  ce  serait  aller,  nous  l'avons  dit, 
contre  une  règle  d'ordre  public  et  si  la  dette  opposée  recon- 
vcntionnellement  par  le  défendeur,  est  purement  civile,  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  en  connaître. 

Ces  règles  sont  admises  par  une  jurisprudence  constante  et 
l'unanimité  des  auteurs.  Elles  sont  également  applicables  à 
Tacrion  en  garantie  formée  par  le  demandeur. 

Il  faut  donc,  pour  rendre  applicable  l'art.  639,  que  la  de- 
mande reconventionneile  soit  de  même  nature  que  Tactioa 
principale  et  rentre  dans  les  attributions  spéciales  des  tribu- 
naux de  commerce. 

S080.  La  règle,  que  nous  venons  de  poser  pour  les  deman- 
des reconventionnelles  ne  doit  pas  être  étendue  d'une  ma- 
nière absolue  aux  exceptions  opposées  par  le  défendeur,  comme 
simple  moyen  de  défense;  ainsi  s'il  allègue  que  le  mandataire 
qui  Ta  obligé,  a  outrepassé  les  termes  du  mandat  purement  ci- 
vil, dont  il  était  investi;  s'il  fait  valoir,  comme  cause  de  libé- 
ration, la  cession  d'une  créance,  qui  n'a  rien  de  commercial,  le 
tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande  principale,  pourra 
apprécier  l'étendue,  les  effets  et  les  conséquences  de  la  procu- 
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ration,  oa^la  validité  de  la  cession  ;  il  faul  donc  admettre  qiïe 
le  juge  de  l'action  sera  aussi  le  juge  de  l'exception,  quoique 
d'une  nature  différente  de  la  demande  principale  (1).  Les  juges 
eu  effet  doivent  pouvoir  apprécier  les  moyens  de  défense  fon- 
dés exclusivement  sur  le  droit  civil^  tels  qu«  ceux  qui  sont  pris 
de  la  prescription^  de  la  confusion^  de  la  nôvation^  de  la  re- 
mise de  la  dette^  etc. 

2081.  L'art.  4S7  du  G.  de  proc.  civ.^  décide  que  si  une 
pièce  produite  est  méconnue^  déniée^  ou  arguée  de  faux  et  que 
la  partie  persiste  h,  s'en  servir,  le  tribunal  de  commerce  ren- 
verra devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  Néanmoins,  si  la 
pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  «  Cet  article  de 
loi  laisse  assez  supposer,  dit  M.  Orillard,  lorsqu'une  pièce  pro- 
duite est  attaquée  par  tout  autre  moyen,  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à 
renvoi  devant  les  juges  civils  ni  à  sursis  pendant  le  jugement 
de  1  incident;  autrement,  il  l'aurait  dit»  (2).  Il  faut  doncdéci^ 
der,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  renfermant  une  opération  commer* 
ciale,  que  le  tribunal  de  commerce  serait  compétent  pour  ap- 
précier Texception  de  dol,  de  violence,  d'erreur,  de  simulation 
élevée  par  le  défendeur;  et  aucune  distinction  n'est  à  faire,  à  ce 
point  de  vue,  entre  l'acte  sous  ;seing  privé  et  l'acte  notarié  (3). 

2082.  11  faut  admettre  également  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  des  nullités  de  la  procé*- 
dure  suivie  devant  lui,  dans  les  instances  de  sa  compétence  : 
a  un  tribunal  ne  peut  statuer,  dit  M.  Pardessus,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'assignation  devant  lui,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  si  l'assigna- 
tion donnée  était  nulle.  Il  faut  donc  qu'il  apprécie  et  qu'il  juge 
cette  nullité,  il  en  est  de.  même  d'une  sommation  destinée  |i 

mettre  le  débiteur  en  demeure,  d'un  protêt,  etc.  »  (4).  Mais  il 

___             ■  .     .       '  .  ■ 

1 1 1 1  »  -  « .  .1  ■  ■  ■  ■  1.1 1  II. I     . .,     .  .     ■      >        -  .  — — ►  •-. 

(IX  Orillard.  n.  92  ;  Dalloz»  Rép»^  v*  Compit,  «(mtm.»  n.  dft7  et  s.  -^  Contrïïf 

Poitiers,  28  aoCit  1828. 

(2)  De  la  Compétence^  n.  96. 

(3)  Cass.,  23  mars  1824  et  11  ter,  1834  (D.P.34. 1.216)  ;  Pardessus,  o.  1350  ; 
N<)tigaier,  t.  2,  p.  128;  Dalioz,  Rép.f  t'  Compéu  comvut  n.  352.  -^  Contra^ 
Angers,  23  jaiiY.  1813  ;iâfont{)elUer,  4  juiU.  1828.  -i 

(4)  Droit  romm.,  n.  4350.  ;     .  ,        .  <■ 
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M  serait  pas  juge  d'une  demande  en  dommages-îotéiâte  formée 
contre  Thoissier  qui  aurait  fait  un  protêt  nul^  parce  que  oette 
demande  serait  fondée  sur  un  acte  qui  n'a  xim  de  eomin^- 
eial. 

^•88.  Les  tribunaux  de  commerce  incompétents^  d'un  oooir 
mun  accord^  pour  statuer  sur  l'état  des  personne^^  1»  na- 
tionalité^ la  légitimité^  la  majorité,  l'interdiction^  la  qualité 
d'époux  peu? enti  lorsque  l'état  est  avouo  ou  oonstatéj  décider 
û  rengagement  commercial  a  été  valablement  coirtraeté  ;  «  H 
n'y  a  pas  de  oonfusion  possible^  dit  M.  Nouguier^  mtce  la 
pofaeité  et  ViM  de  la  personne.  La  constatation  de  l'état  de 
la  personne  appartient  exclusivement  aux  tribanaux  civils; 
mais  lorsque  l'état  n'est  pas  contesté^  lorsque  lea  d€»x  parties 
s'accordent  pour  reconnaître  le  &it  du  mariage^  de  la  mino- 
rité, lorsqu'Û  ne  s'agit  |dus  que  de  recbercber  aï  ce  faii  a  porté 
obstacle  i^  la  validité  de  l'obligation ,  le  dâMt;^  quoiqu'il  se 
complique  de  principes  de  drœt  civil  ^  reste  cependant  un 
moyen  du  fond  que  le  juge  du  fond  peut  décider  aana  exois 
de  pouvoir  »  (1)  (/ntfrd,  n*  2062). 

On  peut  dire  que  c'est  en  vertu  de  ces  principes,  qu'a  été  écrit 
rart«  4^,  G.  proc  civ.,  ainsi  eouga,  :  «  Les  veuves  et  héri- 
tiers des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  as^- 
gués  en  reprise  ou  par  action  ^uvelle  ;  sauf,  si  les  fuaUêé$ 
sont  contestéeSj  aies  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires^  pour 
y  être  réglés,  tA  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce.» 

MS4.  Le  Gode  de  procédure  civile  a  dit  égaleoient ,  art. 
442  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  ne  coanaitront  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  ;  »  mais  cette  dispositîoii  n'est 
point  applicable  aux  jugements  préparatoires. 

U  Êiut  dire  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen^  ^e  fe 
pouvoir  de  présider  à  l'exécution  des  jugements  commerciaux 
n'est  pas  la  même  chose  que  celui  de  les  interpréter^  et  qu'en 
l'absence  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  sur  le  droit  d'in- 


(i)  Trib.  deconm.»  V  3,  ^  i32.-*iSt^  Gasflk,  2S  mmftSâO}  N!me%  SSaM 
i828  ;  Riom,  27  déc  1830  ;  GrenoUe»  Si  août  iSiSf  Rouies»  S  mu  iSS7.  — 
Contra,  IUom«  22  nov.  i808  ;  Nlme»,  12  mars  1830. 
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terprétatioQ  ded  jugements^  la  logique  ayant  voulu  que  Ce  droit 
appartint  aux  tribunaux  dont  émanent  les  décisions  qiii  oflre&t 
des  points  &  éclaircir^  il  n'existe  aucun  motif  pour  décider  an* 
trement  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

5085.  Quelque  limité  que  doive  être  le  pouvoir  d'un  tribu* 
nal  d'exception^  il  faut  cependant  lui  donner  les  moyens  d'ao 
complîr  la  mis^n  qui  lui  a  été  confiée  et  d'af  river,  s'il  n'est 
pas  arrêté  par  une  insurmontable  et  évidente  difficulté  de  prin» 
Qipe,  à  rendre  le  jugement  qu'on  attend  de  lui  sui:  les  matières 
^i  lui  sont  spécialement  attribuées.  LUnteidietion,  dont  sont 
fraies  les  tribuAftux  de  commerce  pour  connaître  de  l'exécutim 
de  leurs  jugements,  ne  s'étendrait  donc  pas  à  la  connaissance 
des  oppositions  faites  à  ces  jugements  ;  ni  au  droit  de  statuer 
sur  la  régularité  d'opérations  d'expertises^  de  comptes^  devers 
ficatîons  faites  en  vertu  de  jugements  prépiaratoires  et  interlo- 
cutoires i  ni  au  droit  de  connalfre  des  erreurs,  des  omissions^ 
ou  doubles  empleâs  dans  les  comptes  qui  leur  auraient  été  sou-> 
mis  ;  ou  de  prononcer  sur  la  solvabilité  d'une  caution  qu'ils 
auraient  euxrmèmes  ex^ée  (2)  :  ce  pouvoir  ne  peut  leur  êtr# 
refusé. 

5086.  La  b)i  du  3  mars  1840  a  tranché  une  questkm  fort 
Qontroversée,  en  décidant  que  le  tribunal  de  commerce  juge 
en  dernier  ressort^  lorsque  les  demandes,  l'une  principale^ 
l'autre  reconv^tionnelle,  toutes  deux  inférieures  à  1660  fr.^ 
forment^  réunies  l'une  à  l'autre^  une  somme  supérieure  à  ce 
diifiEre  ;  mais  si  l'une  ou  l'autre  seulement  de  ces  deux  deman- 
des, excède  1600  fr.  et  dépasse  par  suite,  le  taux  du  dernier 
ressort,  l'appel  est  reoevaUe  pour  le  tout. 

Pour  déterminer  le  chiffre  de  la  demande,  on  ne  doit  pas  foire 
entrer  en  ligne  de  compte,  les  frais  nécessités  pour  appeler  le 
défendeur  devant  le  tribunal^  ni  les  intérêts  échus  depuis  que 
l'instance  a  été  commencée  ;  il  ne  faut  envisager  que  la  dette 
prkifiipale  (3).  Mais  si  des  frais  avaient  été  faits  ahtérieure^ 
ment  à  la  demande,  et  remboursés  par  le  demandeur  avant 


Mi^ 


(1)  Gaen,  17  mai  1825;  Dalloz»  Bép.,  ▼•  Cempéu  wmn^m  il  885.  *—  Contra  ^ 
Nîmes,  2&  août  1829;  Orillard,  u.  8A. 

(2)  Pardessus,  n.  1351« 

(8)  Orl^ais»  27  noT.  1850  (S. V.  51. 2. 252). 

33. 
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d*appeler  le  débiteur  en  justice,  ils  devraient  être  ajoutés  au 
chiffre  de  la  dette  primitive ,  ainsi  que  les  intérêts  dus  au  mo« 
ment  de  la  demande  :  «Le  principal  d'une  demande  se  compose, 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  non-seulement  du  capital 
du  titre  de  la  créance  ;  mais  encore  des  sommes  réclamées 
comme  déjà  échues  et  dues  au  moment  delà  demande  »  (1). 

Ainsi,  lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  fait  assi- 
gner directement  Tun  des  signataires,  il  ne  peut  ajouter  au 
principal  de  la  lettre^  pour  déterminer  les  limites  du  dernier 
ressort ,  le  protêt ,  l'enregistrement  et  autres  frais  accessoi- 
res (2).  Si  le  porteur,  au  contraire^  s'est  remboursé  par  une  re- 
traite sur  l'un  des  endosseurs,  non-seulement  du  principal  de 
la  lettre  de  change,  mais  du  montant  du  protêt,  de  l'enregis- 
trement, des  intérêts,  etc.,  c'est  le  chiffre  de  cette  retraite  et 
non  le  chiffre  primitif  de  l'effet  protesté,  qui  déterminera  le 
premier  ou  le  dernier  ressort,  dans  le  cas  où  cet  endosseur  por- 
terait son  action  devant  le  tribunal  ;  ce  chiffre  représente  pour 
lui  une.  dette  principale,  indépendante  des  frais  qu'il  seratena 
de  faire  pour  introduire  en  justice  Tinslance  qu'il  dirige  con- 
tre Tun  de  ses  cessionnaires  (3). 

Une  règle  analogue  serait  suivie  pour  tous  autres  frais  que 
ceux  que  nous  avons  énumérés;  s'ils  ont  été  payés  avant  la 
demande  introductive  de  l'instance  judiciaire,  ils  sont  réunis 
au  chiffre  de  la  dette  principale  pour  fixer  le  taux  du  dernier 
ressort;  dans  le  cas coolraire,  quoique  légitimement  dus  et 
pouvant,  bien  entendu,  être  réclamés,  ils  ne  doivent  pas  être 
joints  à  la  dette  principale. 

2087.  Les  demandes  incidentes  sont  jugées  comme  la  de- 
mande principale,  et  suivant  le  chiffre  de  celle-ci,  souveraine* 
ment  ou  à  charge  d'appel  ;  ainsi  lorsque  le  défendeur  oppose 
la  nullité  des  statuts  d'une  compagnie,  en  vertu  desquels  il  est 
poursuivi  pour  une  somme  inférieure  à  1600  fr.,  «  cette  de- 
mande en  nullité,  dit  la  Cour  de  cassation,  quoique  d'une  va- 


(i)  Glus.,  i8aoQtl830(S.V.31.i.75). 

(2)  Ctss.,  2juinl845(S.V.45,1.518);   Caen,  5  fé?.  1840  (S. V. Al. 2,10). — 
Contra,  Bourges,  3  juUl.  1844  (S.V.45.2.608). 

(3)  OrilIard,n.656et657;  Pardessus,  n,  1358  et  135 9.         : 
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leur  indéterminée^  n'empêche  pas  que  le  jugement  soit  rendu 
en  dernier  ressort  »  (1). 

En  principe  général^  les  demander  d'une  valeur  indéterminée 
ne  sont  jamais  jugées  qu'à  charge  d'appel. 

Les  jugements  sur  la  compétence^  quoique  rendus  sur  des 
demandes  incidentes,  sont  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'ap- 
pel comme  touchant  à  l'ordre  public. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  l'art.  639  contient  une  dispo- 
sition qui  doit  être  suivie,  mais  ne  peut  être  étendue  ;  et  si  la 
demande  en  dommages*intérêts  était  basée  sur  une  cause  étran- 
gère au  commerce  et  de  pur  droit  civil^  le  tribunal  de  commerce 
serait  incompétent. 

Les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  dernier  ressort  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  par  les  conseils  de  prud'hommes. 


ARTICLE    640. 

Dans  les  arrondissements  OÙ  il  D*y  aura  pas  de  tri* 
bunaux  de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil 
exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des  matières 
attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi* 


AETIGLE     641. 

L'instruction^dansce  cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce,  et  les 
jugements  produiront  les  mêmes  effets. 

2088.  Nous  avons  vu  que  l'établissement  des  tribunaux  de 
commerce  n'a  été  ordonné  que  dans  les  lieux  où  les  opéra- 
tions commerciales  étaient  assez  fréquentes  pour  rendre  utile 
cette  institution  ;  à  défaut^  le  tribunal  civil  en  fait  les  fonctions. 
Mais  la  loi  ne  lui  confère  cette  attribution  que  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce^  non-seulement  dans  la 
ville  où  est  domicilié  le  défendeur^  mais  dans  l'arrondissement; 

(i)  Cafls.,  7  juin  1830. 


498         ums  IV.  -«-  j>E  LÀ  jurioiçtuni  cowqrguui. 

8'il  en  existe^  le  défendeur  peut  demander  à  être  jugé  par  le 

tribunal  de  commerce^  à  Tcxclusion  du  tribunal  civil  (1). 

Même  devant  le  tribunal  civil^  toutefois,  la  forme  de  pro- 
céder^ en  matière  commerciale,  sera  la  même  <|ue  celle  qui  est 
suivie  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  et  les  parties^  par 
suite,  sont  dispensées  de  l'intervention  forcée  des  avoués. 

8089.  Le  Gode  Napoléon  et  le  Gode  de  procédure  exigent, 
en  matière  purement  civile,  que  le  procureur  impérial  soit  né* 
cessairement  entendu  dans  certaines  causes  que  ces  lois  ont  dé* 
terminées  ;  devant  les  tribunaux  de  commerce^  où  il  a'existe 
pas  de  ministère  public,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  ces  règles; 
mais  il  y  a  eu  doute,  lorsque  les  tribunaux  civils,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  640,  jugent  commercialement  à  dé&ut  de  tri- 
bunaux de  commerce  existant  dans  l'arrondissement. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs  arrêts^  que  le 
ministère  public  devait  être  entendu  dans  les  affaires  commer- 
ciales portées  devant  les  tribunaux  civils^  dans  tous  les  cas 
où  il  aurait  dû  porter  la  parole^  si  ces  tribunaux  avaient  jugé 
en  matière  civile  (3). 

A  l'époque  où  le  Gode  de  commerce  a  été  rédigé,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  conviendrait  d'établir  des  magistrats  formant 
auprès  des  tribunaux  de  commerce  un  ministère  public,  a  été 
agitée  et  la  solution  a  été  un  instant  indécise  ;  aujourd'hui  en- 
core, d'excellents  esprits  peuvent  désirer  qu'on  revienne  à  un 
système  différent  de  celui  qui  a  été  adopté  ;  mais  aussi  long- 
temps que  la  loi  n'aura  pas  été  modifiée,  nous  no  pouvons 
comprendre  pourquoi  l'intervention  des  magistrats  du  parquet 
dans  certaines  affaires  commerciales  serait  quelquefois   exi- 
gée et  la  plupart  du  temps  repoussée.  Nous  le  répétons,  toute- 
fois, l'autorité  souveraine  de  la  Cour  de  cassation  en  a  déddé 
autrement,  et  jusqu'à  ce  que  sa  jurisprudence  ait  changé,  il 
serait  dangereux  d'engager  une  lutte. 


(1)  Vinoens,  td*%  p. U4;  Nooguler,  Ut",  9«50|  Gftiré  «t  Chaniean 
(Adolphe),  n.  1520. 

(2)  Gass.,  21  avril  18&6,  12  jailL  et  24  noT.  1847  (S.V.46.1.29g  et  47.1.842; 
48.1.48)  ;  Id.  5  avrU  1848  (S.V.53.3,650)  eo  note;  Rennefi  86  juin  iSH  (a¥. 
52.8*650). 
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TITRE    m. 


4RTICLB  642. 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le 
titre  XXV  du  livre  II  de  la  I**  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 


i**i 


AETIGLE    643. 

Néanmoins»  les  articles  156«  158  et  159  du  même 
Code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables  aux  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

ARTICLE    644. 

Les  appels  des  jugements  de  tribunaux  de  com- 
merce seront  portés  par^devant  les  Cours  dans  le  res- 
sort desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

2090.  Le  Gode  de  commerce  renvoie  au  Gode  de  proc.  civ. 
pour  les  règles  à  suivre  en  ce  qQi  concerne  Tintroduction  des 
demandes  ou  les  assignations^  la  compétence  territoriale  et  la 
forme  de  procéder.  Nous  avons  eu  occasion  de  citer  déjà  quel- 
ques-uns des  articles  auxquels  renvoie  le  titre  troisième  et 
de  donner^  aussi  succinctement  que  possible^  les  explications 
qui  nous  ont  paru  utiles  ;  un  commentaire  complet  de  ces  dis» 
positions  appartient  évidemment  à  un  ouvrage  sur  la  procédure 
civile^  matière  utile  à  connaître  seulement  pour  les  personnes 
qui  suivent  le  barreau  et  qui  ne  viendront  pas  l'étudier  jans 
un  livre  écrit  sur  le  Code  de  commerce.  Nous  nous  contente- 
rons de  rapporter  les  textes  auxquels  renvoie  Fart.  642. 
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L'art.  644  n'exige  aucune  explication. 
CODE  DE  PROCÉDURE  CIYILE,  !'•  partie,  Uvre  %  titre  25. 

ABTICLl    414. 

La  procédare  devant  les  tribonaax  de  commem  se  (ait  sans  le  minblère 
d^avooés. 

AITICLB  415. 

Toute  demande  doit  ôtre  formée  par  exploit  d^ajoarnemenl,  solvant  les 
fojmalités  ci-dessos  prescrites  an  titre  des  Ajammementi. 

ABTICLB    416. 

Le  délai  sera  ao  moins  d*iin  joor. 

AITICLE  417. 
Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra  per- 
mettre d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les 
effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Pexigence  des  cas,  as>ujiittir  le  de- 
mandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  or- 
donnances seront  eiécutoires  nonobstant  opposition  on  appel. 

AETICLE  418. 

Dans  les  affaires  marilimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées,  et 
dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  viciuailles,  équipages  et  radoubs  de  vais- 
seaux prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires, 
l'assignation  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  or- 
donnance, et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-ie-champ. 

AETICLE  419. 

Tontes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables* 

AETICLE  420. 

Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix,  — •  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur  ;  —  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  -—  devant  celui  de  l'arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  devait  être  effectué. 

AETICLE  421. 

Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par  le  minis- 
tère d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

AETICLE  422. 

Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  Ueu  où  siège  le 
tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile.  —  L'élection  de 
domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  à  défaut  de  cette 
élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite 
valablement  au  greffe  du  tribunal. 

AETICLE   423. 

Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en  matière  de  cora- 
roeree,  k  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  domroagee-întéréls  aox- 
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quels  ils  pourront  èlre  condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  de- 
vant un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

ARTICLE   421. 

Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les  par- 
lies,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  —  Le  déclinatoire 
pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préalablement  k  toute 
autre  défense. 

ARTICLE    4*25. 

Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoirei  statuer  sur  le 
fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes.  Tune  sur  la  compétence,  Tautre 
sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel. 

ARTICLE    426. 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités  sont  con- 
testées, à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  en- 
suite être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce. 

ARTICLE  427. 
Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la 
partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.— 
Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

ARTICLE   428. 

Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les 
parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et, 
s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge 
de  paix,  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclara- 
tions. 

ARTICLE    429. 

S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 
— S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts.  — ^  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  àmoins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

ARTICLE  430. 

La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
mination. 

ARTICLE  431. 

Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

ARTICLE  432. 
Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  cMessos  preacrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans 
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les  causes  sujettes  k  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  te 
greffier,  et  signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  Caite. 

ARTICLE  433. 

Seront  obsenrées,  dans  la  rédaction  et  Texpédition  des  {ngenents,  tes 
formes  prescrites  dans  les  arttoles  141  et  146  poor  les  tribanaux  de  pre* 
miére  instaaoe. 

ARTICLE  434. 

Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  demande.  —  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il 
sera  donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées,  A  eUes 
se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

ARTICLE  435. 

Aucun  jugement  par  défaut  né  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  sif;nification  contiendra,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  ai  le  deman- 
deur n'y  est  domicilié.  —  Le  jugement  sera  exécutoire  on  jour  après  la  si* 
gnification  et  jusqu^à  l'opposition. 

ARTICLE  436. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  te  signi- 
fication. 

ARTICLE  437. 

L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  etassignatioa  dans  la 
délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

ARTICLE  328. 

L'opposition  laite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l'buîssier,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge^  par  l'opposant,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contCDant  asdgnation  j  passé  lequel 
délai,  elle  sera  censée  non  avenue. 

ARTICLE  439. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  Utre 
non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans 
les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  chaiige  de  donner 
caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

ARTICLE  440. 

La  caution  sera  présentée  par  acte  sigoifié  au  domicile  de  l'appelant,  sll 

demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en 
exécution  de  Tarticle  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  pré- 
senter au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres 
de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  coatestaUon. 

ARTICLE  441. 

Si  l'appelant  ne  coniparail  pas,  ou  ne  conteste  point  la  cautÂoo,  elle  fera 
sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  indlipié  par  la 
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sonnitiioa  ;[daii8  toui  les  cis,  le  jugemeol  sert  exécaloire,  tionobstant  op- 
poëtioa  ou  appeL 

AJITIGLB  442. 

Les  tribttnaax  de  commerce  ne  coûnaltront  point  de  rexécution  de  leurs 
jTSgemenid. 

TITRE  IV, 

ARTICLE    645. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  sera  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  du  jugement^  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour 
de  Texpiration  du  délai  de  l'opposition^  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être 
interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

2091 .  L'appel  des  Jugements  par d^aut  en  matière  commer^ 
ciale  p^ut  être  interjeté  avant  Texpiratioa  du  délai  de  Toppo* 
sitioo  ;  quelques  arrêts  isolés  de  Cours  impériales  d'une  date 
très-ancienne  étaient  contraires  à  cette  opinion  ;  mais  la  juris- 
prudence^ parfaitement  fixée  par  une  foule  d'arrêts  tous  confor- 
mes^ et  l'unanimité  des  auteurs  décident  que  notre  article  dé-^ 
roge  à  l'art.  455  du  Code  de  proc.  clv.  qui  pose  une  règle  dif- 
férente pour  les  jugements  rendus  en  matière  civile. 

Les  délais  doivent  être  augmentés^  quand  il  y  a  lieu^  en 
raison  des  distances. 

Si  la  partie  condamnée  exécute  le  jugement  ou  y  donne^  par 
tout  autre  moyen^  son  acquiescement^  elle  est  déchue  du  droit 
d'appeler  ;  il  faut  en  excepter  les  jugements  simplement  pré- 
paratoires j  ces  jugements  non-seulement  peuvent  être  exécu- 
tés sans  aucune  réserve,  mais  le  Code  de  proc.  civ.,  (art.  451) 
dispose  expressément,  que  l'appel  ne  pourra  en  être  Interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de 
ce  jugement. 
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Il  en  est  autrement  des  jugements  qui  accordent  une  proTi* 
sion  et  de  ceux  qui  préjugent  le  fond  ^  au  point  que  le  ré- 
sultat doive  entraîner  la  décision  définitive  et  qu'on  appelle  tn- 
terlocutoires  ^  l'appel  peut  en  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif. 

Les  conséquences  de  l'acquiescement  delà  partie  condamnée 
sont  absolues  et  ne  permettraient  pas  de  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  décidé^  même  dans  le  cas  d'incompétence^  quoique 
l'appel  pour  ce  motif  soit  toujours  recevable. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite^  l'art.  682  ci-dessus  fixe  le  délai  à 
quinze  jours. 

AETIGLB    646* 

Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  Tar- 
ticle  639  pour  le  dernier  ressort^  Tappel  ne  sera  pas 
reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu*îl  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énonce- 
rait qu'il  est  rendu  à  la  charge  d'appel* 

S09S.  Cet  article  consacre  en  matière  commerciale  un  prin- 
cipe admis  également  en  matière  purement  civile  (C.  proc. 
civ.^  art.  453. 

AETICLE  647. 

Les  Cours  royales  ne  pourronti  en  aucun  cas,  à 
peine  de  nullité,  et  même  des  dommages  et  intérêts 
des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  sur- 
seoir à  l'exécution  des  jugen^ents  des  tribunaux  de 
commerce,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'in- 
compétence ;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence 
des  cas,  accorder  la  permission  de  citer  extraordi- 
nairement  a  jour  et  heure  6xes,  pour  plaider  sur 
l'appel 

2095.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  439 


FORMES  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS. — Art.  648.         $05 

du  Code  de  procédure  civile  ;  la  manière  dout  il  est  rédigé  a 
permis  de  discuter  si  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision;  l'affir- 
mative doit  être  adoptée  :  «  L'exécution  provisoire^  nonobs- 
tant l'appel^  à  la  charge  de  caution^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation^  est  de  plein  droit  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce;  l'art.  439^  en  les  autorisant  à  ordonner,  lors- 
quUI  y  aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente^ 
dont  il  n'y  ait  pas  appel^  l'exécution  provisoire^  même  sans 
caution,  n'a  pas  entendu  que  hors  ces  cas^  et  avec  caution,  il 
fût  besoin  qu'ils  ordonnassent  l'exécution  provisoire (1).  Notre 
article  sanctionne  de  la  manière  la  plus  positive  ces  règles  par- 
ticulières aux  matières  commerciales  ;  et  elles  doivent  être 
suivies  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le  jugement  frappé 
d'appel  a  omis  d'ordonner  l'exécution  provisoire^  qui,  ainsi 
qu'on  le  voit,  est  de  droit  commun  en  pareille  matière  (2). 


ARTICLE    648. 

Les  appels  des  jugenients  des  tribunaux  de  com* 
merce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  Cours,  comme 
appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire. 
La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  déQniiif» 
sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les 
causes  d'appel  en  matière  civile,  au  livre  IH  de  la 
r*  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

8094.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  celte  règle  est 
applicable  même  dans  le  cas  d'appel  pour  cause  d'incompé- 
tence (3). 


(i)  Cass.,  s  avril  1817. 

(2)  Paris,  6  fév.  1813;  Montpellier,  28  sept.  1824 }  Gand,  28  déc.  1833  (S.V. 
84.2.397)  ;  Rennes,  10  juiU.  1836  (S.V.36.2.480}. 
(8)  Gass.,  9  fé?.  1813. 
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Agent  de  Change. — La  loi  reconnaît  Tentremise  des  agents  de  change, 
309  ;  —  ils  forment  une  corporation,  309  ;  —  ils  sont  considérés  comme 
commerçants,  3  et  2046  ;  —  ils  sont  nommés  par  le  Gouvernement,  qui  en 
détermine  le  nombre,  310  ;  —  les  faillis  ne  peuvent  être  nommés  agents  de 
change,  349  ;  —  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer,  ni  prêter  leur  nom, 
311  ;  —  la  loi  détermine  leurs  attributions,  312  ;  —  difficultés  élevées  qazsA 
aux  effets  cotés  ou  sttsceptibles  d'être  cotés,  312  et  s.;  —  leur  privil^ 
cesse  pour  les  ventes  faites  en  justice,  313  ;  —  ainsi  que  pour  les  ventes 
faites  par  marché  direct,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etat,  314; 
—  matières  métalliques,  315  ;  —  ils  sont  tenus  de  garder  le  secret,  à  moins 
de  consentement  ou  de  force  majeure,  316;  —  eux  seuls  ont  action  oontre 
le  commettant,  317;  — effet  remis  par  un  particulier  non  connu,  un  inter- 
dit, un  mineur,  une  femme  mariée  ou  toute  autre  personne  incapab)e»  319, 
320  ; — effets  au  porteur,  321  ;-<~les  agents  de  change  sont  considérés  conune 
dépositaires  forcés  et  non  comme  mandataires,  324'  ;  —  quels  créanciers 
sont  privilégiés  sur  le  cautionnement^  329;  —  l'obligation  contractée  en- 
vers un  agent  de  change  n'est  pas  commerciale,  330;  —  livres  que  les 
agents  de  change  sont  obligés  de  tenir  et  foi  qui  leur  est  due,  350  et  s.  — 
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responsabilité  qu'ils  peuvent  encourir,  318, 322  et  s.;  325  ets.;— ils  ne  peu- 
vent faire  aucune  opération  de  commerce  ou  de  banque^  ni  se  rendre  ga- 
rants, 352  et  s.; —  règles  à  suivre  pour  les  marchés  à  terme  d'effets  publics  ; 
controverse,  355  et  s.;  —  pour  les  efiTets  remis  par  les  clients  comme  ga- 
rantie ou  couverture,  361  ;  —  la  contravention  aux  prohibitions  de  la  loi 
est  punie  de  la  destitution  et  de  l'amende,  362;  —  l'agent  de  change  desti- 
tué ne  peut  être  réintégré,  363  ;  —  un  office  d'agent  de  change  peut  être  mis 
en  société,  83  ;  —  en  cas  de  faillite,  il  est  poursuivi  comme  banqueroutier, 
363;  —  les  fonctions  d'agent  de  change  peuvent  être  cumulées  avec  celles 
de  courtier  de  marchandise  ou  d'assurance  et  de  courtier  interprète,  346. 

Agréém.  —  Représentent  les  parties  près  les  tribunaux  de  commerce, 
1996. 

Agrèu.  —  Définition  de  ce  mot,  1051  ;  —  tout  achat  ou  vente  est  acte 
de  commerce,  2055. 

A^plcnlienr.  —  Y.  Propriétaire, 

Aléatoire  {contrat) ,  569. 

AnnnlaÉlon  du  c$ncordaty  1808  et  s. 

Apparaux.  —  Y.  Agrès. 

Appel.  —  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  sont  portés  devant 
les  Cours  impériales^  2091  ;  —  ils  peuvent  être  interjetés  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition,  2091  ;  —  les  jugements  rendus  sur  la  compétence 
sont  toujours  susceptibles  d'appel,  2087  ;  —  délais  de  l'appel,  2091  ;  — 
délais  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite^  1922  et  s.;  —  juge* 
ment  qui  statue  sur  l'homologation  du  concordat,  1802. — \, Dernier  ressort. 

Apprentissage  {contrat  cT).  —  Règles  qui  le  régissent,  614  et  s. 

Arbitrages  {des).'^  Texte  et  commentaire  des  articles  1003 à  1028 
du  Gode  de  procédure  civile,  1952  et  s. 

Arbitrasse  forcé.  ^-  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives 
aux  arbitres  forcés  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 257. 

Arbitre.  —  Les  parties  peuvent  se  soumettre  d'avance  à  l'arbitrage 
dans  l'assurance  maritime,  1388  ;  —  il  en  est  autrement  dans  les  assuran- 
ces terrestres,  6i8.  —  Y.  ÀrbitrageSy  1952  et  s. 

Armateur.  -^  Y.  Propriétaire  de  navire. 

Armement.  —  Définition  de  ce  mot,  1051  ;  — -  assurance,  1391. 

Arrestation  du  failli.  —  Y.  Failli  (personne  du),  1712  et  s. 

Arrêt  du  navire.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  l'engagement  des  gens 
de  l'équipage,  1186  et  s.;  —  il  doit  être  assimilé  à  l'interdiction  de  com- 
merce, 1226  ;— le  chargeur  peut  décharger  à  ses  frais,  1231  ;  —  règles  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  du  fret,  1277;  —  l'assureur  répond  de  l'arrêt, 
1454;  •—  quand  autorise-t-il  le  délaissement?  1504;  —  obligations  qu'il 
impose  à  l'assuré,  1557. 

Arrhes.  —  Y.  Ftftiie,  579. 

Artisan.  —  Quand  est-il  commerçant  ?  2040. 

Artiste.  —  Ne  peut  être  commerçant,  2020. 

Assemblée  générale  d^ actionnaires.  —  Y.  Société  anonyme,  168 
et  171, 173  et  s.;  —  société  en  commandite  par  actions,  188  et  s. 

Assemblée  des  créanciers.  —  Y.  Faillite. 

Association  en  participation.  —  Y.  Participation. 

Assurance  {Contrat  d')  maritime.  —  Définition,  1359;  —  quels 
çont  les  objets  auxquels  peut  s'appliquer  l'assurance  ?  1391  et  s.;  —  quels 
sont  les  objets  qui  ne  peuvent  être  assurés  ?  1424  et  s.;  —  l'assurance  peut- 
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elle  ôlre  faite  après  la  perle  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  ?  IMS  et  s.j  — 
raciion  est  prescrite  par  cinq  ans,  1614  et  s.  —  V.  Assuré,  Assureur, 
Avaries^  Délaissement» 

A(i»apaiice  mutuelle  {eanlral  éTj.  —  Principes  géoérauz,  710  ;  -- 
une  compagnie  pour  les  assurances  mutuelles  peut-elle  exister  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement?  7)1  ;  —  ces  compagnies  sont  parement  civiles, 
712; —causes de  dissolution,  713;  —  conditions  d'admission,  714;  — 
évaluation  de  Tobjet  assuré,  715:--doubles assurances, 716 ; — prescriptioo 
des  cotisations  qui  sont  dues,  717. 

ASAurancr  sur  la  vie  (eontral  d').  -—  Les  sociétés  d'assurance  sur 
la  vie  ne  peuvent  exister  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  700;** 
division  des  assurances  sur  la  vie,  701  ;— {)rincipes  généraux^  702»  707;-^ 
assurance  faite  par  un  créancier,  702  et  s.; — par  le  mari  ou  par  la  femme, 
704;  —  peut-il  y  avoir  cession  d'action  dans  les  assurances  sur  la  vie  ?  705; 

—  assurance  sur  la  vie  d'une  personne  décédée,  706  ;  —  augmentation  des 
risques  ;  responsabilité  de  l'assureur,  .708  j  —  paiement  de  la  prime,  709. 

Assupance  terrestre  {contrat  d^). 

De  la  police. ^Règles  k  suivre,  en  cas  de  doute,  Donrju^r  les  difficultés 
élevées,  638  ;  —  forme  de  la  police  d'assurance  et  désignations  qu'elle  doit 
contenir,  639  et  s.;  —  r^les  selon  la  nature  de  l*objet  assaré,  643  $  —  es 
ce  qui  concerne  la  valeur,  643  et  s. 

Des  choses  assurées  et  des  risques  garantis.  — '  Quels  sont  les  objets 
qui  peuvent  être  a^^surés?  649  et  s.; — contre  quels  risques  peut-on  stipoler 
une  assurance  ?  652  et  s.,  656et  s.;  — risques  locatifs  et  de  voisin,  654  et  s., 
667  et  8.;  —  les  assureurs  ne  répondent  pas  du  vice  propre,  658  $  -^  risques 
de  contrebande,  659. 

De  l'assureur.  —  Responsabilité  de  l'assnreur,  660  et  s.}  -—  règles  pour 
le  temps  des  risques,  660  ;  — règles  pour  le  lieu  des  risqaes»  660  \  —  rem- 
placement en  nature,  648  et  662  et  s.;  —  évaluation  de  la  perte,  664  ;  — 
l'assureur  ne  répond  que  des  suites  directes  du  sinistre,  665  ;  —  exception 
résultant  du  paiement  fait  par  l'assureur^  666  ;  —  subrogation  de  rassoreor 
au  recours  de  voisin  et  au  privilège  du  propriétaire,  667  et  s. 

De  [^assuré.  —  Conditions  nécessaires  pour  contracter  une  assurance, 
669  et  s.; —  les  créanciers  peuvent-ils  faire  assurer  ?  670  et  s.;  —  stipula- 
tion pour  autrui,  ou  negotiorum  gestor,  673;  —déclarations  auxqudles 
est  tenu  Tassuré,  675  et  s.;  — *  il  est  obligé  de  payer  la  prime,  678  ;— nchan- 
gements  survenus  depuis  l'assurance^  679  ;  —  ooligations  imposées  à  ras- 
suré qui  veut  loucher  l'assurance,  680  et  s.,  694  $  — répond-il  des  faits  des 
personnes  qui  Tentourent  ?  682  et  s. 

De  la  nullité  et  de  la  résolution  du  contrat.  —  Quand  le  contrat  est-il 
nul  ?  685;  —  quand  est-il  résolu?  685  et  s»; — nouvelles  assurances,  689  et  s.; 

—  le  non-paiement  de  la  prime  entratoe-t-il  la  nullité  du  contrat  ?  691  et  s.; 

—  obligations  imposées  à  l'assuré  et  diverses  causes  de  résolutions  impo- 
sées par  les  assureurs^  694. 

De  la  juridiction j  de  la  compétence  et  de  la  prescriptiofiy  698  et  s. 

Assuré  fnartd'm^.— -La  police  doit  le  désigner,  1367  et  s.; — Passureur 
ne  répond  pas  des  pertes  provenant  du  fait  de  rassuré,  1457  et  s.; — si  ras- 
suré est  autorisé  à  faire  échelle ,  1476;  —  si  l'assuré  allonge  le  voyage  on 
si  le  voyage  est  raccourci,  1477  et  s.; — si  les  objets  étaient  péris  on  assurés, 
1483  et  s.; — l'assuré  peut  toujours  agir  par  action  d'avaries^  1488, 1505  tt  s.; 

—  rassuré  peut-il  exiger  au  delà  de  la  perte  totale,  par  euita  d'avaries  eu- 
mulées  et  réparées?  1543  et  1562  ;  -—  obligations  de  Tassaré  en  cas  d^ava- 
ries  et  de  délaissement,  1535  et  1538,  1533  et  s.  et  1557  et  s.;  -- ses 
droits  quant  au  délai  pour  agir,  1538;  — •  il  est  tenu  de  déclarer  les  as- 
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surances  qu'il  a  faites,  1539  ;  -^  si  les  dépiarations  sont  frauduleuses,  1540$ 

—  il  dek  travailler  aa  sauvetage,  1541, 1557  ;  —-  il  doit  signifier  les  actes 
justificatifs,  1546  et  s.; —peut-il  être  dispensé  de  toute  justifications,  1403, 
1550  et  s.;  -—  ses  obligations  en  cas  d*arrôt,  1557  ;  *«•  ses  obligations  en 
cas  d'innavigabilité,  1558  et  s.;  —  ses  obligations  en  cas  de  prise,  1563. 

ÊJàmuré  iêrrenre,  641,  669  et  s.;  694  et  s.— V.  Â$turmc0terre$(fe. 

Assureup  maritime.  —  Concours  du  prêteur  à  la  grosse  et  de  Tassu- 

reur  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage^  1352  et  s.;  —  responsabilité,  1401; 

—  faillite,  1422  ;  —  si  le  voyage  est  rompu,  il  reçoit  demi  pour  cent,  1441; 
— '  il  répond  de  tous  les  risques  maritimes,  énumération  de  ces  risques, 
1443  et  s.;  —  dans  quels  cas  est-il  décbargé?  1457  et  s.;  —  vice  propre, 
1460  ;  — *  baraterie  de  patron,  1462  et  s.;  -^  droits  de  navigation,  1464; 

—  marchandises  sujettes  à  détérioration  on  à  coulage,  1465  ;  -^  si  le  vab- 
sean  ne  fait  point  de  chargement  en  retour^  1467  ;  — «  assurances  pour  nne 
somme  ^cédant  la  valeur  des  efitets  chargés,  1468  et  s.^  -^  s'il  existe  plu- 
sieurs assurances  sur  le  même  chargement,  1470  et  s.;— règles,  s'il  y  a  plu- 
sieurs assureurs  et  perte  partielle,  1473  ;  -*•  si  les  marchandises  assurées 
doivent  être  chargées  sor  plusieurs  vaisseaux,  1474  et  s.;  — •  si  rassuré  est 
autorisé  à  faire  échelle,  1476  ;  —  si  l'assuré  allonge  le  voyage,  ou  si  le 
voyage  est  raccourci,  1477  et  s.;  •--«  si  les  objets  étaient  déjà  péris  ou  arri- 
v^,  1483  et  s.;  —  l'assureur  peut-il  être  tenu  au  delà  de  la  perte  totale  par 
suite  d'avaries  cumulées  et  réparées,  1543  et  et  1562;  —  délais  du  paie- 
ment, en  cas  de  délaissement,  1542  et  s.;  —  les  actes  justificatifs  doivent 
lui  être  signifiés,  1546  et  s.;  1557  et  s.;  —  l'assuré  peut-il  être  dispensé 
de  justifications^  1403, 1550  et  s.;  -—  l'assureur  est  admis  à  la  preuve  con- 
traire, 1552. 

Assurear  terrestre,  660  et  s.  —V.  Àisuranee  terrestre. 

Atermoiement.  — 1640, 1782, 1825  et  1835. 

Anberslste.  —  Est  commerçant^  2042, 

Anteup.  —  V.  Droite  d'auteur^  718  et  s.;  —  Ne  peut  être  commer- 
çant, 2020. 

ATal.  —  Définition  de  ce  mot,  889;  —  il  doit  être  donné  par  écrit  et 
peut  être  fourni  par  acte  séparé,  890  :  — ...  et  par  une  personne  capable, 
891  ;  —  les  conventions  peuvent  modifier  la  portée  de  l'aval,  892  ;  —  doit- 
il  porter  le  bon  ou  approuvé  conformément  à  l'art.  1326,  C.  Nap.?  893; 

—  entratne-t-il  toujours  la  contrainte  par  corps  ?  894;  — •  régies  sur  la 
solidarité  et  les  obligations  qui  pèsent  sur  le  donneur  d'aval,  895  et  s.;  — 
exceptions  qu'il  peut  opposer,  896  :  >—  aval  donné  après  échéance^  897. 

ATantag^es.  •—  Au  profit  d'un  créancier,  1937  et  s. 

ATarle».  —  Définition  du  mot  avaries,  1505  et  1564  ;  ^  avaries 
grosses  ou  communes,  définition  et  énumération,  1564, 1565  ets.;~  le  pré* 
teur  à  la  grosse  en  répond,  1349  ;— sont  supportées  par  les  marchandises  et  la 
moitié  du  navire  et  du  fret,  1577  et  s.;— uns  de  non-recevoir;  peuvwit-elles 
être  invoquées  ?  1630  ;  —  avaries  simples  ou  particulières,  définitiou  et 
énumération,  1564  et  1579  et  s.;— le  préleur  à  la  grosse  en  répond,  sauf 
conventions  contraires,  1B50;  —  sont  supportées  par  le  propriétaire,  1585; 

—  les  dommages  arrivés  par  la  faute  du  capitaine  sont  avaries  particuliè- 
res, 1586;  -r-  les  frais  de  navigation  ne  sont  pas  avaries,  1587;  —  abor- 
dage, 1588  et  s.; —  l'assuré  peut  toujours  agir  par  action  d'avaries,  1488, 
1505  et  s.;  -*-  comment  se  fait  l'estimation,  1508  et  s.;  —  différence  du 
vieux  au  neuf,  1511  et  s.;  —  vente  des  marchandises  au  delh  des  trois 
quarts,  1514;  —  dépenses  occasionnées  par  fortunes  de  mer,  1515  ;  —  les 
avaries  ne  sont  payées  qu'après  le  règlement;  difficultés^  s'il  y  a  eu  emprunt, 
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de  rembourser  des  ayaries  ?  1526^  1543  et  1562  ;  -*  prescription  de  Fac- 
tioD  d'avaries^  1614  et  s. 

AToné».  —  Leur  ministère  est  interdit  devant  les  frilmnanz  de  oom- 
meroe>  1996. 

B 

BAiH|ae  {opéraiiam  de)»  —  Sont  actes  de  eommeree,  9037  et  s. 
Banque*  publiques.  —  Sont  établissements  de  commerce,  2038* 
Banqueroute*— Gomment  estponie  la  bitnquiraute  Hmplê  ?  19969 

—  dans  quels  cas  existe-t-elle  ?  1927  et  s.;  —  frais  de  poursuite,  1930  ;  — 
comment  est  punie  la  banqueroute  frauduleuse  ?  1931  ;  —  dans  quels  cas 
existe-t-elle  ?  1931;  —  si  les  faits  sont  commis  par  un  autre  que  par  le  failli, 
1933  et  s.  ;  —  frais  de  poursuite,  1932$  —les  condamnations  mlYent  être 
publiées,  1941  ;  —  mesures  à  prendre  en  'cas  de  poursuite  pour  banque- 
route, 1812  et  s.  ;  — ...  et  en  cas  de  condamnation,  1942  et  s.  --  V.  erim$$ 
et  déHlt  commis  dam  les  faittUes.  '^  ^ 

Banquier.  —  Y.  Commerçant. 

Baraterie  de  patron»  —  L^assureur  en  répond-il  ?  1402  et  s. 

Bateaux  sur  rivière,  —  Y.  Navigation  fluviale. 

Bâtiment*.  —  Toutes  transactions  relatives  aux  bâtiments  ^  au 
commerce  de  navigation  estacte  de  commerce,  2051.— Y.  Navire,  tOSlets. 

Besoin.  —  Il  peut  être  indiqué  sur  une  lettre  de  cbange,793  et  996; 

—  le  protêt  doit  être  fait  aux  personnes  indiquées  an  besoin^SiîdS. 

Bestiaux.  —  L'acbat  et  la  vente  sont-ils  actes  de  commerce  ?  9027 
et  2072. 

Biens  insaisissables ^  1663  et  s.,  1730. 

Billet  à  ordre.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  ietire  de 
change  sont  applicables  au  billet  à  ordre,  1018  et  s.  et  1024  ;  —  Eàoneia- 
tioDS  que  doit  cooteoir  le  billet  à  ordre,  1026  et  s.  ;  —  il  doit  être  daté,  1026  ; 
— ...  indiquer  récbéance,  1027;  — ...  énoncer  la  valeur  fournie,  iO^ets.  ; 
— <  règles  sur  ta  compéleoce,  2063  et  s.  et  2074  et  s.  ;  •>-  paiements  faits 
en  billets  en  cas  de  faillite^  1704  et  s.  ;  —  revendication,  1891  et  s.  ;  — 
dans  quels  cas  enlratne-t-il  la  contrainte  par  corps  ?  1997. 

Billet  à  domicile.  —  Est  distinct  de  la  lettre  de  change,  783  et 
1021  ;  —  Le  souscripteur  ne  peut  être  assimilé  au  tireur  pour  les  oédiéances 
à  opposer,  988  ;  —  est-il  acte  de  commerce  ?  2050. 

Billet  au  porteur.  —  321, 1019  et  2068. 

Billet  de  change,  1023. 

Billet  en  blanc,  1020. 

Blanc.  —  Les  polices  d'assurance  ne  peuvent  contenir  auenn  blaoe. 
640  et  1366. 

Biocua.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre  dans  un  port  voisin,  1232. 

Bennea  ou  Mauvaises  nouvelles.  —  Assurance  des  objets  péris  on 
arrivés,  1483  et  s. 

Bordereau  d'tin  agent  de  change  ou  courtier.  -*-  Il  sert  de  preoi^ 
en  matière  commerciale,  538.  ..   -^ 
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lloiieliers.  —  La  loi  soumet  l'exercice  de  cette  profession  à  certaines 
restrictions,  17  ;  —  est-ii  commerçant  ?  2642. 

Biialaii^emi.'  —  La  loi  soumet  Texerdce  de  cette  profession  à  cer« 
taines  restrictions,  16  $  —  est-il  commerçant  ?  2042. 

Bonpflies  de  commerce,  —  Définition  et  but  des  bourses  de  commeree, 
307  et  308.  —  Y.  Agent  de  change,  309  et  s.  ;  —  Courtier,  309  et  s. 

BreTets  d^invention.  —  Quels  objets  sont  considérés  comme  inven- 
tions nouvelles  et  brevetables^  756  et  s*  ;  —  durée  des  brevets,  758  ;  — 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir,  759  ;  --  règles  pour  les  certificats 
a'addition,  762  et  s.  et  768  ;  —  les  brevets  peuvent  être  transmis  et  cédés, 
764  et  s.  ;  -^  les  descriptions  des  inventions  brevetées  doivent  être  déposées 
et  sont  r^nes  publiques,  769;  —  quels  sont  les  droits  des  étrangers,  770; 
—  (ians  quels  cas  le  brevet  peut  être  attaqué  en  nullité,  771  ;  — ...et  en  dé- 
chéance» 772  et  s.  ;  —  comment  l'action  en  nullité  on  en  déchéance  doit- 
elle  être  intentée  ?  774  ;  —  règles  relatives  à  la  contrefaçon  et  aux  pour** 
suites,  775  et  s.;  —  quand  la  cession  est-elle  acte  de  commerce  ?  2025. 


Cabarètii.  —  Législation  spéciale  à  ces  établissements,  19  ;  -—  un  ca« 
baretier  est-il  commerçant  ?  2042. 

Caliotas^e*  —  V.  Petit  cabotage.  Grand  cabotage* 

Cafetier.  —  Est  commerçant,  2042. 

Caiiaclté  pour  assurer^  641,  685  et  1368. 

Capitaine.— Est  commerçant,  2046  ;  —doit  être  désigné  dans  le  con- 
trat d'assurance,  1378  ;  —  la  vente  forcée  du  navire  fait  cesser  les  fonctions 
du  capitaine,  1091  ;  —  le  propriétaire  peut  toujours  congédier  le  capitaine, 
1 11,7 et  s.;—  indemnité^  1119  ;  —  si  le  capitaine  est  propriétaire,  1119  et  s»; 

—  le  capitaine  forme  l'équipage  du  vaisseau  de  concert  avec  le  pro- 
priétaire, 1131  et  s.;  —  obligations  auxquelles  il  est  tenu,  1133  à  1139  et 
1159;  —  il  répond  de  ses  fautes  même  légères,  1128  et  s.;  —  des  marchan- 
dises, dont  il  se  charge,  1130  et  1235  et  s.;  —  et  de  tout  dommage  arrivé 
aux  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  1140  et  s.  ;  —  la  responsabilité 
cesse,  s'il  y  a  force  majeure,  1142  ;  —  le  capitaine  ne  peut  être  arrêté  à 
bord,  1143  et  s.  ;  —  exceptions,  1145  et  s.;  —  ces  règles  ne  protègent  pas 
le  capitaine  étranger,  1146  ;  —  pouvoir  du  capitaine  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire,  1147  et  s.,  et  1151  ;  — pouvoirs  du  capitaine  pen- 
dant le  cours  du  voyage,4ll52ets.;  —  peut-il  emprunter  à  la  grosse?  1328 
et  s.;  •—  responsabilité  qu'il  encourt,  s'il  a  agi  sans  nécessité^  1160  ;  —  le 
capitaine  ne  peut  vendre  le  navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  constaté, 
1161  ;  —  il  est  tenu  d'achever  le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé,  1162; 

—  s'il  navigue  h  profits  communs,  il  ne  peut  faire  aucun  trafic,  1163  ;  — 
il  ne  peut  abandonner  le  navire  sans  l'avis  des  principaux  de  l'équipage^ 
1164  ;  —  obligation  à  son  arrivée  de  faire  viser  son  registre  et  de  déposer 
son  rapport^  1165et  s.;  —  devant  quelle  autorité  le  rapport  est-il  fait? 
1168  ;  —  quand  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  1169  ;  — quand 
il  relâche  dans  un  port  français,  1170;  —  quand  il  s'est  sauvé  seul  d'un 
naufrage,  1171;  —  comment  le|rapportdu  capitaine  est-il  vérifié?  1171 
et  s.  ;  —  il  ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  de  d^ser  son 
rapport,  sauf  le  cas  de  péril  imminent,  1176  ;  —  capitaine  qui  s'est  suicidé^ 
1199  ;  —  si  le  port  de  destination  est  bloqué,  1232  ;  —  le  capitaine  pe^l 
exiger  un  reçu  des  marchandises  qu'il  livre,  1251  ;  -^  s'il  a  déclaré  le  na- 
vire d'un  plus  grand  tonnage,  1261  et  s.  ;  —il  peut  décharger  les  marchan* 
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dise?  qui  ne  lu!  ôùI  pas  été  déclarées,  1264;  — «  il  est  tenu  de  dommages- 
intérêts,  si  le  navire  est  arrêté  par  sa  faute,  4268  ;  —  si  lé  navire  ne  peat 
achever  le  voyage,  1271  et  1273  ;  —  droit  du  capitaine,  si  le  consigna- 
taire  refuse  de  recevoir  les  marchandises  et  de  payer  le  fret,  1283  et  s.;  — * 
privilège  qui  lui  appartient,  1286  et  s.;  —  règles  [en  ce  qni  concerne  les 
marchandises  assurées  chargées; pour  le  compte  dn  capitaine,  1420 ;-« 
l'assureur  répond-il  des  fautes  du  capitaine  ou  baraterie  de  patron?  1462 
et  s,;  —  ses  obligations  en  cas  d'innavigabilité,|1561  et  8«;  —  les  dommages 
causés  par  sa  faute  sont  avaries  particulières,  1586;  — ses  obligations, 
s'il  y  a  nécessité  de  procéder  au  jet,  1592  ;  —  V.  Loyers  dei  mateloti  et 
gens  de  V équipage. 

CargaliMia.  ^  Y.  Facultés. 

Caution.  —  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change,  921  et  927  ;  — 
caution  d'un  failli.  —  V.  Coobligé,  1842  et  s. 

Caationnemeiit  {contrat  de).  —  Définition  et  principes  généranxi 
622  et  s.  et  628  ;  — la  lettre  de  recommandation  n'est  pas  un  cautionnement, 
624  ;  —  il  peut  en  être  autrement  de  la  lettre  de  crédit,  625  ;  —  différences 
entre  le  cautionnement  et  la  lettre  de  crédit  et  règles  à  suivre,  625^  626  et 
627;  —  le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale  est-il  toujours  acte 
de  commerce  ?  2049  et,2066. 

desAatlon  de  paiement.  >—  Elle  constitue  l'état  de  faillite  réelle, 
1635  et  1659  ;  —  les  juges  ont  l'appréciation  souveraine  des  faits  d'où  ré- 
sulte la  cessation  de  paiements,  1635  et  1659  et  s.  ;  —  règles  générales  à 
suivre,  1635  et  1659  ;  —  la  cessation  dé  paiement  est  indépendante  de  l'in- 
solvabilité, 1636  ;  —l'époque  en  est  fixée  par  un  jugement,  1659  et  s.;  — 
h  défaut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de  paiement  part  dn  jnge- 
ment  déclaratif,  1660  ;  —  la  loi  a  distingué  quatre  époques  qui  précèdent 
ou  suivent  la  cessation  de  paiement,  1678  ;  •—  elle  déclare  nnlles  toutes  les 
donations  faites  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements, 
1679  et  s.;'—  règles  en  ce  qui  concerne  les  constitutions  dotales,  1679;  — 
paiements  déclarés  nuls,  1681  et  s.;  — ^paiements  par  compensation,  1676 
et  1682;  —  compensation  par  l'associé  commanditaire,  1683  ;  —  paiement 
fait  par  le  mari  à  sa  femme,  168i;  —  paiement  fait  en  compte  courant, 
1685  et  s.;  —  paiement  de  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change,  1704  ets.;  — 
paiement  de  dettes  échues  en  marchandises,  1688;  — ...  en  effets  de  com- 
merce, 1689  ;  —  hypothèque  donnée  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
la  cessation  de  paiements,  1690  et  s.;  —  le  nantissement  en  créances  doit- 
il  être  signifié  avant  les  dix  jours  oui  précèdent  la  faillite?  controverse,  1693; 
—  transport  d'une  créance,  169*  et  s.j  —  paiements  et  actes  à  titre  oné- 
reux présumés  valables,  1698  et  s.;  — *  mscription  des  droits  d'hypothèque 
et  de  privilège,  1702  et  s. 

Ceasloia  de  biens.  —  Le  failli  ne  peut  y  être  admis,  1841. 

Chaleup*  —  L'assureur  répond-il  des  dégâts  produits  par  la  cha- 
leur ?  653. 

Chambre  d^assurances.  —  Ne  sont  pas  des  soeiétés,  111* 

Chang^ement.-—  De  route,  de  voyage  on  de  vaisseau  ;  quand  Tassa* 
reur  en  répond-il  ?  1448  et  1458  et  s.;  -—  quand  n'est-il  pas  à  sa  charge  ? 
1457  et  s,;  —  voyage  allongé  ou  raccourci,  1477  et  s. 

Charte  partie.  —  Elle  constitue  un  acte  de  commerce,  2056  ;  — dé- 
finition de  cet  acte  et  dans  quelles  formes  doit^il  être  rédigé  ?  1209  ;  — 
l^écrit  est-il  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat?  1210;  —> doit-il  être 
fait  double  ?  1211  ;  —  dans  quels  cas,  l'affrètement  se  fait-il  sans  charte 
partie  ?  1212  ;  —  par  qui  est-il  consenti  ?  1148  et  121S  ;  -^^uelka  sont  les 
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énonciatiôns  que  l'acte  doit  contenir,  1214;  —  nom  et  tonnage  da  navire^ 
1215  ;  —  nom  du  capitaine,  1216  ;  —  noms  du  fréteur  et  de  Taffréteur , 
1217;  —  lieu  et  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  1218 
et  s.;  —  le  prix  du  fret,  1221  ;  —  si  l'affrètement  est  total  ou  partiel,  1222  ; 

—  toute  autre  convention  accessoire,  1223;  —  de  auel  jour  court  le  fret, 
1224;  —  s'il  y  a  interdiction  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  1225 
et  s^  -«  s'il  y  a  force  majeure,  1230  ;  —  si  le  port  de  destination  est  bloqué, 
1232  ;  —  le  navire,  les  marchandises  et  le  fret  sont  affectés  aux  cooveiK 
tions  des  parties,  1233.  —  V.  Fret. 

Chèmliis  de  fer. — Sont  soumis  à  toutes  les  rèigles  qui  pèsent  sur  les  eo^ 
trepreneurs  de  messageries  et  les  commissionnaires  de  roulage,  464, 473, 487. 

Citation  en  jugement.  —  Délai  en  cas  de  non-paiement  d'une  lettre 
de  change,  961  et  s. 

Chanjg:e  {opération  de).  —  Sont  actes  de  commerce,  2036  et2050. 

Charpentier.  --  Est-il  commerçant?  2041, 

Ciiarron.  -—  Estr-il  commerçant  ?  2041. 

Clause  eompromissoire,  —  La  jurisprudence  prohibe  d'une  manière 
absolue  la  promesse  de  compromettre,  dite  clause  eompromistoirey  1955  ; 
— -  la  loi  l'autorise  dans  l'assurance  maritime,  1388;  --*•  il  eiki  est  autrement 
dans  l'assurance  terrestre,  648.  ---  Y.  Arbitrages. 

Citku»em  imprimées.  —  Dans  les  polices  d'assurances,  636  et  1365. 

Clause»  manuscrites.  —  Dans  les  polices  d'assurances,  638  et  1365. 

Clôture  par  insuffisance  d'actifs  1821  et  s. 

Code  Napoléon.  — •  Le  droit  commercial  est  régi,  lorsque  la  loi  spéciale 
est  muette,  par  le  Gode  Napoléon,  558  et  s.  et  la  noté. 

Colporteur. —  Est*il  commerçant?  2041. 

Commandite.  —  Y.  Société  en  commandite,  188  et  s. 

Commerçant. —  Le  mot  commerçant  est  générique  et  s'applique  à 
tous  ceux  qui  se  livrent  au  négoce,  1;  -^  est  commerçant,  quels  que  soient 
ses  fonctions  ou  son  titre,  ou  sa  profession  principale,  celui  qui  fait  habituel- 
lement des  actes  de  commerce^  2  et  3  ;  —  les  actes  même  habituels  doivent 
avoir  pour  but  la  spéculation,  2  ;  —  quelques  actes  isolés  ne  suffisent  pas 
pour  attribuer  la  qualité  de  commerçant,  2  ;  —  les  incompatibilités  établies 
pour  certaines  professions  par  des  lois  spéciales  ne  s'opposent  pas  à  l'acqui- 
sition de  la  qualité  de  commerçant,  3;  —  un  commerce  illicite  ou  honteux 
ne  donne  pas  la  qualité  de  commerçant,  4;  — l'appréciation  des  faits  appar« 
tient  aux  Cours  impériales,  4;  —  la  ((ualité  de  commerçant  ne  peut  être 
acquise  d'une  manière  implicite,  5  ;  —  ni  par  la  signification  prise  ou  donnée 
dans  un  contrat,  6;  —  ou  énoncée  dans  un  acte  de  procédure,  7  :  •—  ou 
donnée  dans  un  jugement,  sauf  les  effets  de  la  chose  jugée,  8  ;  —  le  Code 
de  commerce  a  maintenu  les  incapacités  dérivant  de  l'état  civil,  et  la  qualité 
de  commerçant  ne  peut  appartenir  à  l'interdit,  9  ;  —   ni  au  prodigue,  10  ; 

—  pour  le  mineur  et  la  femme  mariée,  Y.  ces  mots;  —  l'étranger  peut  être 
commerçant,  11;  —  le  libre  exercice  de  toute  profession  coounerciale  ne 

Ï»eut  être  restreint  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi  ;  exemples  à 
'appui,  12  et  s. 

Commeree  illicite  ou  honteux,  — -  Ne  donne  pas  la  qualité  de  com* 
merçant,  4. 

Commeree  maritime.  —  Tous  engagements  rdatifs  au  commerce 
maritime  sont  actes  de  commerce^  2055  et  s. 

'  Commio.  —  Caractère  du  contrat  qui  intervient  entre  le  patron  et  le 
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commis  qui  lui  loue  ses  services,  606  et  607  ;  -^  en  thèse  générale,  le  oom* 
mis,  même  intéressé  daus  la  maison,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  as- 
socié, 81  ;  —  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  actions  contre  les 
commis,  facteurs  ou  serviteurs  des  marchands,  2057  ;  -^  sont-ils  compétents 

r)ur  les  actions  des  commis  contre  les  marchands  ?  2058  ;^  sont-ils  soumis 
la  contrainte  par  corps  ?  2059. 

Commi»  voyageur.  —  Caractère  particulier  du  commis  voyageur  et 
règles  à  suivre  dans  ses  rapports  avec  les  étrangers  et  son  patron ,  607. 

C:oiiiiiii»»ion  {entreprise  de).  —  Est  acte  de  commerce,  2029.  — 
y.  Commiêsiannairey  365  et  s. 

Coiiiini»0loniiiiire.  —Définition,  365;,*—  le  commissionnaire 
peut  agir  en  son  nom  ou  au  nom  du  commettant;  366. 

En*,règle  générale,  le  commissionnaire  est  institué  pour  agir  enson  nom,  367. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'action  directe  du  commettant  contre  le  tiers  ;  ni  du 
tiers  contre  le  commettant,  368  ;  —  le  commissionnaire  ne  peut  se  dégager 
en  faisant  connaître  son  commettant,  368  ;  —  il  en  est  autrement,  s'il  s'est 
réservé  en  contractant  le  droit  de  le  nommer,  368  ;  —  les  circonstances  dé- 
cideront quelquefois  si  le  commissionnaire  a  agi  en  son  nom  ou  an  nom  du 
commettant,  369 {•—  si  le  commettant  se  met  en  rapport  direct  avec  le 
tiers;  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  370  ;  — -  le  commissionnaire  peut 
compenser  sa  dette  personnelle  avec  ce  que  le  tiers  lui  doit  pour  compte  de 
son  commettant  et  réciproquement,  371  ;  •—  le  commissionnaire  peut  re- 
vendiquer dans  tous  les  cas  où  la  loi  donne  ce  droit  à  l'acheteur,  372  et  s.; 
—  rapports  du  commissionnaire  et  du  commettant  ;  ils  sont  régis  dans 
tous  les  cas  par  les  règles  du  Code  Nap.  sur  le  mandat j  377  et  s.  — 
y.  Mandat  ;  —  privilège  accordé  au  commissionnaire,  418  et  s.  ;  —  le 
commissionnaire  régulièrement  nanti  peut  se  dessaisir  d^une  portion  de  son 

Î^age,423  ;  —  simultanéité  entre  les  avances  et  la  consignation,  424;  <— 
'art.  93  s'applique  à  tout  bailleur  de  fonds,  quelle  que  soit  sa  qualité,  425; 
—et  à  toute  créance,  quelle  que  soit  sa  nature,  426  ;  -—  Tacceptation  d'une 
traite,  même  avant  le  paiement,  constitue  une  avance,  427;  *—  le  tiers  qui 
a  remboursé  le  commissionnaire  succède  à  son  privil^e^  428  ; — le  privil^e 
appartient  k  celui  à  l'ordre  de  qui  le  consignataire  ou  l'acheteur  a  endossé  le 
conuaissement,  429;  —  il  n'est  jpas  nécessaire  que  les  marchandises  aient 
été  expédiées  directement  et  nominativement  à  celui  qui  a  fait  les  avances, 
429  et  s.;  —  le  privilège  du  commissionnaire  est  de  premier  ordre,  431  ;— 
distinction  à  faire  si  le  privilège  a  pris  naissance  dans  les  dix  jours  qui  oat 
précédé  la  faillite,  432  et  1693  ;  —  le  contrat  de  nantissement  ne  peut  être 
réalisé  que  par  la  remise  du  gage,  433  ;  —le privilège  subsiste  pour  l'avance 
nouvelle  faite  après  le  remboursement  d'une  première,  quand  le  gage  n'est 
pas  retiré,  434  ;  —  il  subsiste  également,  si  la  vente  faite  par  le  commis- 
sionnaire est  annulée  et  que  les  marchandises  rentrent  dans  ses  mains, 
435  ;  —  le  privilège  n'existe  que  si  le  commissionnaire  possède  par  lui- 
même  ou  par  ses  représentants,  436  ;  —  es{>èces  diverses,  437;  — -  la  lettre 
de  voiture  ou  le  connaissement  ne  crée  le  privilège  qu'en  faveur  de  celui  qui 
justifie  que  l'expédition  lui  est  faite,  438  ;  —  le  privilège  existe  même  dans 
le  cas  où  l'endossement  du  connaissement  n'énonce  pas  la  valeur  fournie  $ 
arrêts  contraires  de  la  Cour  de  cassation,  439  et  s.  ;  —-  endossement  irré- 
gulier, 444  ;  — .  le  commissionnaire  peut  être  saisi  au  moyen  même  d'un 
connaissement  k  personne  dénommée,  445  ;  —  équivalents  de  la  lettre  de 
voiture  ou  do  connaissement,  446  ;  —  le  privilège  de  l'art.  93  résulte  de 
plein  droit  de  la  disposition  de  la  loi,  447  ;  —  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
commissionnaire  ait  mandat  de  vendre,  448;  •—  l'art.:  93  est  démonstratif 
et  non  limitatif  et  forme  le  droit  commun  en  matière  commerciale,  448  ;  — 
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transport  en  douane,  451  \  *—  le  privilège  se  continue  sur  le  prix  des  inar«i 
chandises  vendues,  452  ;  —  l'acheteur  doit  payer  non  au  propriétaire,  mais 
au  commissionnaire,  452  ^  —  si  le  préteur,  l'emprunteur  et  les  marchan- 
dises sont  dans  le  même  lieu,  le  privilège  n'existe  (ju'en  remplissant  lee 
formalités  du  contrat  de  gage,  453  et  s.;  —  commissionnaire  pour  assurer, 
641, 672  et  s.,  et  1369.  --  V.  Ducroire,  Gage,  Mandat. 

Commlssloiinaipe  intermédiaire.'-^LQ  commissionnaire  de  trans* 
port  répond  des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires  et  des  agentst 
oue  celui-ci  emploie,  471  et  s.;  —  l'art.  99  ne  s'applique  pas  à  l'intermé- 
oiaire  chargé  d  une  expédition  maritime,  472  ;  —  une  fois  le  propriétaire 
indemnisé,  les  tribunaux  décident  sur  qui  doit  retomber  définitivement  la 
perte,  472  et  s.;  — •  le  propriétaire  peut  adresser  des  instructions  directes 
au  commissionnaire  intermédiaire,  475  ;  —  celui-ci  ne  doit  pas  être  assi* 
mile  au  destinataire,  475;  —  le  commissionnaire  a  son  recours  contre  Tin* 
termédiaire  et  le  voiturier  ;  prescription,  492. 

CommlsAlonnalpe  de  transport.  —  Y.  Commissionnaire  inter^ 
médiaire.  -^  Différence  entre  le  commissionnaire  et  Tentrepreneur,  459 
et  467;  —  régies  du  contrat  de  transport,  459  et  s.;  —  obligation  de  tenir 
registre  des  effets  remis,  461  ;  --"  la  responsabilité  existe  indépendamment 
de  i'enr^istrement,  461  ;  —toute  clause  contraire  est  nulle,  461  ;  — -  res-' 
ponsabilité.  —  V.  Toiiurier. 

Communanté  entre  époux.  —  Ses  effets  lorsque  la  femme  est  mar^ 
chande  publique,  44  et  s.;  —  les  droits  d'auteur  tomoent-ils  dans  la  com- 
munauté ?  724. 

Compagnie.  —  Y.  Société  anonyme,  166  et  s» 

Compensation  {de  la).  —  Y.  Contrats  et  obligations  convention^ 
nelles. — Paiement  par  compensation  en  matière  de  faillite,  1676  etl682et  s. 

Compétence  en  matière  commerciale.  —  Règles  générales  sur  la 
compétence  en  raison  de  la  matière  et  en  raison  de  Ta  personne,  2006  et 
2064  ;  —  toutes  les  transactions  civiles  sont  étrangères  k  la  compétence 
commerciale,  2007;  — quasi-délits,  2008  et  s.;<—  quasi -contrats,  2011  ; 
—  actes  de  commerce,  2012  et  2018  et  s.  —  Y.  Actes  de  commerce;  — 
compétence  territoriale,  2013; — les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
naux d'exception,  2014  et  2077;  —  règles  en  ce  qui  concerne  le  dernier 
ressort,  2(^79  et  2086  ;  —  les  exceptions,  2080  ;  —  les  pièces  arguées  de 
faux,  2081  ;  —  les  nullités  de  procédure,  2082  ;  —  la  capacité  des  |)er- 
sonnes,  2083  ;—  les  jugements  préparatoires,  2084;  —«l'exécution  des  juge- 
ments, 201 6  et  2085  ;  --les  billets  souscrits  par  des  comptables  de  deniers  pu-* 
blics,  2060  et  2076  ;  —  les  jugements  rendus  sur  la  compétence,  2087;*~»  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  2061  ; 

Compromis.  —  Y.  Arbitrages,  1952  et  s. 

Comptabilité  commerciale.  —  Y.  Livres  de  commerce,  56  et  s. 

Comptable  de  deniers  publics.  —  Ne  fait  pas  acte  de  commerce  en 
opérant  ses  paiements  ou  mouvements  de  fonds  par  des  opératicms  de  banque, 
2;  —  les  billets  à  ordre  faits  par  eux  sont  présumés  actes  de  commerce, 
2060  et  2076. 

Compte  {lettre  de  change  pour  ). — Y.  Lettre  de  change  pour  compte» 

Compte  de  retour.  -—  Y.  Rechange,  1006  et  s. 

Compte  courant.  —Définition  du  compte  courant,  629  et  630;-^ 
compte  courant  de  banque,  631  ;  —  effet  remarquable  produit  j^ar  l'état  de 
compte  courant,  632  ;  «^règles  en  ce  qui  concerne  les  imputations  de  pue- 
ment,  633;—  les  somines  diiiea  en  compte  courant  .portent  intérêt.- de 
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, ^  droit,  e34  $  •--  difficultés  soulevées  à  propos  des  Ittlérèts  doseneompte 

ooursDÎ  et  de  leur  capitalisatiou,  635  et  s.;  •—  les  valeurs  envoyées  eu  compte 
couraut  n'y  sont  admises  Que  sauf  encaiuementy  637;  **p>îeiaeiitfiut  en 
compte  courant  en  cas  de  laillite^  1685  et  s. 

Concordat.  —  Formation  du  concordat,  1769  ;— formes  de  procéder, 
1772  et  s.;  —  majorités  nécessaires  pour  former  le  concordat,  1776  et  s.; — 
créanciers  domiciliés  hors  de  France,  1778  $  —  si  plusieurs  eréaociers  ont 
eédé  leurs  droits  à  une  seule  personne ,  1779  ;  —  si  un  seul  créancier  a 
transporté  ses  droits  à  plusieurs  personnes,  1780  ;  —  jugements  rendus 
avant  la  clôture  des  délibérations,  1781;  **  parents  du  feilll,  1781$'— 
mineur,  1781  ;  —  toutes  les  formalités  préliminaires  doivent  avoir  été  ac- 
complies, 1782  ;  «—  règles  particulières  aux  créanciers  hypothécaires  et  pri- 
vilégiés; déchéance  encourue,  1783  et  s.;  —  peuvent-ils  renoncer  pour 
partie  à  leur  hypothèque  ?  1786  ;  —  renonciation  faite  an  nom  d*un  inca- 
pable, 1787  ;  —  si  rhypothèque  ne  frappe  pas  les  biens  du  failli  lui-même, 
1788  ;  «•»- quand  la  dédiéance  est->elle  encourue  définitivement?  1789;  ^ 
le  concordat  est  signé  sèsince  tenante,  1790  ;  •—  délibération  remise  et  à 
auel  délai,  1791  et  s.;  -^  le  concordat  ne  peut  être  accordé  au  banqueroutier 
frauduleux^  1793  ;  —  mais  bien  au  banqueroutiar  simple,  1794  ;  —  opposi- 
tion au  concordat,  1795  et  s.  et  1797;  —  dol  ou  fraude,  1796, 1806  et  1816; 

—  homologation,  1798  et  s.,  1803 ;  —  le  concordat  nouveau  peot-il  être 
présenté  après  un  refus  d'homologation  ?  1801  ;  —  appel  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  Thomologation,  1802  et  1806;  —  concordat  conclu  à  l^tran- 
ger,  1803  ;  —  efiets  du  coocordat,  1804  et  s.  et  1807  ;  —  inscription  hypo- 
thécaire, 1805  ;  —  dans  quels  cas  le  coocordat  homologué  peut-il  être  en- 
core annulé  ou  résolu  ?  1808  et  s«; — mesures  à  prendre,  si  le  failli  est  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse,  1812  et  s.; —  ••.  si  le  concordat  est 
annulé,  1813  et  s.;  —  créaocier  hypothécaire,  1818  et  s»;  —  le  cautionne- 
ment pour  l'exécution  d'un  concoraat  est-il  acte  de  commerce  ?  2049. 

Concordat  par  abandon^  1841  et  s. 

Concordat  particulier^  1827  et  s. 

Condition  résolutoire»  — ^  Y.  Obligatiom  conventionnelles^  514. 

Condition  suspensive.  —  Y.  Obligations  conventionnelles^  511  et 
513. 

Confnolon  {de  la),  529, 

Connaiosement**— Définition,  1130;  —  énonciatioo  qu'il  doit 
contenir,  1234  ;  ^-  nature,  quantité,  espèces  ou  qualités  des  choses  chargées, 
1235  et  s.;  — le  nom  du  chargeur  et  celui  du  destinataire,  1237  ;  -—le  nom 
et  le  domicile  du  capitaine,  1238  ;  —  le  nom  et  le  tonnage  du^navire,  1239; 

—  le  lieu  de  départ  et  celui  de  destination,  1240  ;  «—  le  prix  du  fret,  1241; 

—  marques  et  numéros^  1242  ;  —  il  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  1243; 
-^  comment  l'endossement  doit  être  rédigé,  439  et  s.;  —  connaissement  à 
personne  dénommée,  445  ;  —  le  connaissement  peut  être  suppléé,  1244  ; 

—  il  est  fait  en  quatre  originaux,  1245;  —  signatures  à  donner,  1245  et  s.; 
•—  le  connaissement  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées,  1248  ;  — 
marchandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  ou  d'un  homme  deTéqui- 
page,  1420  ;— ...d'un  passager,  1421;— ...d'un  parent  du  capitaine,  1249 ; 
— ^^s'il  y  a  diversité  entre  les  connaissements,  1250;  —  le  capitaine  peut 
exiger  un  reçu  des  marchandises  portées  sur  le  connaissement,  1251  ;  ~ 
est  la  pièce  Justificative  la  plus  importante  quand  il  y  a  assurance,  1547. 

Conseil  de  prud'hommes.  —  Organisation  et  juridiction,  1979  et  s. 

Conoignation.  ^Y.  Offres  réelles,  520. 
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—  emÊaitnnttÊÊÊÊà  mt^rHiéiBs  lentreptiM  de).  .-^  Est  acte  de  com- 
merce, 2051 1  —  modes  divers  pair  lesquels  elles  se  font,  .1063  et  s.       .  i 

Canmtrueiimnu  Hrresêres.  -*-  GousUtuem-eUe^  des  actes  de  com- 
merce, 2031. 

€onfÊnimt.  —  Y.  Rapport. 

CSonttonation  de  soeiélé.  — •  V.  Société. 

Contrainte  par  corps  en  matière  commereiaie.  ^  La  contrainte 
par  corps  forme  le  droit  commua  en  matière  commerciale;  contre  qui  et 
pour  quelles  dettes  doit-elle  être  prononcée  ?  1997$  -^  dette  représentée  par 
deux  titres,  1998  ;  —  exceptions  à  la  règle  générale^  1999  ;  —  la  durée  en 
est  fixée  en  raison  du  montant  de  la  dette,  2000  et  s»,  2004  ;-—..•  à  l'égard 
des  étrangers,  2005  et  s.;  —  elle  peut  être  suspendue,  2001  et  2003  ^  — 
r^les  particulières  en  ce  qui  concerne  l'appel,  2002  \  -«  élaijgissaqdent  de 
la  personne  arrêtée,  2004  ;  —  consignation  des  aliments,  2004;  -«-  peut^ 
elle  être  prononce  contre  les  commis  ?  2059  ;  —  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  mari  à  l'occasion  du  commerce  de  sa  femmOi  49  ;  ni  à  raison  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses  (Y.  Simples  promesses). 

Contrat  aléatoire^  —  Définition  et  règles,  569. 

Contrat  à  retour  de  voyage.-^  y.  Contrat  à  la  grosse^  1295  et  s. 

Contrat  à  la  grosse.  —  Est  acte  de  commerce,  2056;  — <  définition. 
1295  ;  —  doit-il  être  rédigé  par  écrit  ?  1296  ;  —  énonciation  que  l'acte  doit 
contenir  :  1°  le  capital  prêté,  1297  ;  —  2*  la  somme  convenue  pour  le 
profit  maritime  ou  rinlérêt,  1298  ;  —  le  taux  en  est-il  limité  ?  et  règles 
sur  la  manière  dont  il  peut  être  stipulé  et  doit  être  perçu,  1299  et  s.;  — 
3*  les  objets  sur  lesmiels  le  prêt  est  affecté,  1302,  1305  et  1317;  —  4»  le 
nom  du  navire,  1303  et  1340  ;  —  5*  le  nom  du  capitaine,  1304  ;  —  6®  leé 
noms  du  préteur  et  de  l'emprunteur,  1306  ;  —  7<'  si  le  prêt  a  lieu  pour  un 
"voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps,  1307, 1346  ;  —  S^f'époque 
du  remboursement^  1308  ;  —  il  doit  être  enregistré^  1309  ;  —  à  quel  trU 
buoal,  1310  ;  —  il  peut  être  à  ordre  et  négocié,  1311  ;  —  garantie  du 
paiement,  1312  ;  —  «ur  quels  objets  l'emprunt  à  la  grosse  peut-il  être  ef- 
fectué ?  1313  et  s.;  —  emprunt  pour  une  somme  excédant  la  valeur,  1317 
et  s.; — voyage  rompu,  1318  et  s,,  1345  et  s.; — l'emprunt  sur  le  fretàfaire 
et  le  profit  espéré  est  prohibé,  mais  non  sur  lelfret  acquis  et  le  profit  réalisé, 
1320  et  s.;  —  loyers  et  voyages  des  gens  de  l'équipage,  1323  ;  —  quels  ob- 
jets sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  aux  intérêts  des  sommes  donr 
nées  à  la  grosse,  1324  et  s.;  —  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire  ou  en  cours  de  voyage,  1147 
et  s.,  1327  et  s.;  —  quelles  règles  sont  suivies  pour  l'ordre  de  préférence, 
quand  les  emprunts  ont  été  successifs,  1336  et  s.;  —  marchandises  chargées 
sur  un  autre  navire  que  celui  qui  a  été  désigné,  1340  et  s.,  1345  ;  ---  Vem^ 

prunteur  est  déchargé,  ai  les  objets  périssent  sans  sa  faute,  1340  et  s.; 

faute  de  l'emprunteur  et  vice  propre,  1342;  —  il  doit  prouver  le  chargé* 
1347;  *—  des  conventions  peuvent  étendre  les  risques  mis  par  la  loi  à  la 
charge  du  prêteur  ;  peuvent^lles  les  restreindre  ?  1343;  —  quand  il  y  a 
naufrage?  1344  et  1352  et  s.;  —  si  le  voyage  est  rompu  ?  1318  et  s.  1345 
et  s.;  —  rè^es  quant  au  temps  des  risques,  s'il  n'est  pas  désigné,  1346  ; 

—  comment  sont  supportées  les  avaries,  1349  ;  —avaries  communes,  1349^ 

—  avaries  simples ,  1350  ;  —  perte  partielle,  1351  ;  — -  comment  sont  r^ 
glés  les  droits  du  prêteur  et  de  l'assureur  sur  les  effets  sauvés  du  naufcage^ 
1352  et  s.;  —  faut-il  assimiler  à  l'assureur  l'emprunteur  qui  a  coeservé 
un  découvert  ?  1353  et  s. 

Contrat  d^assurance,  —  Y.  Assurance. 


CoMtrat  de  fnariaffê.  -«  Eilrail  à  pablkr,  gltoutiÉrffiwftu^i- 

Contrat  (des)  ou  des  Obligatiùm  canvemUmmeUei  en  giméraL  — 
y,  Obl%gati(ms  conventwnnelUsj  495  et  3. 

ContrelMiBde.  —  Le  préteur  à  la  grosse  répond-il  des  risques  de 
cpntrebaDde  ?  \Z^%  —  les  risques  de  contrebaode  peuveai-ils  être  aesmés  ? 
^9  ;  ^  doivent-ils  être  déclara  aux  assureurs  ?  1437  ;  —  peut-elle  4tre 
rôbjet  d'une  convention  licite  ?  85. 

Contifefa^n.  —  Contrefaçon  des  œuvres  de  littérature  pu  d*art.  «- 
¥•  Droiu  d^auUur^  744  et»;  —  oontrefaçea  des  inventions  byevetéeiu  f- 
T.  Brevet  dUnventUm,  755* 

:  Contribatioii.  —  V.  Jet,  FaiUUe. 

Coobligé  d'un  failli.  —  Règles  établies  en  faveur  du  créancier  eonlfs 
les  coobligés  ou  les  cautions  d'un  failli,  1842  et  s.;  —  diiEérenee  tmm4fà 
concerne  les  recours  entre  le  coobligé  ou  la  caution,  1819. 
'  CônTOcation  des  eréaneiers,  —  Y.  FailliU* 

Copie  d'une  lettre  de  change.  —  Elle  est  distincte  des  duplicata  dent 
parle  Part.  110, 792. 
"'-  Cérdonnl^r.  —  Est-il  commerçant  ?  2041. 

Corpa  et  qatUe  de  vaisseau.-^  Définition,  1051}— assurance,  1391 
et  s. 

Corpa  certain.  —  Définition,  559. 

Conreapondanee.  —  Elle  sert  de  preuve  en  matière  conimérèide, 
540  y  —  est- il  permis  de  se  servir  de  lettres  adressées  à  un  tiers  ?  541  ;>— 
est-il  permis  de  publier  les  lettres  missives  que  Ton  a  reçues  (Y.  jD^faits 
éTauteur)  ?  748;  —  acceptation  d'une  lettre  de  change  par  correspondance^ 
841  et  s. 

Coraalrea.  —  Règles  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  pnn 
priétairesde  navire,  1116. 

Coulage.—  L'assureur  en  répond-il?  1466* 

.  Coup»  impériales.  —  Jugent  les  appels  des  tribunaux  de  commerccy 

^1  ;  —  prononcent  les  réhabilitations,  1943  et  s. 

Xonrtage.  —  Est  acte  de  commerce,  2036,  2039  et  2045. 

'Courtlep.  —  La  loi  reconnaît  l'entremise  des  courtiers,  309  ;  --  ils 
forment  une  corporation,  309  ;  —  ils  sont  considérés  comme  commerçants, 
3^  331,  2036  et  2045  ;  —  principes  généraux,  331  et  s.;  —  an  office  ds 
courtier  peut  être  mis  en  société,  83  ;  —  les  faillis  ne  peuvent  être  nommés 
courtiers,  s'ils  ne  sont  réhabilités,  3i9;  —  livres  que  les  courtiers  sont 
obligés  de  tenir  et  foi  qui  leur  est  due,  350  et  s.;  —  ils  ne  peuvent  faire 
aucune  opération  de  commerce  ou  de  banque,  352  et  s.  ;  —  ni  se  rendre 
garants,  354  ;  — la  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  est  punie  de  la 
destitution  et  de  l'amende,  362  ;  —  le  courtier  destitué  ne  peut  être  réinté- 
gré, 363  ;  — en  cas  de  faillite,  il  est  poursuivi  comme  banqueroutier,  363  ; 
—  il  y  a  des  courtiers  demarc^ndûM,  de^  courtiers  ^ assurance^  ^es 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navire ,  des  courtiers  de  transports 
par  terre  et  par  eau,  331  ;  —  il  faut  y  ajouter  les  courtiers  gosnaels 
piqueurs  de  vin,  331;  **—  courtiers  de  marchandises  :  règles  qui  leur  sent 
particulières,  333  et  s.;  —  courtiers  d^assurances,  337  f  — courtiers  in-, 
terprèteset  conducteurs  de  navire,  338  et  s.;  —  courtiers  de  transpçrt, 
348; — ^  les  fondions  d'agent  de  change^  de  courtier  de  marcbaodi^j^a 
d'assurances,  et  de  courtiers  interprètes,  peuvent  être  cumnléeé^  346;  '  ;  * 

^Créancea  supposées.  — «  Peiné  contre  ceii;i  ^ni  les  oçt  j^résentéés, 
1933  et  s> 
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CréAncier.  ^  Peot-il  faire  assurer  ?  670  et  8. 

Créancier  unique,  —  Peut  demander  ta  mise  en  faillite  de  son  dé- 
blleiir,  1638. 

Créanciers  hypothécaires  y  privilégiés  ou  gagistes, --^N.  Jiypo^ 
thêqup,  Privilège,  Gage, 

Crédit  ouvert,  —  DéOnition  du  crédit  ouvert,  620  ;  >—  il  se  réalise 
quelquefois  par  une  lettre  de  crédit,  621  ;  —  le  correspondant  qui  a  fait 
honneur  a  la  lettre  de  crédit  n'a  pas  action  contre  Taccrédité  en  cas  de 
non^remboursement,  62 1  • 

Crime»  et  délit»  commis  dans  les  faillites. — Quels  faits  sont  punis 
des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  1933  ;  —  crimes  commis  par  le 
conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants,  1934  ;  —  les  condamnations 
doivent  être  publiées,  1941. 

Croupier.  —  Y.  Société  en  nom  collectif,  146  et  147. 

Cneillelte  {natire  chargé  à).  —  Définition,  1233  ;  —  droit  du  char- 
geur, si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  1-263. 

CnltlTatenr.  —  V.  Propriétaire, 

Cumul.  —  De  l'aclion  d^avaries  et  de  l'action  en  délaissementi  1543 
et  1562. 

D 

Date  de  la  police  d^assuranccy  640, 1361  et  s. 

Débitant  de  tabacs.  —  Est-il  commerçant?  2043. 

Décè»  après  Faillite,  —  La  faillite  peut  être  déclarée  après  le  décès, 
1641  et  s.;— la  cessation  de  paiements  est  réputée  avoir  eu  lieu  du  jour  du 
décès  à  défaut  de  détermination  spéciale,  1660^  —  formes  de  l'ioventairey 
1741 . 

Déchéance.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  958  et  s.,  968  et  s. 

Déclaration  de  faillite,  —  Acceptions  diverses  da  mot  déclara^ 
l/on,  1647  ;  —  la  déclaration  doit  être  faite  par  le  failli;  quelle  est  sa  force 
à  regard  des  tiers  ?  16i7  ;  —  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  failli,  16i8  ] —  et  au  siège  du  principal  établissement,  16)9: 
—  sM  existe  une  maison  en  France  et  une  maison  en  pays  étranger,  1645 
et  1650;  —  la  déclaration  faite  par  le  failli  doit  être  accompagnée  du  dé- 
pôt du  bilan,  1656;  —  formes  du  bilan  et  caractère  de  la  déclaration  du 
failli  ;  doit-elle  être  considérée  comme  un  aveu  judiciaire?  1656;  —  Gha* 
q[^e  associé  solidaire  peut  faire  la  déclaration  de  faillite,  1657  ;  —  distinc- 
tions en  ce  qui  concerne  le  commiCnditaire,  1657;  —  les  créanciers,  sans 
didtnclion,  sont  admis  à  provoquer  la  déclaration,  1657;  —que  faut-il 
décider  en  ce  qui  concerne  les  parents,  1657  ;  —  le  tribunal  peut  au>8i 
agir  d'office,  1657;  —  la  faillite  doit,  dans  tous  les  cas,  être  déclarée  par 
jugement,  1658. 

Déconfiture.  —  On  donne  ce  nom  à  i*état  d'insolvabilité  du  débi- 
ter non  commerçant,  275  et  1643. 

Déclaration  inexacte.  —  V.  Réticence, 

'  Découvert.  —  Un  découvert  n'est  plus  obligatoire  dans  les  assuran- 
ces maritimes^  1389;  —  assurances  terrestres,  648. 

'Défaut  de  nouvelles,  —  Autorise  le  délaissement,  1536  et  1549. 

DélalftOement.  -rr-^  Dans  quel  cas  le  délaissement  peut-il  être  fait? 
1488  et  s.  et  1536  et  s.;  —  l'assuré  peut  agir  par  action  d'avarie  ou  eo 
délaissement  à  son  choix,  14^  et  1503  et  s.;  —  L'assuré  peut -il  délaisser 
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en  cas  de  sinistre  majeur,  si  les  marchandises  obI  été  sauvée!  ?  1409  ;  — 
vente  des  marchandises  au  delà  des  3|4,  1514  ;  — ^  l'assuré  peut-il  eiîger 
au  delà  de  la  perte  totale  par  suite  d^avaries  cumulées  et  réparées?  1543 
et  1562  ;  —  le  délaissement  ne  peut  être  partiel,  ni  conditioanel,  1530  et  s.; 
—  dans  quels  délais  doit-il  être  fait  ?  1533  et  s.  et  153S;  --^  obligations  de 
l'assuré,  1535  et  1539  ;  —  défaut  de  nouvelles,  1536  :  —  l'assuré  est  tenu 
de  déclarer  les  assurances  qu'il  a  faites,  1539  ;  --^  si  les  déclarations  sont 
frauduleuses,  1540;  —  délais  du  paiement,  1542  et  s.;  -^  les  actes  justifi- 
catifs doivent  être  signifiés,  1546  et  s.;  1557  et  s.;  >—  Passuré  peut-il  être 
dispensé  de  toutes  justifications  ?  1403, 1550  et  s.;  >—  l'assureur  est  admis 
à  faire  la  preuve  contraire,  1552  ;  -^  effets  du  délaissement  signifié,  acoeplé 
ou  jugé  valable,  1553  ;  —  le  fret  fait  partie  do  délaissement,  1554  el  s.;  •— 
arrêt,  1557  )  *—  ionavigabilité,  1558  et  s.;  -^  prise,  1563  { — *  prescription 
de  l'action  en  délaissement,  1614  et  s. 

Délit.  —  Peut«0D  faire  assurer  contre  on  délit,  656;  --«Y.  Qurn- 
délit,  559  et  20081  ^i  t. 

DéUTrance  [de  la),  -^  V.  Vtnh  {contrat  d$),  590  et  s. 

Demande»  incidentes»  —  Les  tribunaux  de  commerce  peov#ot-4b  en 
connaître?  20S7. 
.  Demandes  reconventionnellet,  2079  et  2086. 

Demi  pour  cent.  —  Est-il  dû  dans  le  contrat  à  la  grosse,  1319;  — 
est  dû,  si  le  voyage  assuré  est  rompu,  1441  ;  — si  l'assurance  est  faite  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés»  1468;  -^  a'il  y  a  plu- 
sieurs contrats  d'assurance  sur  le  même  chargement,  1470  et  s.  ;  -**  ai  les 
choses  assurées  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  >  i474  et  s. 

Dénominatioo»  industrielles,  114  et  s. 

Denrée».  -^  Vente  et  adiat  pour  revendre  est  acte  de  commerce, 
2018;  —  achat  fait  pour  l'usage  personnel  de  l'acheteur,  2073. 

DépAt.  —  Règles  particulières  à  la  convention  particoUère  oamiue 
sous  le  nom  de  dépôt  irregulier,  618  et  619. 

Dernier  ressort,  —  Règles  en  ce  qui  concerne  les  contestations  sur 
lesquelles  les  tribunaux  de  commerce  prononcent  en  dernier  ressort,  2077 
et  s.;  •^  les  frais  et  les  intérêts  doiveul-ils  être  ajoutés  au  principal  de  la 
dette  ?  2086  ;  -—  demandes  reconventionnelles  et  incidentes,  2086  el  s.;  — 
les  jugements  rendus  sur  la  compétence  sont  susceptibles  d'appel,  2087. 

Déaignation  des  objets  as  sures,  642  et  1380. 

DeaaaiaiaaemenÉ.  —  Le  dessaisissement* du  failli  ne  résulte  que 
du  jugement  déclaratif,  1662;  —  il  commence  le  jour  même  où  le  jugement 
est  rendu,  1662  ;  — -  effets  quant  aux  biens,  1663  et  s.,  1666  et  1730;  -« 
effets  quant  à  la  personne,  1667  ;  — «  règles  en  ce  oui  concerne  les  actions 
actives  et  passives,  1668  et  s.,  1673  ;  —  les  voies  d^exécution  sur  les  biens 
commencées  avant  le  jugement  peuvent-elles  être  suivies  après  le  juge- 
ment? controverse,  1671  ;  les  voies  d'exécution  contre  la  personne  du  failli 
sont  suspendues,  1672  ;  le  failli  conserve  le  droit  d'intervenir,  1674. 

Deaaina  de  fabrique,  —  Y.  Droits  d^auteur,  740. 

Différence  du  vieux  au  neuf,  1511  et  s. 

Diligences  {entreprise  de).  —  V.  Voiturier,  462  et  s. 

Dissolation  de  la  société.  —  La  Société  finit  par  Itexpiration  du 
temps,  ^260  ;— la  volonté  unanime  des  associés  peut  avancer  ou  proroger  le 
terme,  260  ;  —  elle  peut  finir  par  l'événement  d'une  condition  prévue  et 
stipulée,  260  ;  —  la  Société  finit  par  l'extinction  de  la  chose,  261  ;  —  si  le 
fonds  social  n'a  subi  qu'une  simple  diminutioa,  la  Société  conUoue^  261  ; 
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^r-  la  perte  de  la  mise  d'un  assoeié  peul  amener  la  dissolution,  262  ;  •»  con- 
troverse à  cet  égard,  263  ;  <—^  si  la  mise  est  de  la  jouissance  seulement,  la 
perte  entraîne  dissolution  dans  tous  les  cas,  262  ;  —  si  la  perte  de  la  mise 
n'est  que  partielle,  la  société  n'éprouve  aucune  modification,  264  ;-— con- 
sommation de  la  négociation,  265  ;  —  mort  d'un  associé,  266;  —  elle  en- 
traîne la  dissolution,  à  moins  de  convention  contraire,  271  ;  —  dans  la  com- 
mandite par  actions,  la  mort  d'un  commanditaire  n'entraîne  pas  la  disso- 
lution, 267  ^  -^  il  doit  en  être  de  même  dans  une  commandite  ordinaire, 
mais  l'opinion  est  controversée,  267  )  —  la  mort  d'un  actionnaire  dans  une 
Société  anonyme  n'entraîne  pas  dissolution^  268  ;  —«  il  est  impossible  d'é- 
tablir une  règle  générale  pour  les  participations,  269  ;  — •  la  mort  du  gérant 
dans  une  Société  anonyme  amènera  quelcjuefois  et  selon  les  circonstances 
la  dissolution  de  la  Société,  270  ;  <--  les  héritiers  de  l'associé  décédé  doi- 
vent participer  pour  le  profit  et  pour  la  perte  aux  opérations  commencées 
avant  le  décès  ou  dans  Tign^ance  du  décès,  271  ;  — ^  Théritier  ou  les  béri- 
tiers  peuvent  continuer  la  Société,  271  )  —  s'ils  sont  majeurs,  la  continua- 
tion peut  résulter  contre  eux  de  leurs  faits,  272  ;  «^  si  les  héritiers  sont 
mineurs,  la  continuation  de  la  Société  avec  eux  ne  peut  résulter  que  d'une 
stipulation  formelle  de  leur  auteur,  273  ;  —  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
être  tenu  sur  ses  biens,  273  \  —  la  dissolution  par  décès  doit  être  renduQ 
publique  ;  controverse,  274;  —  la  dissolution  par  décès  ne  pourrait  être 
opposée  qu'aux  tiers  qui  en  auraient  eu  connaissance,  274;  -^  Mort  civile, 
275  j  —  l'interdiction  est  une  cause  de  dissolution,  275  ;  —  il  en  de  même 
delà  faillite  d'un  associé  en  nom  collectif;  dissentiment  avec  M.  Pardessus, 
275  ;  —  distinctions  en  ce  qui  concerne  le  commanditaire,  276  ;  —  la  dis- 
solution peut  être  demandée  eu  justice  pour  cause  légitime,  exemples,  277; 
—  la  volonté  manifestée  par  un  associé  n'est  une  cause  de  dissolution  que 
d^ns  les  Sociétés  perpétuelles,  278  et  279  ;  *-*-  cette  cause  est  sans  applica- 
tion aux  Sociétés  anonymes,  280. 

MutT^ttiwOi  {demandé  en),  -^  Gomment  doit-elle  être  formée  en 
cas  de  saisie  et  de  vente  d'un  navire  ?  1093  et  s. 

HommaffiMivtntérét»  du$  aux  affréteurs.  —  Sont  privilégiés 
sur  le  navire,  1069. 

Donation»  faites  par  le  faitlL  —  Quand  sont-elles  valables  ?  1679 
et  s. 

DonneVF  d*ordre,  -—  V.  Lettre  de  change  pour  compte» 

Douille^  assurance,  688  et  s. 

Droit  cItU.  —  Le  droit  commercial  est  régi,  lorsque  la  loi  spéciale 
est  muette,  par  le  Code  Nap.,  558  et  s.  et  la  note. 

Droit  eommerelal.  —  Le  droit  commercial  est  régi,  lorsque  la 
loi  spéciale  est  muette,,  par  le  Gode  Napoléon,  558  et  s.  et  la  note. 

Droit 9  d'antenr  et  dessins  de  fabrique.  -—  Durée  des  droits 
d'auteur  pour  la  veuve>  les  enfants,  les  autres  héritiers,  et  droits  accordés 
aux  étrangers,  718  ;  —r  traités  protégeant  les  Français  à  l'étranger,  719  ; — 
l'état  civil  de  l'auteur  ne  modifie  pas  ses  droits,  720  ;  —  ouvrages  en  col- 
laboration, durée  de  la  jouissance  et  règles  à  suivre  pour  la  licitation  ou  la 
vente,  721  et  736  ;  —  ouvrage  anonyme  ou  publié  sous  un  nom  imaginaire 
722  ;  —  ouvrages  collectifs  publiés  par  un  éditeur,  723  ;  —  règles  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  la  veuve,  724  et  s.;  —  r^les  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  enfants,  726  et  s.;  *—  héritiers  autres  que  les  enfants,  728  et 
a,:  —  droits  des  créanciers ,  731  ;  —  énumération  de  tous  les  écrits  pro- 
tégés par  la  loi,  732  et  s.;  —  manuscrits  appartenant  à  l'Etat,  749;  —rè- 
gles relatives  aux  œuvres  musicales ,  736  ;  —  règles  relatives  à  la  repré» 
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kolàttoti  diBs  œavrcfs  drMiiaiiqises^  737  ;  ^^  les  droU&4'atiteiir  scHA^gaouH 
lis  aox  peintres  et  aux  sculpteurs,  738  ;  —  qmd  quant  à  la  i^nadu^i^ii^t 
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Fauteur  peut  céder  ses  droits,  747  ;  —  à  qui  apparHennenl^ 
8ives?748;  —  étendue  des  droits  du  cessionnâire,  750  ;  *-^  obtigfttMMide 
fauteui*,  751;  «^  règles  à  suivre,  si  l'éditeur  décàde^7i^^A*;'^n1Abti$a* 
tiens  de  t*édileorou  cessienuaire,  754.  ;     s^r^^q 

Droit»  de  navigatiffh,  — >  Sont  privilégiés  sur  le  fumre,  'i056|}-*^ 
ne  sont  pas  avaries,  1464  et  1587.  !'•'•  ^>  .i')! 

Hacroire.  -—  Par  un  contrat  accessoire  nomitté  Dtterôt>e/1e  ctèMP- 
ïnissiohnaire  prend  à  sa  charge  la  solvaiinilé  da  conitiiellânt,  88%  ;  ^-^^^ 

finition  du  contrat  de  Ducroire',  384  \  — ^  il  n*esl  ^mls  ^  aaconetorMiaAWé 
!et  peut  se  former  tacitement  ,385  ;  -^  il  ne  peut  exfsteir  que  si  la^  Yeinté'èlt 

à  terme,  386;  —  il  n'est  pas  modifié,  si  p'.ustard  le  fiers  escompte  {^"M^ 

ture,  ou  si  le  commissionnaire  escompte  son  engagemeat  tavers  le''^^^ 
mettant,  386.  ■"  "  '"   ^'^"^ 

:    Duplicata.  —  Paiement  d'une  \sM-S^  de  çh'aiige  faU  sur  tinc  !9K'3^/<^ 
:9i5  et  s.;  —  en  cas  de  perte,  919  ;  —  marché  k  suivre  potir  $ë  pKicUifit 

le  duplicata»  9*26.  .,      ,\.     !  .!:^^  J   .'. 

Dorée  de  la  contrainte  par  eorps^  20()0,el.s^r2b(y$.;i9jli,8.^  ''"^  'J  |j 

'    Ebéniste.  —  £st41  commerçant?  2041«  .;'!.. 

' .  Eccié»la»tlqaes.  —  Ils  peuvent  faire  le  oonmeroe^  sauf  :  l'applictf- 
tion  des  censures  ecclésiastiques,  3.  .•  .  •    nn^} 

Eciian^^e  {contrai  d'),  —  Ce  eontrat  suH  lés  mémeii'  f^^|ie^  "qdeie 

contrat  de  vente,  601'.  ''     .     /.  j-'-r:.] 

lLe%ké9knee  d'une  Utire  de  change.  -^  Doit  être  indiquée,  784vi  '  ^ 
différentes  manières  d*indiquer  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  85À'i  -i«- 
commcnt  se  comptent  les  jours,  851  ;  —  cotnmeut  se  comptent  Tes  i^dis, 
851  ;  — les  usances,  852;  —  lettre  de  change  payable  eh  foire,  85i  :  -^ 
c'est  le  calendrier  en  usage  au  lieu  du  paiement  qui  sert  de  ^ègle,  852  }  »^ 
la  lettre  de  change  est-elle  transmissible  par  endossement  aorès  Pébbearifce  ? 
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que,  elle  fait  courir  la  prescription,  1038. 
Ccheiie. —  Règles,  si  l'assuré  est  autorisé  à  faire  éDbeile;>li76/^(i80i 
Eciioueineiit.  —  Est  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur,  l4MP«t 

1492  et  s.  ;  -^  l'assuré  doit  travailler  au  sauvetage,  1541.        -  4j 

Eerlt.  —  L'écrit  est-il  nécessaire  pour  la  validité  da  coatrat  lil  so- 
ciété? 226  et  s.;  •—  ...  pour  la  validité  du  contrat  d'affréltoieiiU  4'iMV{nt- 
vire?  I2l0}  —  ...  du  contrat  à  la  grosse?  1296; —.,..4u^ijQpij-4L ^'assu- 
rance terrestre  ?  640  ;  — ...  du  contrat  d'assurance  mariTunç?M360.*,T,£ 

Editeur.  —  Kst  commerçant,  2020  et  '^024.  -^y*>flr^o|tt.^jt;^^|t«j^r. 

Effet  de  commerce, —y.  Billet  à  ordre  et  Revendication,  189t  e|B. 

t  EfCleta  pMé/iQ4.  :^«~  Tjtrcsde  orémK!ieS'qu4|»o^(^||^M%.^iy)v  — 

négociation,  à  qui  appartient-elle  ?  312  et  s.;  — •  transfert  d^reol^jir 


ouv  ;  —  i  trDiiusseiiieni  iraDi^iiurie-i-ii  [es  gitrdniii'S  am 
p({lb/'(l^^,ff|i  .JDjkfs  7  861  ^  —  la  leUre  de  change  esL-{:l 
^^sèm^pt  fipr^,  IVchéàni^e  P  862  ;  ^^^j  le  lire  en 
avan(  t^^éàricé,  peiii-il  la  remettre  en  Circulatioii  ?  8< 


PBes^J^Si  nui'it  I»  ventée  lenne'tàl  i  ^er,'V^«/k,^t'^ii  tw^-^ 

S«*âtBMil«HB  actes  de  00[iia»rM?2»87.  ,.      .  ,    ,., 

'''EfUplbriË».  —  V.  Ct»ftmft,61,et606«t's.  n': 

^^..EmppIsoilDemeDt  du  failli.— V.  Failli  (p^nonne  dn),  1713«t  fi 
.gjlinpriuit  à  la  gTotte.  —  V.  Contrat  à  là  grotte,'iiSh  ets.  "'  '; 
^lEiMUin  (««nie  dJ')- —Ëslactedecommeret:,  2034.  .        .     J 

-^%ihdo«»cnM!nt.  -^  LFaDdOsscmeot  régulier  traosnel  {la,  pro^iél^ 
pleine  el  entière  de  la  lettre  de  chanifs,  853  t  -<-  exccplioD  ea  ce  quîCAQ^ 
«efcéiIMrappOTta  du  tédanl  BU  cessioanaire,  Vâi  el  s.^  —  exc^lioii,  m 
le  tiers  porteur  est  de  n)3uvais«  foi ,  8SÏ  el  s,i  —  exception,  si  l'eudu^isc^ 
jntm  Kt  le,rjgt)l^lde  lft.rraude.65£(  —  toute  obligaiin»  peut  cire  criiée 
icansnisaible  par  endo^emeni,  mais  elle  n'est  pas  sumnise  pnr  cela  seul 
M»j-Ëg«es.de  ^  letlre  de  change,  857i  —  rendoa^eoieHl  peul-iléirefailpaj 
jfçtit  séparé?  SSHi  —  le  Iraosport  d'une  lettre  de  change  peut  il  élre  Fait 
^nW*V'ei\l.qw  par  eadost^uieiit  ei  aura-t-il  les  privilèges  du  transport  pn 
■fÂ^nss^menL  ?  iâ$  j .—  reDdossemenL  eJl-il  Lrcévacsbie  et  peut-il  f  tri:  bin^  ? 
"""  ■  l'endossement  Iransporte-t-il  les  garanlii^s  aca'ssoire;?,  curniiie  hv- 
"  ■    .  -       .     ■      ,g  ggi^^iii.  irarisuiissible  par 

I  devient  priippnHniro 
863  ;  —  quid,  si  e'Bijt 

jr?86i.  Bègles,  alla  lettre  de  changée^!  faite  à  l'ordre  du  tireur, 

St)5  ;  —  rendûsBtMieni  doîl  ff  être  daté  Ti&Ë  ;  —  il  doit  exprimer  la  valeur 
fournie,  867  ;  —  énuncer  le  nom  _du  bér.efiriaire,  porter  la  mention  4 
ordre,  et  peut  contenir  toute  autre  clause  accessoire,  8G8  ;  ' —  l'endosse- 
ment  en  blanc  peut  être  reijipli  par  le  cessionnaire,  sauf  le  cas  de  décès 
ou  de  faillite  du  c6lanl,  869;  —  tes  effets  eottoMés  ta  blast^fcuveUt-flre 

-b^Mfqifspartimpbt  tradiiiwi  manuelle.  87U;-~jutl'QcaiK>uaauxqiiiillet  est 
lejii]  chaque  endosseur,  871  j  —  eDdosseineola  sigtiéa  par  prucuratiun,  871{ 

•;f~  l'endoKemenl  irrégulier  o'opère  pas  transport  et  oe  vaut. que  cnmnie 
proruralioii,  872  et  s.  ;  —  il  en  est  aulremenl  dans  \ei  rapports  entré  le 

jédanli.et  le  cession  [«ire,  ***  et  h76ets.;, —  la  procufaiiou  par  gui  te 

^'enjloâïemeui  irrégulier  a  la. plus  grande  étendue, 879; — ponnjuoi  le  maa- 
d^a^ire  devenu  endosseur  daii  il  sa  garantie  personnelle?  H80ei8l9j  —  il 

J^t  (j^^ndud'anlidaler  les  ordres,  w2; — endossement  d'un  connaissement; 

jcprilrijv^rse,  439et  s, 

f    End«8scur.  — DifQcuUés  qui  lui  sont  particulières  dans  l'accepta- 

-Mou. par  ijiier«eution,  8i9j  —  peut-it  indiquer  un  besoin  à  son  dotiiiule? 

lAM;  ~  sil  denent  proprielaire  de  la   lettre  de  change  endossée  par 

^ui,pe«t-il  la  remettre  en  circulation  7  864  i  —  justiGcalionsauxiiuelles  eal 

-  leau  chaque  eadosseur,  871  ;  —  a  les  mêmes  droits  que  le  preneur  pour  le 
recours  en  garantie.  —  V.  Porteur. 

,<j^Bngagemcad«  relalift  au  eommtre»  de  mer.  —  Sont  ftclts  de 
jj(çn(ipvce,205aet8.    , 

Engagcincirta  qui  t»  farvunt  tant  eonetnlinn,  562  et  s,         ,  ^ 
-OE  Encagenicnt  dei  gem  de  l'équipage. — V,  Loger»,  1178  et  s. 
-^■>'Em»etgmt>(ùnirpatUmd'),ii6»i0i9.  -, 

-"'Entreprcneiir  Ai  tM^iirueiimu  maritimee.  —  Est  esmmercaflt, 

2051.'''''       ■ 

■"  ^Vxktrtpn^e^r  ie  càntltutiioni  ittreelra.  <— '  Est>if  MDincrttDt  ? 
.a»3l^-'l    '■■  "^■^■■-■•'  •■''■  '■'    ■'-.'    ■     >.    *'     •■  -     ■  ■ !  -   ',■: 

—  Wàl^-4)prepkm»'ât'»aiupor%.  -^  V.VommiHtoMMtBfAiMit»- 
nWIrfWll^^ -■«"  1™'"''1J   —   i-l';'!.)!-  ';s('S-;":'lli<.'!.!l.-  lUjw.   .,T.;i^(;.  n.v.d 
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EnÉrepplscft,  etc.  —  Sont  actes  de  conmerœ,  WÈS  «I  s. 

EpizooÉle.  —  Assurance  contre  i'épicootie»  660. 

Eseale.  —  V.  Echelle. 

Essai  (vente  à  V).-^  V.  Vente  {eontr.  de),  574  e(  l. 

Esttmfttloii  de$  choses  assurées,  ^Ji^  ei  1401  et  s.;  «^  TasmirtHir 
peut-il  renoncer  à  contester  l'estimatioa  ?  1403;  — si  i'eslimatioa  n'a  pas 
été  faite  par  le  contrat?  1406  et  s.;  —  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
ne  se  fait  que  par  troc,  1409  ;  — >  assurance  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  effets  chargés,  1468  et  s.;  —  sll  existe  plusieurs  contrats  et 
des  modes  d'estimation  différents,  1471  et  1502  ;  —  eslimatioa  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts,  1500  et  s.,  et  1508  ets.j  —  estimation  en  cas  dV 
Tarie,  1508  et  s.;  -^difficultés,  s'il  y  a  jet,  15-20  et  s. 

EiahUkHBenàenim  dangereux,  insalubres  ou  incommodes^^^tèsià' 
lation  spéciale^  12  et  s.;  —  les  voisins  peuvent  demander  itos  donma^- 
intérêts,  13. 

Etalafiste.  *—  Estnl  commerçant  ?  3041. 

Etranger.  —  Peut  être  commerçant,  mais  n^a  pas  le  droit  de  se  pré-^ 
valoir  des  lois  spéciales  qui  lui  accorderaient  dans  sa  patrie  ni^  protectioa 
ou  un  privilège  refusés  par  les  lois  françaises,  11  ;  -^  droits  d'auteur  pour 
les  ouvrages  publiés  en  France,  718  $  «^  peut-il  être  nommé  arbitre? 
1952;— «r^les  en  matière  de  contrainte  par  corps,  2005  et  sa  -^  compétence, 
2016;  —  l'art.  215  n'est  pas  ap{)Ucable  aux  étrangers,  et  le  navire  étran- 
ger peut  être  saisi,  même  quand  il  est  prêt  à  faire  voile,  1096  ;  «^^  Le  na- 
vire étranger  est  assujetti  à  la  visite,  1137  ;  —  le  capitaine  étranger  peut 
être  arrêté  à  bord  pour  dettes  civiles>  1146  ;  •— >  te  capitaine  étranger  est41 
tenu  de  faire  ua  rapport  à  son  arrivée  dans  nn  port  française  116d.  -^  Y. 
Lois  étrangères* 

Exeaaaililité  du  failli,  1838  et  s.,  et  193?. 

Excepllona.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  en  con- 
naître ?  2080. 

Expéditions  maritimes,  —  Sont  actes  de  commerce^  2053. 

Eaiplaitatioil  par  les  syndics,  «^Exploitation  provisoire»  1731  ;**• 

et  après  l'anion,  1829  et  s. 

F 

Eanrleant.  —  Est  commerçant,  2028  et  2041. 

Ifactetir  à  la  Aa2/«.  -^  Ëst«il  commerçant? 2046. 

Eafon  [manufacturier  à).  —  Est-il  commerçant? 2028  et  Sfe041. 

EacÉnre  acceptée, — Elle  sert  de  preuve  en  matière  commerciale^  539. 

Eacaltéa.  — Définition,  1051; — assurance,  1393  et  s. 

failli  [personne  du),  —  Les  voies  d'exécution  contre  la  personne  du 
failli  sont  suspendues  par  la  faillite,  1672; — premières  dispositions  à  prendre 
pour  la  garde  de  sa  personne,  1712;  — -  dans  quels  cas  le  failli  peut  être 
affranchi  de  Tarreslalion,  1713;  —  à  là  diligence  de  qui  sont  exécutés  les 
jugements  relatifs  à  l'arrestation,  1717;  '—  objets  loi  apparlenatit,  dont  il 
n'est  pas  dessaisi  et  qui  peuvent  lui  être  délivrés,  1663  et  s.,  et  1730  ; — ^les 
syndics  ouvrent  sa  correspondance,  1733  ;  -—  le  failli  peut  toujours  ^eoir 
un  sauf-conduit,  1734;  —  secours  alimentaires,  1735  et  1826;  •—  le  failli 
peut  être  représenté  par  sa  veuve  ou  ses  héritiers ,  1739;  <•*'»  fion  eeooears 
est  nécessaire  pour  transiger,  1747  et  s.;  —  il  peut  être  employé  poar  ai- 
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der  la  gestion  des  syndics,  17S0  ;  «^  il  est  appelé  h  l'assemblée  rénnie  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  1773  et  s.;  «^  s'il  a  été  condamné  comme  ban«> 
queroutier  frauduleux,  1793;*^  ....«comme  banqueroutier  simple,  1794,*-»— 
régies  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'excusabiiité,  1838  et  s.)  '^eon*^ 
cordât  particulier,  1837  et  s.;  >^  concordat  par  abandon,  1841  et  s.ç-^ 

Faillite.  — Elle  résulte  de  la  cessation  des  paiements,  1635^  1659|  «^ 
elle  peut  être  demandée  par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  1639$»^  o.k^et 


1643;  -^  les  tribunaux  civils  et  criminels  peuvent}  en  vertu  de  la  plénitude 
de  juridiction  qui  leur  appartient,  déclarer  Inexistence  de  la  qualité  dé  coun 
merçâint  et  de  l'état  de  cessation  de  paiement,  1643  et  1644;  -*  jugements 
rendus  en  pays  étranger,  1616)— société  dissoute  jusqu^à  la  liquidation  peut 

être  mise  en  faillite,  1651;  «^ ainsi  qu'un  associé  retiré,  1651$  «—une 

société  anonyme  ne  peut  être  mise  en  faillite,  1653;  -*-  il  en  est  de  même 
d'une  association  en  participation  qui  ne  forme  point  une  personne  morale, 
1654  ;*^la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif  entraîne  la  faillite  de  tous  les 
associés  solidaires^  1655; — la  faillite  doit  être  déclarée  j^ar  jugement,  1658; 
-—  des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de  faillite, 
1842  et  s.;--*  de  la  répartition  entre  les  créanciers  et  de  la  liquidation  dii 
mobilier,  1883  et  s.;  —  de  la  vente  des  immeubles,  1888  et  s.;  — *  de  ta  re«> 
vendication,  1891  à  1912;  — des  voies  de  recours  contre  les  jugements, 
1913  et  s.;  —  la  faillite  d'un  associé  est-elle  une  cause  de  dissolution  de  la 
société? 275  et  s.— V.  Affirmatiofi,  Cesiatiofi  de  paiements^  Concûtdutf 
Décès,  Déelûrationy  Dessaisissemefity  Failli,  Juge^cwamiitaire,  Jtijft- 
ment.  Revendication,  Syndia,  Union,  Vétifleàlion,  t\t.,  etc. 

ffaniise  àéclaralion.  «^  V.  Réticence. 

Vante.  -—  Peut*on  assurer  contre  «ne  faute?  656,  68â  et  s."-«>V*  Quasim 
délit,  552  et  2006  et  s. 

Vaux.  -^  Lettres  de  ebattge  fausses  ou  fal^Gées^  909  et  s.  ;  «*^  faux  ac- 
quit, 904;  *-^  faux  endossement,  906. 

Femine  signataire  dé  lettre  de  change. -^V,  Simple  promesse. 

Vemmeii  et  filles  non  marchandes  |Hi6h'9uei.-^Ne  peuvent  être  sou- 
mises à  la  contrainte  par  corps,  1999* 

VeinHie  dufailli.-^  Ses  droits  dans  la  faillite  de  son  mari,  1868  à 
1882;  «^peines  prononcées  contre  elle,  si  elle  a  détourné,  diverti  ou  recelé 
des  objets  appartenant  à  la  Caillite^  1934. 

Femttie  maHee.— Le  consentement  du  mftri  est  nécessaire  à  la  femme 
mariée  pour  faire  le  commerce,  31  ;  -*-sielle  est  mineure,  32.  **-  V.  ilft- 
netif  ..^Formes  et  étendue  du  Consentement,  33  et  s.;  — -  si  le  mari  est  lûl- 
neur,  37;  —  interdit  ou  absent,  38;  —  si  le  mari  refuse,  39;  »—  le  consen- 
tement peut  être  révoqué,  36  ;  -**  recours  à  la  justice  en  cas  de  révocation, 
40;  —  la  capacité  de  lu  femme  mariée  autorisée  est  restreinte  aux  actes  de 
commerce,  41  et  42;  *—  règles  particuliërés  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, 55;  —  elle  n'est  commerçante  que  si  elle  fait  un  commerce  distinct  et 
séparé,  50;  — *  dans  quels  cas  et  sous  quelles  distinctions  le  mari  peut-il  être 
tenu  des  engagements  contractés  par  sa  femme  autorisée  à  faire  le  com- 
merce ?  43  et  s. 

Vermier .—  Peut-il  faire  assurer  ?  650, 670. 
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tXmu,  •—  Daii8i|uel8  cas  l'assureur  marUiine  «n  répond,  I^ISO  cl»>a|P  — 
que  coroprend  ce  risque  dans  l'assuraoce  ierrestre  ?  652.      -    •  «   -   '    '.t 

,-  Wiuikdê  non-rectvoir  en  maHèrg  maritime»  -*-*  Dans  qvelfteai  el  foos 
quelles  coQdilions  les  demaudes  soni  repoussée^,  162iets.;  «^qu-enteud* 
on  par  la  réception  des  roarcbandises  ?  625  et  Sb;  >— les  .fins  de  Booivte^ 
^oir  peuvent-elles  élre  invoquées,  s'il  y  a  avaries  communes?  1630, — quid, 
s'il  y  a  abordage?  1633. 

fonctionnaire»  publics.  —  Ils  peuvent  être  déclarés  comroer- 
eaats^  —^{MHHes  sont  prononcées  QOuUre  quelqves-Uosd'eUtxnewtlTnSlon 
de  certains  faits  commerciaux,  3. 

;  Fond»  de  commerce.  —  Règles  à  suivre  dans  la  vente  d'unlondide 
commerce,  596;  —  est-elle  acte  de  commerce  ?  2028.  V 

Force  majeure.  •—  Dispense-t-elle  du  protêt  ?  942  et  s. 

Forma leo  imprimées  pour  les  polices  d^assurance.y  638  et  1^6$. , 

Vournitareo  {entreprise  iife).— > Est-elle  acte  de  commerce?:.  20Si3ij 

ffraio  dfjtiiltctf.  —  Sont  privilégiés  sur  le  na-vire^  1055.        ' 

r  Vraie  4'eniretien  au  bâtiment. ^-Soni  privilégiés  sur  lé  naV7rè,  i05tf« 

'Franc  d^avarie.  —  Bègles  applicables  à  celteclause,  l$2t  et  l590u  \ 

IFranc  de  coulage.  — «  V.  Coulage,  1466. 

^Francieation  {acte  de).  —  Définition,  1052;  -—  les  vente». 4^4»ar- 
tiés  du  bàlimenl  doivent  être  inscrites  au  dos  de  cet  acte,  1076;  -^  ainsi 
que  les  noms  des  propriétaires,  1103. 

Franehieee  totales.  -^  V.  Franc  d'avar/^,  1527  et  1590, 

Fret.  •*  Il  est  spécialement  affecté  aux  loyers  des  gens  de  l'éqwpale, 
i^l^  et  s.;  —  le  prix  doit  eu  élre  spécifié  dans  la  cbarle  partie,  1221, 
125*2j -—....  et  dans  le  connaissement,  12ir,  1252;  *^  de  quel  joor  court-il f 
1224i  —  diverses  manières  doni  Taffrétement  peut  élre  stipulé,  125i  el  s.; 
r^  transport  des  passagers,  1254  ets  ; —  navire  loué  en  totalité^  1257;-^ 
si  )a  quantité  de  marciiandises  stipulée  n'a  pas  été  chargée,  125s  et  s., 
1260$  «—  si  l'affréteur  ne  cbarge  rien^  1259  et  s.;  —  si  le  capitaine  a  dé- 
claré le  navire  d'un  plus  grand  tonnage,  126i  el  s.;  «^  st  le  navire  est 
cbargé  à  cueillette,  1  ^,  —  si  le  cbargeur  retire  ses  marcbandi^i&SspfiHiaot 
le  voyage,  1266  et  s.;  — ^^si  le  navire  est  arrêté,  soit  pax  la  faute  de  l'^fré- 
leur,  soit  par  la  faute  du  capitaine,  1268  et  s..— -si  le  na\ire  a j>£SQin 
d'être  radoubé,  1270,  — s'il  ne  peut  être  radoubé  et  qu'il  ne  puVsè  coôU- 
nuer  le  vojago,  1271  et  s.; — si  c'est  par  la  faute  du  capitaine,  l2T3| — mar- 
chandises vendues  en  cours  de  voyage,  1274  et  s.;  —  s'il  y  a  interdiction  de 
commerce  et  que  le  navire  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chareemept, 
1-276;  —  stte  riavire  est  arrêté,  1277;  -^niarchairdises  jèléte' à %*teer,, 
1278;  —  marchandises  perdues  ou  prises,  1279; — s'il  y  a  rachat  des  mar- 
cbandises prises,*  1280',*— comment  .^e  fait  la  contribution  du  racial?  tM2; 
«—droits du  capitaine,  si  le  consignataire  refuse  de  payer  te  fret,  1283 ei^ 
s.;  —  privilège  qui  lui  appartient,  1286  et  s.;  —*  le  chargeur  ne  pKiitds- 
mander  de  diminutioa  ni  abandonner  les  marchandises,  pour rleTfr^t^ti:f9iet 
s.;  — â^  moins  que  les  futailles  ne  soient  vides  ou  pre^^Me  yi4^s^l29wl^t«.; 
—•le  fret  fait  partie  du  délaisseupént,  1554  et  s.;  -r^  iroopt^lbye  aux^«^ 
ries  grosses,  1577  et  s.;  —  il  contribue^  au  jet,  lâ97;TT^camiib(UiîcQmà^^ 

Fret  acquis.  — Il  peut  être  l'objt^rd'un  prêt  à  la  grosse,  1320;  — est 
affecte  comme  accessoire  du  navire  an Ji  sommes  données  à  la  grosse,  1325; 
—  règles  en  ce  qui  coocerfç if«fir||ppf>K4A'^^  s«  ^ftollfi^oloiaoB 
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Fret  à  f4it$v  -^  L'emprant  à  la  grosse  sur  te  fret  à  faire  est  pi^Bftéj^ 
1320;  —  r^les  en  ce  qui  concerne  Tassurance,  1425  et  s. 

ffret  stipulé  à  lùut  événement.  -^  Peut-il  être  Vobjet  d*un  côhlfÀi  à 
la  grosse?  13*20 et  132*2;  -^  est*H  affecté  aux  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  navire  ?  1325  ;  — •  fait*il  partie  du  délaissement  ?  1555.  ^  ^ 


Gàhttwvem*  ^  Le  prêteur  à  la  grosse  répond-il  des  marchandises 
chargées  sur  les  gabarres?  1346. 

:  €^llge  ic<mirai  de),  —  Est  usité  en  matière  commerciale,  463  ;  —  4e8 
règles  n'en  sont  pas  applicables  h  l'ouvrier  pour  ses  salaires  de  inain-d'ora^ 
vre,  45i  ;  —  il  faut  distinguer  si  l'une  des  parties  est  représentée  dans  le 
lieu  même  où  Taulre  réside  par  un  mandataire,  ou  si  elle  s'y  trouve  elle- 
même  ficcidentellement,  454  ;  —  le  commissionnaire  de  roulage  n'a  pas 
privilège  sur  les  marchandises  qu'il  transporte  pour  ses  avances,  455;  —• 
on  peut  donner  en  nantissement  des  meiibies  incorporels,  456  ;  —  quid,  si, 
la  créance  étant  transportée,  la  signification  n'est  faite  que  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite?  457  el  1693  et  s.;  —  les  formalités  du  droit 
civil  et  l'art.  95  ne  sont  pas  Applicables  au  nantissement  des  effets  négo- 
ciables, 458.  —  V.  Commissionnaire ,  365  et  s. 

Gai^e  {créanciers  nantis  de),  —  Règles  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers nantis  de  gage  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  1851  et  s. 

Gages  du  gardien  el  frais  de  garde  du  bâtiment*  —  Sont  privilégiée 
sur  le  navire,  1057.  .  *    "^ 

Gen»  de  V équipage,  —  Le  propriétaire  répond  des  fautes  des  gens  de, 
l!équipuge,  1107  ;  —  y  sont  compris  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  1107/ 
— ^  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ^  bord  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  qu'elle^ 
soient  contractées  pour  le  voyage,  lli3  et  s.;  —  pour  celles-ci,  on  doit 
fournir  caution,  étendue  du  cautionnement,  1145;  — règles  en  ce  qui  concerne 
les  parts  de  prise,  1181  ;  —  règles  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
assurées  par  un  homme  de  l'équipage  ou  un  passager,  1420. —  V.  Loyeri 
des  matelots  et  gens  de  Véquipage, 

Gérantii.  —  V.  Société  en  nom  collectif,  137  et  s.;  —  Société  en' 
commandite,  152;  —  Société  anonyme,  170  et  s. 

Gestion  d'affaires,  —  La  gestion  de  l'affaire  d'autrui  est  un  quasi- 
contrat  prévu  par  le  Code  Nap.,  554;  —  définition  et  devoirs  qu'elle  im- 
posa, 554  ;  —  obligations  du  maître  de  Taffaire,  555  ;  —  dans  l'assurance 
terrestre,  641,  672  et  s.;  — dans  la  commission,  380. 

Gourmets  (courtiers),  piqueurs  de  vin,  —  Règles  particulières  à 
ees  courtiers,  331. 

Grand  cabotage, — Définition,  1537  ;  —les  navires  au  grand  cabotage 
sont-ils  a.^'Sujeitis  à  la  visile  ?  1134  et  s. 

Grêle  {asturance  contre  la),  642, 646  et  650. 

Grosse  aventure,  —  V.  Contrat  à  la  grosse,  1295  et  s. 

Guerre  {déclaration  de).  —  Est  au  risque  des  assureurs,  1419  et 
1455  \  —  la  dépréciatiou  par  suite  de  la  différence  des  cours  est-elle  à  la 
cbâif  e  dés  asânréurs?  1525  ;  —  la  prime  peut-elle  être  augmentée  ?  141S 
et  s. 

-\:-    '■  ^    ■    .  H  ■-■■.-■-. 
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.   nontologatloB. '-^  0u' eénoordaft,  I7M  et  è. 
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HAtel  ^amt*.  «-^  Est-il  établissement  commercial?  2046. 

Hypothèque.  —  Règles  sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés,  en  cas  de  faillite,  1768,  1783,  1805,  1818,  1831^  1852, 
18oi,  1865  et  s.  ;  "^  peut-^le  être  consentie  par  le  mineur  commerçant? 
.  53  et  s.;  —  et  par  la  femme  mmmerçante ?  55. 

I 

ImmeiiMMi.  -^  Ne  peuvent  jamais  être  la  matière  d'ides  de  com- 
merce, 2026  et  2048  ;  —  matériaux  provenant  de  démolition  et  denrées 
détachées  du  sol,  2026. 

Immealiles  éTwn  faiUi,  <^  Règles  à  suivre  pour  la  vente,  1888  et  s. 

Imprimenr.  -^  Législation  spéciale,  15  ;  -^  un  brevet  dlmpri* 
fiieur  peut  être  mis  en  société,  83  ;  —  il  est  commerçant,  2016. 

Impatattou  du  paUmenl  fait  par  le  débiteur ,  521. 

Incompatiliilil^S*  {les),  —  Etablies  par  des  lois  spéciales  pour 
certaines  professions,  ne  s'opposent  pas  à  racquisilion  de  la  qualité  de  corn* 
Berçant,  3. 

InitialM»  120.  *-  V.  Nom. 

lucendie.—  Que  comprend  ce  risque  dans  l'assurance  terrestre  ?  652$ 
«-*  et  dans  l'assurance  maritime  ?  14^  et  s. 

InnaTigabilUé.  — Est  un  risque  k  la  charge  de  l'assnreur,  1493; 
'^  quand  existe4-elle  ?  comment  doit  agir  l'assuré  ?  1558  et  s. 

InsolTaliilitë.  •—  Elle  ne  constitue  pas  la  cessation  des  paiements, 
1637. 

InstitnteiiF.  —  N'est  pas  commerçant,  2020. 

Insnfllsaiice  de  V actif.  —  Mesures  ordonnées  par  la  loi,  1718  ;  — 
règles  à  suivre  pour  la  clôture  des  opérations^  18-21  et  s. 

luterdit.  —  Ne  peut  faire  le  commerce^  9  {  —  la  lettre  de  change 
souscrite  par  lui  est  nulle,  808. 

Interdiction  de  commerce,  —  Règles,  si  elle  survient,  en  ce  qui 
concerne  rengagement  des  gens  de  l'équipage,  1186  et  1187  :  -^  règles  en 
ce  qui  concerne  rafifrélement,  1225  et  s.;  —  règles  en  ce  qui  Concerne  le 
fret,  si  le  navire  est  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  1276. 

Intérêt».  —  Â  guel  taux  ils  peuvent  être  perçus  dan&  le  commence 
et  règles  sur  leur  capitalisation.  635  et  s.:  —  dans  le  prêt  à  la  grosse, 
1298  et  s.;  —  dans  le  contrat  de  société,  151  et  155;  —  de  la  lettre  de 
change  non  payée,  1015  et  s.;  —  les  intérêts  de  la  dette  sont-ils  pris  en 
considération  pour  la  contrainte  par  corps?  1998  et  2000. 

Intervention  {paiement  par),  —  V.  Paiement  par  intervention. 
930  et  s. 

Inventaire.  —  prescrit  par  le  Code  de  commerce,  59  et  s.;  —  en  cas 

de  faillite,  1740  et  s. 

Invention.  —V.  Brevets  d'invention,  756  et  s. 

J 
Jang^eai^e.  —  Définition,  1051 . 
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partition  et  sur  quels  objets  porte-t-elle  ?  1597 et  s.;  —  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac,  1601  et  s.;  —  si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire  ou  s'il  se 
perd  en  continuant  sa  roule,  1605;  —  effets  jetés  et  recouvrés  ;  1607  et 
1 612  ;  —  navire  ouvert  ou  sabordé,  1608  ;  —  marchandises  mises  dans 
les  barques  ou  aUêàes,  1609;  —  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
sont  privilégiés,  1611. 

Jeu.  —  V.  Contrati  aléaloires,  568  et  s.;  —  U arches  fictifs ,  354 
et  s. 
g  JonrnAllste.  —  Est-il  commerçant  ?  2020. 

Jour»  de  plancha.  —  Y.  Siarie^  1220. 

Jag;eii  au  tribunal  de  commerce.  —  Leur  nombre  et  mode  d'élection, 
1989  et  s.;—  conditions  d'éligibilité,  1992  ;—  mode  de  nomination,  1990  et 
s.,  1993  et  s.}  — '  caractère  des  fonctions  de  juge  et  prestation  de  serment» 
art.  628  et  s. 

âwÊgem  suppléants  au  tribunal  de  commerce,  1994. 

Jlii^e-comiiii0sati*e*  —  Nomination  du  juge-commissaire,  1707  ; 

—  les  suppléants  pourront  être  appelés  à  ces  fonctions,  1707;  —  causes  de 
récusation,  1707;  —  attributions  du  juge-commissaire,  1708;  —  recours 
contre  les  ordonnances  du- juge-commissaire,  1709;  — remplacement  du 
juge-commissaire,  1710; —  le  juge-commissaire  peut  dispenser  de  l'appo- 
sition des  scellés,  1711  et  1730  ;  —  il  intervient  dans  la  nomination  et  le 
remplacement  des  syndics,  ainsi  que  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  1719 
et  s.  et  1723  ;  -—  il  peut  autoriser  un  syndic  à  faire  séparément  des  actes 
d'administration,  1724;  ^  et  à  continuer  provisoirement  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce,  1731;  — et  à  rendre  les  objets  dispendieux  à  conserver, 
173*2;  —  et  autres  objets  mobiliers,  1746;  —  le  juge-commissaire  entend 
toute  personne  sur  les  causes  de  la  faillite,  règles  à  suivre,  1738  ;  —  il  inier* 
vient  dans  les  transactions,  1747  ;  —  il  fixe  les  conditions  du  travail  du  failli, 
s'il  est  employé  par  les  syndics,  1750  ;  —  il  arbitre  les  sommes  nécessaires 
pour  l'administration  de  la  faillite,  1751  ;  -^  il  convoque  les  créanciers  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  1772  et  s.;  —  il  dresse  procès-verbal  de  l'as- 
semblée, 1775;  «-  il  est  entendu  avant  l'homologation  du  concordat,  l'î^; 

—  ses  devoirs,  quand  les  créanciers  entrent  en  état  d'unioA,  1824  et  s.(  — 
répartition  de  l'actif  ^1883  et  s.;  -«  vente  des  immeubles,  1888  et  s.;  — 
revendication,  1911  et  s. 

Ju^emeiito  préparatoire» »>  -^Les  tribunaux  de  commerce  peuvent* 
ils  en  connaître  ?  2084. 

ëugenktnië  rendus  en  matière  de  failUle. -^Op^iiioiï,  1913  et  s.; 
1918  et  s.;  —  appel,  1922  et  s.;  —  quels  jugements  ne  sont  susceptibles 
ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation,  1925. 

Jag^ement  déclaratif  de  faillite,  —  Constitue  l'état  judiciaire  de 
faillite,  1655  et  1659-,  —  il  doit  être  rendu  public,  1661^  —  il  emporte 
de  plein  droit  dessaisissement  pour  le  failli,  1662  ;  —  étendue  de  ce  des- 
saisissement et  règles  à  suivre,  1662  et  s.;  —  V.  Dessaisisëemeni  ;  ^-* 
il  rend  exigibles  les  deties  passives  non  échues,  1676  ;  —  débiteur  d'une 
lettre  de  change»  1676  ;  -«  le  jugement  arrête  le  cours  désintérêts,  1677; 
— les  droits  d'bypotlièqueetde  privilège  pmi  vent  être  inscrits  jusqu'au  juge- 
ment déclaratif,  1702  ;  *—  restrictions  apportées  par  la  loi,  1702  ;  —  pou<> 
voir  laissé  aux  tribunaux  pour  annuler  les  inscriptions  tardives,  1703  ;  -* 
extrait  du  jugement  doit  être  envoyé  au  procureur  impérial,  1716. 

Jag^emento  rendus  en  pafs  étranger  en  matière  de  faillite,  1646. 
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'  Eannie  élranfêrê.  -^  Livres  de  commerce  teoos  en  laogpe  étrange, 
57  ;  —  Inierpré'alion  d^ades.  —  V.  Courlit  r#-tnifrpr^/eff,  338  e^  s. 

Lettre  à  domicile.  —  DéfinitioD,  798;  —  racceptaliui  idojt.  iodjqper 
le  lieu  du  paiemcol,  8i3. 

•Xettre  de  change.  —  Définition  et  distinction  entre  la  lettre  .eï  1çcoq;> 


vers  exemples,  780;  —  elle  doil  être  datée,  780  ;  —  elle  doit  indiquer  la 
$ommeà  pa^er,  782  ;  •—  elle  doit  indiquer  le  nom  de  celui  qui  doit  payef  ^ 
783 ;  —  commerçant  ayant  deux  maisons  dans  des  vil  es  différentes,  783; 
r-  elle  doil  indiquer  Tcpoque  et  le  lieu  du  paiement^  781;  •—  et  ta  valeur 

Ibuniie,  785  ;  —  expressions  diverses,  leur  validité,  786  et  s.;  —  elle  est^ 
'ordre  d'un  tiers  on  du  tireur,  78^  et  s.;  —  elc  expiiiue  si  elle  est  par 
(>remière,  deuxième,  troisième,  791  ;  —  copies  de  lettres  de  change,  79^; 
—  indications  diverses,  timbre,  et  besoin ,  793  ;  — -«  lettre  de  diange 
irééè  en  France  et  payable  en  pays  étranger,  794  et  s.;  —  lettre  de  ctunge 
jDréée  à  Télranger  et  payable  en  France,  794  et  s.;  —  lettre  de  change  sous- 
crite, endossée,  ou  acceptée,  soit  à  l'étranger  par  des  Français,  seil  eu  France 
par  des  étrangers,  79i  et  s.  et  856  ;  *-  la  lettre  de  change  peut  être 
pâyaBle  à  un  autre  domicile  que  celui  du  tiré  et  être  créée  pour  le  compte 
d'un  tiers,  798;  — quelles  lettres  de  change  sont  réputées  si mple*^  proones* 
ses,  799  et  s.;  —  elles  sont  nulles,  si  elles  sont  souscrites  ^èt  deè 'inîheiirs, 
4tes  interdits  ou  des  prodigues,  807  et  s.;  —  les  prohibitions  édictées  par 
£erlaines  lois  françaises  uu  étrangères  ite  peuvent  être  assimilées  aux  inca- 
pacités et  annuler  ta  fetlre  de  change,  810  ;  —  règles  eu  ce  qui  coiiCërné  la 
lettre  de  change  tirée  pour  compte,  811  et  s.; —  commission  pour  r&cbatde 
ietires  déchante;  le  commissionnaire  est -il  tenu,  s*it  a  apposé  sa  signature? 
819;'*-  la  lettre  de  change  peut  être  créée  non  acceptable,  830  ; — taillite  de 
iaccepteur  ou  du  tireur,  1676  ;  —  paiement  fait  apt*ès  la  cessaitun  de  paie^ 
ment,  1704  et  s.;  —  comment  s'exercent  les  recours,  en  cas  de  faillite  du 
tireur  pour  compte,  de  l'accepteur  et  du  donneur  d'ordre,  1844  et  s.';  -^ 
dans  quels  cas  la  <'ontrainte  par  corps  peut  être  suspendue,  iOOl.  — V.  Ac^ 
teptalion,  Àvttl^  Beioin^  Echéance^  Endosiement^  Faux^  ê^aiemeM, 
'Porteur,  Preicriplionj  Protêt,  Provision,  Rechange,  Simples  pro^ 
messes.  Tiré,  Tireur, eic,,eic. 

Lettre  de  recommandation*  -^  Ne  doit  pas  être  confondoe  avec  le 
cautionnement,  624.  , 

'  Lettre  de  crédit,  —  V.  Crédit  ouvert,  6*21  ;  «^  elle  coqsUUie  quel- 
quefois un  cautionnement,  625  ;  —  différence  entre  .la  lettre  de  crédit  et  le 
cauiionnenmut  et  règles  à  suivre,  6*25,  626  et,  627^ 

Lettre  de  change  pour  compte,  —  Définition,  798.  î  -7-  -la  provision 
doît  être  faite  par  le  donneur  d'ordre,  811  j  —  le  tireur  pour  coinpte  reste 
obligé  envers  les  tiers,  811  ;  ; —  le  tiré  ne  peut  acquérir  de  droits  coutpe  Te 
^freuf'poftr  compte  quVri  agissant  après  protêt  et  par  iutervcnliop,  %tt  et  s.; 
»-  Droits  et  obligations  qui  résultent  de  la  lotlre  de  change  pdar  compte 
entre  toutes  les  parties,  813  cl  s.  ;  —  Cocnment  s'exercent  leàF h^0r»  Wl  cas 
de  fiiillite .  ilu  tireur  pour  compte,  de  Taccepteitr  et  du  .doateniiié^re, 
1844  et  s.  i-      » 

:rxMMiÊJif^4^  »oitmr$.^ÀJ»éBmMàÊfL^  lûâ^aold  pÉi4lbies 
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esseDtîelles  pour  la  validité  de  la  lettre  de  voiture,  477) —  l'eiislence  mâme 
d'une  lettre  de  voiture  ii'est  pas  Décetiflire  pour  obliger  le  voiturier,  478; 

—  la  lettre  de  voiture  peul  n'être  paé  faileen  double  orignal,  (7S);  — elle 
esl,  assimilée  au  conuai^âerneui  et  peut  èlre  faite  ^  ordi-e,  ^  BO''tçw,od  à 
pet^iAiÀi'e  âémnmèe,  ifT9  ;  —  ces  règles  s'àppriqàélii  aaxDGfa'-cdmnrat- 
çanls,  *9Î^  '" 
■''liéiire»  mUtieii:  — V.'Cerwiponitmed.                          '  '''"      ; 

Livre»  de  commerce.  —  L'obligation,  de  tenir  des  livres  est  impasse 
&'f6tiic6infnerc.int,  5S;  — peuvetil-JU  Être  teiiiis  eu  langue  élranjfftre  ?  97) 
^  foVinSlités à  réiiipllr,'&7  ii  6i';  —  Us  peuveol  servir  île  preuve  eu  ina-i 
tlèK  boltalntrcialè,  âtS;—  In '^Muclion  des  litres  auxiti^irej  peut  êicii 
onioiitii^,  58;—  tlsne  peavedl  faire  foi  cunire  les  livrer  ubll^utuires,  TO'j 
^^les'titres  non  calés -el  ';^arafes  peàveni  être  rejelcs  cuuime  rrreguliers, 
6.1;  ^^  api^  dix  ans,  >.s  livres  peovent  être  produits,  mais  dans  là 
cts  seuli'iuent  où  iJs.onl  Ëié  conservés  par  les  deux  parties,  63  ; — les  livreâ 
ttéfont'foi  qii'eiilrècoiiiinercanisct  pour  faits  de  couimt-ru:,  Gij  —  ils  na 
beuveni  être  produits  pour  prouver  des  Faits  illicites,  72  i  —  le  serment 
sjoppieioire  ne  peut  ëtt-e  prèle  contre  un,individu  non  conimerçanl,  6â  et  s.i 

—  coninienceineol  de  preuve  par  Écrit,'  6H,-  —  la  preuve  contraire  esl 
Ibujout's  rËservée,  C9  ; — si  les  livre- des  detiii  parties  sont  d'accord,  la 
■'prMïve  Wt'complÈle,  T'I  j  —  les  loi?  étrangères  ne  peuvent  être  invoiinéca 
Jûnr  fHtCTmin'er  la  force  de  la  preuve  resullant  des  livres,'2; — jiviffl 
^es  tiers,  72  ;  —  Mmaïunication  en  junliçs,  73  j  —  reprf  seniaiion  onlouiiée, 
'7iet  s.;  —  si  les  tiers  sont  dans  des  lieoi  élolgués  du  tnbuaal,  76j  — refus 
de  représenter  les  livres,  77  el  s. 

LIqbIdàilon  i(t  toeiëih.  —  Nomipailon  du  tiquidalear,  38t  j  -i^ 
^  est  uésigué  par  l'acte  de  société,  choisi  par  l'unanimilé  des  s^dés-M 
.nbuimé  par  le  tribunal,  2tt2) —  il  ne  peut  jamais  axisler  de  ^leindro*^ 
^âSt  i  :— aucune  condition  spécifele  n'est  exigée,  38ii  — distjnclianSreu;M 

ri  coDcerae  la  révocation,  28(;— .  il  ne  peul,  après  coup,  élreaslretnl  à 
nncr  caution,  28â; — il  représente  la  société,  28ti,  287  jl— il  peuL  vend» 
Jes.  créances  noo  échues,  les  immeubles,  transijjer,  conjprouujitrag  randia' 
,vers«,  287  ;  —  il  ne  peut  créer  aucune  charge  nouvelle,  souscrireou  méiap 
.endosser  un  effet,  ni  hypolliéquer,  288;  —  la  qualité  de  liquidateur  etf 
distincte  de  celle  d'a&socia,  289;  --  la  prescription  de  5  ans  applitubUr  sus 
açuions  contre  les  associés  ne  s'étend  pas  aux  actions  contre  le  liquldateut^ 
^9Q  i —•  l'associé  liquidateur  doit  pouvoir  invoquer  1»  preacriplioo  de^ 
'ans  ;  conlroverEe,  290  et  s.i  —.le  partage  après  liquidàlion  ttroiiaÉe  eitf 
susceptible  de  rescision,  294;  —  le  cessi  'unaire  dus  droits  d'un  assoioié 
.ne  peut ètreécartédu  partage, 3Sii —  les  associés  se  doivent .mi|t^iille- 
'iDénlg&i'anUe,  298;  —  le-i  créanciers  parlicnliers  ne  peuvent  kltaquer -Iç 
inriage  ;  controxersc,  296  ;  —  la  prescriulion  ne  court  que  du  Jour  de 
là  dlsSblnlioil  f^Hère  el  publique,  2 17;'  —  elle  Trappe  les'miiiiiâr?,  297  : 
^>L-i.elle  ne  piBtiEétretnvoquéeencas  de  faillite,  297;  — ^^elle  ne  court  niii 
contre  les  associés  les  uns  Coulrfr  lés  autres,  297, 

'"  Xlqnldatlan  du  mobilier  d'âne  (aUlile.  —  Les  droits  et  'acïjou 
^{fenVeni  être  cédés  à  forfait  à  un  tiers,  1887.         ,  ^^ 

.  1■^P  <'■'  chargement  >(  du  déehargtnenL  — .Dwt  être  déùgné  daiw 
'leçoRital.d'assur^ic»,  1Î79.  -.•  .  . 

';'.  'Mbraurê.  -r-iLégislati^n spéciale,  15. , 


■<  iXAcalalve.  -^  J&sMragoK.'COBtraeiteipar^le  fooMainej'CSt',  <^^^ 
».,682.  ■■  .-.n^Vs 
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commerçant,  %\  elles  lai  accordent  une  protection  ou  an  privii^e  refosèptr 
la  législation  française,  11  ;  —  ni  pour  déterminer  la  force  probante  réuU 
taot  des  îïyres  de  commerce ,  72  ;  —  lettre  de  change  créée  en  France  et 
payable  en  pays  étranger  ;  ou  créée  en  pays  étranger  et  payable  en  France) 
ou  souscrite,  endossée  et  acceptée  soit  à  Tétranger  par  ô&à  Françaia,  soit 
en  France  par  des  étrangers,  794  et  s.,  et  856  ;  —  les  lois  étrai^rea  sa 
peuvent  être  invoquées  par  l'étranger,  militaire,  magistrat,  eocMaiptique, 
etc.,  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change,  794  et  810  j  —  la  loi  étrangère 
est  suivie  pour  Téchéance,  852  ;  —  règles  pour  le  paiemeni  des  lettres  de 
change  en  monnaies  étrangères,  900  ;  —  règles  pour  le  recoura»  si  les  dé* 
biteurs  de  lettres  de  changes  résident  en  pavs  étranger,  9€7^  —  règle  en  ce 
qui  concerne  le  rechange,  1014;  —  concordat  conclu  à  Tétranger,  i803. 

Long  cours  {voyage  de),  —  Définition,  1537* 

Lolerle  {bilhî  de).  ^  Y.  Contrait  oléaMres,  568w 

EAoace  (cotilrai  de).  —  Définitions  générales,  605  et  s.;  —  r^  en 
œ  qui  oeucerne  le  looagedes  commis  et  principalement  des  commis  voyageora, 
606  et  607  j  —  règles  en  ce  qui  concerne  le  louage  d'ouvrage  et  partico* 
fièrement  avec  les  ouvriers,  €08  et  s.j  —  règle  en  ce  iqui  eonceroe  le  con- 
trat d'apprentissage,  614  et  s.;  —  le  louage  est-il  acte  de  commerce  comme 
l'achat  et  la  vente?  2027  et  2047. 

MjmjerB  dee  lieux  ineendiée.  —  Ils  sont  dus  par  le  locataire  \  soat-ib 
compris  dans  le  risque  locatif  ?  654. 

Loyer  de$  magasins  où  se  tromeni  déposés  les  agri$  du.navire, ^ 

Sont  privilégiés  sur  le  navire,  1058. 

I^oferu  du  capitaine,  des  matelots  et  gens  de  Véquipage. — Les  vègles 
sont  communes  au  capitaine,  aux  officiers  et  à  tous  les  gens  de  l'équipage, 
1208  ;  — les  engagements  se  contractent  de  quatre  manières  :  au  voyage^ 
au  mot#,  ou  prt}fit  et  au  fret,  1178;  —  rè^gles  en  cas  de  contestations, 
1179;  —étendue  présumée  de  l'engagemlnt  et  obligation  de  s'y  soumetiie, 
1180  ;  —  le  capitaine  ni  les  gens  de  l'équipage  ne  peuveut  rien  charger  poar 
leur  compte,  1182  ;  —  si  le  voyage  est  rompu,  1183  et  s.  et  1187  ;  —  s'Û 
y  a  interdiction  de  commerce  ou  arrêt  du  navire,  1186  et  s.;  —  si  le  voyage 
est  prolongé  ou  raccourci,  1187  et  s.;  —  si  le  voyage  est  retardé,  1188;— 
règles  en  ce  qui  concerne  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  frety  1190; 
—  en  cas  de  perle  du  navire,  ils  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer,  1191  et 
s,;  —  si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée  ,  1193  et  s.j  —  les  matelots 
sont  payés  des  journées  employées  au  sauvetage,  1195;  —  matelot  tombé 
malade  ou  blessé  au  service  du  navire,  1196  ;  — „.  blessé  encombattant  les 
ennemis,  1197;  — ...  blessé  à  terre,  s'il  est  sorti  du  navire  sans  autorisa- 
lion,  1198;  —...décédé  pendant  le  voyage,  1199;  —  çuid  du  capitaine  qui 
s'est  suicidé?  1199;—  matelot  pris  et  fait  esclave,  1200  et  s.;  —  droit  du 


réservé  le  fret  ?  1207;  —  nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  sur  les 
loyers,  1323  ;  —  ni  aucune  assurance,  1432  ;  —  tout  accord  ou  conven- 
tion pour  salaires  et  loyers  d'équipage  est  acte  de  commerce,  2056. 

M 

MachiDe  à  vapeur.  —  Législation  spéciale,  14. 
Maître  de  pension,  —  N'est  pas  commerçant,  202O. 
lUattre  de  poste.  —  Ëst-il  commerçant  ?  2044. 


Maître  de  navire.  —  Y.  CapUaine* 

Mandat  {Contrat  de).  —  Les  rapports  du  commissionnaire  et  du 
commettant  sont  exclusivement  régis  par  les  règles  du  Gode  Nap.  sur  le 
mandat,  377  ;  —  définition  du  mandat,  378  ;  —  comment  il  se  forme,  379  et 
s.;  —  il  peut  être  donné  et  accepté  tacitement,  380  ;  —  mandat  donné  par 
lettre,  381  ;  —  exécution,  382  -,  —  en  droit  commercial,  le  mandat  n'est 
pas  présumé  gratuit,  383  j  -^  le  gérant  ou  negoUorum  gestor  en  cas  de  ra- 
tification adroit  également  k  un  salaire,  383;  -r^  le  mandai  de  commission 
ne  peut  être  général,  387  ;  —  il  emportera  presque  toujours  le  droit  d'agir 
comme  propriétaire  et  de  toucher  le  prix  de  vente  à  l'exclusion  du  proprié- 
taire même,  387  ;  —  capacité  de  la  personne  choisie,  388  ;  —  obligations 
du  mandataire,  389  et  s.)  —  manière  dont  le  mandat  doit  être  eiécuté,  391 
et  s.;  —  le  commissionnaire  répond  de  sa  faute,  mais  non  de  la  faute  très- 
légère,  394  j  —  il  peut  invoquer,  à  charge  de  les  prouver,  les  oas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  394;  -r.  il  répond  de  sa  négligence,  395  ;  —  il  est  res- 
ponsable dans  tous  les  cas  des  sommes  qu'il  a  entre  les  mains,  396  ;  —  il 
est  tenu  d'indemniser  le  commettant,  s'il  s'est  écarté  dans  le  prix  ou  dans 
les  conditions  des  ordres  qu'il  a  reçus,  397  ;  -r*  le  commettant  peut  refuser, 
si  le  commissionnaire  s  est  écarté  des  ordres  pour  la  qualité,  397  ;  —  le 
commissionnaire ,  s'il  agit  de  bonne  foi ,  peut  exécuter  la  commission  avec 
les  objets  qu'il  a  en  sa  possession,  398  ;  -^  le  commissionnaire  est  tenu  de 
donner  avis  de  la  conclusion  de  l'affaire,  399;-^  et  de  rendre  compte,  400; 

—  le  commissionnaire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué,  401  ;  —  s'il  y 
a  urgence,  le  commissionnaire  doit,  dans  tous  les  cas,  se  substituer  quel- 
qu'un, 402  ;  —  entre  plusieurs  commissionnaires,  la  solidarité  n^existe  que 
si  elle  est  stipulée,  403  ;  —  le  commissionnaire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  404  ;  —  il  n'est  pas  tenu  envers  les  tiers, 
s'il  a  donné  une  connaissance  suffiisante  de  ses  pouvoirs,  405  f  -^  le  com- 
meilant  est  tenu  envers  le  commissionnaire  de  lui  payer  ses  salaires,  de  lui 
rembourser  ses  avances  et  de  l'indemniser  de  toutes  pertes,  406  et  a.,  411 
et  s.;  —  le  commissionnaire  peut  retenir  ou  vendre  même,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  les  marchandises  qu'il  a  entre  ses  mains,  s'il  n'est  pas 
remboursé,  408  ;  —  il  ne  peut  faire  cette  vente  avant  l'échéance  des  avan- 
ces faites  par  lui,  à  moins  que  les  marchandises  ne  se  détériorent  par  un 
cas  fortuit  et  non  prévu,  409;  —  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où 
la  commission  a  été  exécutée,  410  ^  •—  le  mandat  finit  par  la  révocation  du 
mandataire,  par  le  décès,  la  faillite  ou  la  dissolution  de  la  société,  412  et 
s.;  —  le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  415  ;  —  il  faut,  en  matière 
commerciale,  appliquer  avec  une  extrême  réserve  les  principes  du  droit 
civil  en  semblable  matière,  416  ;  —  obligation  en  cas  de  décès,  417  et  s. 

Mandat  tacite*  —  Pour  assurer,  641,  672  et  s. 

maudata.— Doivent  être  assimilés  aux  lettres  de  change,  978  et  1022. 

Rlanafactiiriep.  —  Est  commerçant,  2028  et  2041. 

Marchande  publique.  —  V.  Femme  mariée. 

Mapchandiaea.  —  Vente  et  achat  sont  actes  de  commerce,  2018  ; 

—  si  elles  sont  achetées  pour  l'usage  personnel  de  l'acheteur,  2073. 
Marchés  à  terme,  —  Y,  Agent  de  change,  354  et  s.  —  Y,  Vente 

{contrat  de)  pour  les  marchéi  à  livrer  y  587, 

Marchéa  fictifs,  354  et  s.  et  568  et  s. 

Mari  et  femme»  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  au 
profil  de  l'un  contre  l'autre,  ni  simultanément  contre  les  deux,  1999. 

Marque»  de  fabrique,  —  Législation  qui  les  régit,  116^  117,  118, 
120, 121, 122  ;  —  marque  étrangère,  124.  -r-  Y.  Nom  d^un  fabricant,    . 
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matelots.  —  V.  Gens  de  Véquipage» 

Médecin.  —  N'est  pas  commerçant,  2020. 

Menuisier.  — -  Est-il  commerçant  ?  20il. 

Me«»a|feB*ie»  (entrejn'^neur  de).  —  V.  CommùHtmnaifê  de  rûU" 
lage. —  Ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  commissionnaires  (le  roa- 
lage,  46i  ;  —  r^les  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs,  464;  — 
ils  ne  peuvent  limiter  d'avance  leur  responsabilité  à  une  somme  de  15D  fr., 
464  et  465  ;  — ils  sont  tenus,  même  quand  les  objets  n'ont  pas  été  inscrits, 
461. 

Meable»  eorporeU  et  ineorporeU,  —  Lear  définition  quant  à  la  eoffl* 
pétenre  commerciale,  2019  et  2021 . 

Meuble*  înduêtrielt.  —  L'achat  et  la  vente  8ont4b  actes  de  oom- 
merce  ?  î2048. 

Meunier.  Est-il  commerçant?  2041. 

Mineur.  Conditions  sous  lesquelles  le  mineur  peut  être  commerçant, 
22  et  s.;  —  ou  faire  même  isolément  un  acie  de  commerce,  30  ;  —  le  père 
ne  peut  autoriser  son  fils  à  passer  un  contrat  commercial  avec  lai,  28  ;  — 
Fautorisalion  doit  être  expresse  et  obtenue  avant  que  le  minenr  n^entreprenne 
le  commerce,  21  j  —  elle  peut  être  liinilêe,  23  ;  —  la  capacité  du  mineur 
est  res^treinlc  aux  actes  de  commerce,  25,  52  et  53;  —  règles  particulières 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  52,  53  et  54  ;  —  rautorisation  peut  être 
révoquée  de  plein  droit  ou  retirée,  '29  ;  —  la  lettre  de  change  souscrite  par 
le  mineur  non  commerçant  est  nulle,  807  ; . —  n'est  pas  soumis  à  La  con- 
trainte par  corps,  1999  ;  —  vole  dans  le  concordai,  1781. 

Minii»tère  pnliiic.  —  Doit-il  être  entendu,  quand  les  tribaiiaiix 
civils  jugent  en  matière  commerciale?  2089  ^  —  droits  du  ministère  public 
en  cas  de  faillite,  1744. 

Monnaie  élranffère.  -*-  Lettre  de  change  payable  en  monnaie  élraa- 
gère,  900  ;  —  évaluation  de  l'objet  assuré  en  monnaie  étrangère,  i405. 

Monopole»  de  VEiaty  21. 

N 

IViintissenient.  —  V.  Gage  {contrat  de)^  453  et  s. 

]!l[aufras;e.  —  Droits  du  préteur  h  la  grosse,  1344  et  s.;  —  est  an 
risque  à  la  charge  de  l'assureur^  1445  et  1491  ;  —  l'assuré  doit  travailler 
au  sauvetage,  15H. 

Na^ifi^ation  fluviale.  —  La  disposition  de  l'art.  215  qui  ne  permet 
pas  de  saisir  le  bàlinient  prêt  à  faire  voile  ne  s'étend  pas  aux  bateaux  sur 
rivière,  1098  ;  -—  il  en  est  de  môme  de  l'art.  216  relatif  à  la  responsabilité 
du  propriétaire  et  h  l'abandon  du  navire,  1108. 

Navire». —  Leur  nationalité^  1052;  —les  navires  sont  meubles, 
1051  ;  — *  la  possession  ne  vaut  pas  titre,  1077  ;->-  ils  sont  affectés  aux 
dettes  du  vendeur;  nature  de  cette  affectation,  1053 et  1079;  —  défi- 
nition du  mot  navire  et  de  ses  accessoires,  et  à  quelles  embarcations  il 
s'applique,  1051  et  s.;  —-quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  le  navire? 
105i  cl  s.; —  et  comment  doivent-elles  être  justifiées  ?  1054  et  s.; — les  pri- 
vilèges ne  subs  stenl  pas  en  cas  de  perte  du  navire  sur  les  sommes  dues  par 
les  assureurs,  1070  ;  —  comment  ils  s'éteignent,  1071  et  s.;  — <  quand  le 
navire  est-il  réputé  avoir  fait  un  voyage?  1074;  —  comment  doit  être  faite 
la  vente  volontaire  d'un  navire,  1076;  —  elle  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  créanciers,  1078;  —  comment  se  prescrit  la  propriété  d'un  navire, 
1077  :  —  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  1098  et  s.;  — 
quaoa  le  navire  est-il  réputé  prêt  à  faire  voile?  1101;  —  sa  déslgnatioo 
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dans  le  contrat  d'assurance,  1377;  —  son  estimation,  1381.  —  y.Vênt0 
d'un  navire,  Propriétaire  de  navire. 

Négoclaiit*  —  V.  Commerçant, 

Negocioram  gestor.  —  Y.  Gestion  d'affaire. 

Holis.  —  V.  Fret. 

TfioUimmewaeBktm.  —  V.  Chartes  parties. 

Nowa  d'un  fabricant.  —  Législation  qui  en  prohibe  l'usurpation,  119, 
1^.  121 9 122,  123  ;  -—  nom  d'un  fabricant  étranger,  125.  —  V.  Marques 
de  fabrique,  116  et  s. 

Bl^toMM  (liste  des),  1990  et  s. 

liotaire.  —  Peut  être  déclaré  commerçant,  2  et  3  ;  —  il  peut  rédiger 
les  polices  d'assurance,  1363. 

NouTelle»  {défaut  de).  —  Autorise  le  délaissement,  1536  et  1549. 

IVoTation  (de  la),  524  et  s. 

Bla  Propriétaire.  —  Peut-il  assurer,  651,  670,  674. 

Nullité  (action  en),  531. 

0 

Ofijet»  asiurés.  •—  Dans  l'assurance  terrestre,  642  et  649  et  s.;  — ... 
maritime,  1380. 

OHjct»  d'or  et  d^argent»-^  Législation  spéciale,  20. 

Olljet»  expédiés.  —  Au  compte  de  qui  voyagent  les  objets  expédiés, 
476  et  s.,  571  et  s. 

Oliligatioii  entre  commerçants.^  Règles  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence^ '2040. 

OMigation»  conventionnelles.  —  Distinction  entre  les  obligations 
naturelles  et  les  obligations  civiles,  495  ;  —  définition  du  mot  obligation  et 
des  divers  contrats,  496  ;  —  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 
ventions, 497;  —  du  consentement,  498  ;  —  de  l'erreur,  498;  —  de  la 
violence,  499  ;  —  du  dol,  500;  —  de  la  stipulation  ponr  autrui,  501  ;  —  de 
la  capacité  des  parties  contractantes,  502  ;  —  de  l'objet  et  de  la  matière  des 
contrats,  503  ;  —  de  la  cause,  504  ;  —  de  l'effet  des  obligations,  505  ;  — 
de  Tobligation  de  donner,  506  ;  —  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  507;  —  des  dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécution  de  l'obliga- 
tion, 508; —  de  l'interprétation  des  conventions,  509;  — de  l'effet  à  l'égard 
des  tiers,  510;  —  du  droit  des  créanciers  d'exercer  les  actions  de  leur  dé- 
biteur, 510  ;  —  obligation  conditionnelle,  511  ; — condition  suspensive,  51 1, 
513  ;  —  condition  résolutoire^  512  ;  —  obligation  à  terme ,  alternative,  di- 
visible, indivisible,  avec  clause  pénale,  solidaire,  514  ;  —  solidarité  en  ma« 
tière  commerciale,  515  et  s.;  —  de  l'extinction  des  obligations,  517  et  s.; 
—  du  paiement,  518  et  s.;'-des  offres  réelles,  520  ;— imputation,  521  ; — 
subrogation,  522  et  s.;  —  de  la  novation,  524  et  s.;  —  de  la  remise  de  la 
dette,  527  ;  —  de  la  compensation,  528;  —  de  la  confusion,  529  ;  —  de  la 
perte  de  la  chose  ou  de  l'impossibilité  d'acquitter  Tobligation,  530  ;  -*de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  531  ;  —  de  la  prescription,  532  ;  —  des 
preuves  en  matière  commerciale,  535  et  s.;  —  actes  publics,  536;  —  actes 
sous  seing  privé,  537;  —  bordereau.  538;  —  facture  acseptée,  539;  — 
correspondance,  540  et  s.;  —  livres  des  parties,  542  ;  —  preuve  testimo- 
niale, 543  et  s.;  —  présomptions,  549. 

OEuTre»  dramatiques.  —  Y.  Droits  d'auteur,  737. 

•CuTrea  musicales.  ^  V.  Droits  d'auteur,  736. 

IV.  35 
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âccebvc,  vw  :  —  quand  roppQi»iuun  est-elle  autorisée  ?  9ueLs.:  TiJkun 

duplicata,  921  et  s.^  — ei/^feis'dë'l^m^^e^âi^ëriiW  lé^MiW  IHfhf^ 

9^  i6fM>^--f»Ji»ArdbodiBiiUr»fou4(^{HSMèm<u»  99B^^a»%m 

caution  uoil  être  donnée  et  durée  de  rengagement  qu'eile'a  ^RiJt9âit«V9tl^ 
-rr|9dÉ!f9e^l)i)i|^«i)p^rt^  li.  KbaiMii^f  dàiii  -«e.fmtfii^BftilMMBAé^âfrt^iBS 
C^'>i7TiA^Jim4W(lii  l$i(i^l«iw»l4ioiMl)^(itea9|Li9é<^l8M.otiii9ff9v 

lettre  de  changfijion  D4Y4e>  40y|.$.je(.^«;..-TrMéi:âta  ^i^'fr^iM.^tfjglJfi^^ 


change  et  autr^rKii 

«MëVlkëlHPdai  ^^.^„ 

sàtMèfïfëût'tttléP^iP'bprë^Pfi  , 

sans   protêt  ?  931  ;  —  règles  en  ce  qui  concerne  le  paiemi 

>.-l  ■!.    ^  M  m.-»,     m    ..«.•¥*    ■ikaj^-tv.'fl  nt<4iBCf  ff\  i  ri#    ft.  *%  f<Éi  Vv'A  ftt  ^  %  w    ■%    dite  ^^B  l^^^fl 


Aire  . 

ttttfeMjlrnfarHÇl^lféfr 
rtèi»cliIl(r;''M*'V4l' 
lyiMëi^ëH'biitilcûl 
'216  ;  —  son  cftrtteî 


aiement  p^V!A(aJQ^ 
'jii/j>(i  nu'li  9ji^i^  un  t>jidq  suuol 


THIilll'flW  «ViflIWRi 


CODvenliOB  n'a  pis  d'autre  but  que  de  partager,  après  les  (fàntionii  terrain 
nées,  le  bèuéfice  ou  la  perle,  247  ;  —  il  -'—  '-'— —jrf^  -lIM'JîlIliJlijilW'il 


a  perle,  ! 

y  avait  uDe  stipalalïon  «presse, 
cassation  pa    "     "  '      '     "" 

MUiiti«d^rit>li^£S^nic^^1t^aaitMse&^HS*  ^tl'^n^tv'li  tfvm^ 
calion  et  le  privilège  an  cas  de  faillilg,'))!^!  mk^MteUliiè^ï^FhMHiA  hm 
■ .__  ,^  parlicipaal,  248j  —  de  pariiij^Bt<iip^iG^iMt,.Mtl)i|Ullla- 


Vie^iséibfxnik)  B^lbtdénèannot'ifiBLb-tft  .  parti nipstiqrii d]È|felRhdKtliin<la- 
stanees,  S^)  —  nD^pA^inpMioiiiie  {iiur^Bit<L«fKVDli^eMaiïlM,'rH6^.'>n 
rtons  pour  le  Irai 

î,iMtWrIi/B^«*jifiq  —  ;*0e  ,tn.p3«  Wfil 

i;(çi|mmÈrffiWt?„3(J7,l,j:n.,  ,,j^y  ni/'ii  tiiy-,  isq 
:);jPerq«Ait4fo».(«.fe:dfl),9IJ7.-  . -"■■  ■■>■,  ■>  >,...■>  ^.i.  ■■  i.,  ....,,i 
lu»e»t«>rfB  itfliltTi  iL'cItanyt^—  V.  Paiciiienf,  819  ni  s.  '' 

i'-'VUrtVde  lashoseiue  ou imf.niWflilt"(e  d'acqiiiUerl'„btigation,5:i6'! 
J»ç4i4  «âftwV'KS-i-rî.  Ùft /jwifes  niii^.faol  que  lu.peiii.  ciiboiage 

fiw,*Mf ^t*'iri'iWii,eUi.T-.ii'^mf")n4W. -  ,-■■:-■■         .1. 

^ijSWineili'liepaelai..  .■:■  >,..;■.■..,;.:■■   ■^'.  .■.-iLjl.i |.-,.i-.,.    ..■„■, 

f-lPcPtc  dri  (rni>3unr«.  ^Autorise te'dftlaisSettiei>tJ'!l9ïel S.  ellSf î:" 
«uo4vtth^lidfl,M90D'«ifôU8ieUMi'^)tWie'Utï'MM>MWv(ilt^Wi^Hm^ 
ittaa,iAtiK9iiiià!plDB d^ithri* ttuBrtdyifStt*!''''!  '-'  —  ■■  *'*■'■  .'-■i^i^wT. !  ,i, 

_   smanumeurt.  —  m  doivent  obtenir  le  paiemeni  ^^|fltncb|b>, 

loupe  pËrie  BU  service  d'un  navire,  1056. 

''*fa*Mtf»ï»MWsill."^ï^>l'.îijJy^^?{SJ^:;,, 

^ MBlJ»!M«"*Ii»M)l 

36. 


5(4  nMÉiv 

cii-constauce  ne  dispense  .W^il*P/^96Si«^«i^nv«H'fi«re  ;fflS£4v»***l 

sWaaDeHsVy-^fiEitlite,t$SÏF-M'-dèlti^iaiiwi*aian)elénfe£4liiâaiUI&-ME>; 
—  il  rioil  notifier  lo  prolSl  el  foire  ciler  le  débiteur  en  jugemei8£fl6];Mt)ftf 

6tre  exercé  le  recours  en  garanlie?  958  jfiKi.^ttttnsi'  ItTfiOlinVttïâl'.^HAnq 
colleclivemeDt,  968  et  s.igfeaDnw,t(eii^raUq%||||^lû%  ^WJHV!4^<^^ 


.'(rr^OT      .,        

9ft7<jt)  KliBl  Mb  oldusnoq-.^i  Jm  ii  —  j  KOlt  .siiysn  nh  iu«snn«  non  uo»» 
(iolirnoiBif'ieJitÔCSi'Bt «r  ^70tt  .ssfiqiupi'l  ab  iii^i'itb i^iuai  nuu  btni^'» 
1*  liMu'tj'JMT'J^.'" '■-yli  lil^iq  ni  9'-P3^noo'j7ifiI'iiiiiO'ii]'.l  —  ;OIJf  .iril  iib 


aaAln^bK]«^^oil^«^rnK'tSd,'>i(:ë<tf#ëBt:i;)i^iVit|Bemb4w9mDY«d( 
lftttH«(ëc*jniiili*djàfefyHKioiJBlnil  fil  sniwno'j  iiip  ',t  ni  gi/jirï  iS    ■^^^i^  - 


qBi'fiipnrf%lftTSWSpU-J563t,i  j.,o0Ot  ..elstCe  'iJ5loiq,!.l'>aiioiisiJ4]iob 
—  V.  Ififtjollifqver.  .l{H)t  jq  foot  ,«i(ni]  Nhsà^mds  gi9j^eiudB«Ë 


Fr*dlfne-  —  Ne  peut  faire  le  commerce,  IQSSH  lihtoMWtifetèVge 

|>KfciWi7t3f«il;Ttrtaill«qq>IP-taa8îWlfl''.qâitî^W,  yino4Èii.  au  ^^JOukam^h 
;^nrAa««M«>aiéit!^aPiHwnt«tlJfiMtErM.4»Q7^Mikl«-'{!ttâBeaBjM« 
»«iJt>M8ft38l9ni9goi  n3  moliil^h  ylislr)  -flicl  )9  JSJaiq  al  isfliJoft  Jioti  li  — 
J  io|p#itttHI«ÉlWf'd«aetli>liie-ri^ii  âaiiWt^  sfitHtyqifï^jlSaxbb^nJi  AMa 
^*iHftA^taliWvi4  vend«e,iMI&  806  luiJniiiEg  n':>  e-iumin  il  riui^is  silâ 
"■' ' "■"     '    --'■---■     ^  .^-^ ..  ,■«..  /ijjalioa 


...  ... ._ ,!6Mi^aWT&fÉ''^Si-f^W^       . .  . 

est  OU  non  armateur  du  navire,  1103  ;  —  il  est  re.'^poiisable  des  fails  duïAc 
pBmniVM#IOi»Vl«A3  Atiot;cqi^ti^bl4âiaa  .HOS-;  .st^nMfniaMité 
s'éleod  aux  faute»  des  gens  de  l'équipnge.  1107;  ■«»  ta)WÛi(^^iim'trioit 
tt^àdleptte  Î-I^ID^,^  IxjrtapqWftJKJHfoStSÉ^Mfl  l^sKl)pVi4»  -iMMil  el 
du  fret,  1110;  — le  propriétaire  conserve  le  profil  deâassvrWW>iUJl|»on 

PMp;qMpM/eiifer^^J>te^llû?iDlAi«iîB"5^f^tfff«riB4t^^ 
piicaUas,  El  e proptiélaire  est  capiùifte,  iii3  i  —  ouifl  auanilTe  navire 


t^nf  tifi  ^VW  i^(WAffii(^'l'H9?^"Wfl!ccBplt6ri'^i*iflA  .l»?rtHl*li*  J*ât 
priiprii^iaire  dcplusdc  In  moitié  du  navire,  lllSi'^^'JtflNîajlftBiW'rtlt^diï 
pa(itiqnianaBnm»H>iiai|.[Ll<lt)l*f*iMiqi.^1  eL^«rtrje|l«A(lltmfHfMMV>- 
U(éttosi^ii4dH',oap]nrri^ir«tu)ù«ïi;::#e,te|nflifHÎ!(^§s|ietH>^uMiV^I^ 
—  règle  il  suivre  en  ce  qui  concerne  la  licilat!oiA!^-^^#,t„inf).,ç^flifft 

DUli»  et  non  asaocl^  iWWa  n^lsStf  H 

ei  s.;  -  en  cas  de  fcienlfon  <iKnf¥'«r„m>f<ffm„'mt-M9,\\  àïïq^Mffl^ 


më^^^àèë 


000  ei  1602V  •- 

■'%A'(i^[ei!«'i^t'«d|i^Mtt»tarM«,-^ttl>4^'>£cUkiinaiUnf<^»iliititirracl'l 


doit  éIrenoJ.ifi^  le  prcJât  7  9sjii:is.,  juuuei  muii -iiciBoinicairummctor 


desbuissiers  chargés  du  protêt,  1003  ei  1005. 


.«up!iilloil\tU    /  — 


»«  fAl«t<'(.fa'*ATli*k^. 


.iM'*n 


le  tireur  tombe  en  failfitS^8»ei»!<-i^:'.WWI»r<'WhH'«  ' 

racceplaïkiji  suppose  la  provisiiAi)el«d>éUttilUx|i 

—  le  llreur  seul,  eo  caa  iteateo>iatiW<)eati»iW)to-<HlMf  WHiltoàli'''. 

■WmnjresponaaWllè,  98Cl*,»,|(;  ,.j  ...,.,«,:(>  ..jHnJiilisbgnlJsl  snu'b  Insm 

Prud'hommes  ('J«i).    —  OrgaaintiHWi}«ri^i«MM»NO|Mfe 

Jdpl-utrboDiiMig'<l9!7a«tej> '>/J/;i'j[  '/>lg'<;l  —  .aoitsliUdndèa 


^Dbllcatioa  de  i'atit  de  loeiété.  —  Les  Mciëtég  en  nom-ttdlefiiFIt 
—  aucune  preuve  par  lémains  rw^utilM  fldial 


tbîemnlwgiang 


., lloa  d« 

ëli'fAïawiBiMe  doiVe«l«rfli'ciinM3UUt(iw^^m-3d»>Di 
privé,  214  i  — aucune  preuve  parlémains  rw^utilr'^' 

Wft^'— 'rtiOMAlt'itHii'ttfti^SUltilgreffB^iHëiWBifti  U . 

)oaniaui,223;  —  difficultèa  quecettedisposilioadelaloi  B  fait  DdUtjSR 
et  R.  et  233 1  —  par  ^i  «vWiflM^m  paiiWfeop^wluh'wutlgniiaLiiit 
'du.dèfaiit'Ue  publicaliea^ïie  el<&.v.->T,tainuUtlË^elaet4WlllMn4-irtme 

entre  associt-i,  par  rexéculion  volitiiWird,?SfTflT«te»«ww»' — ' '" 

peuvent  deroftiiiler  ig,  iB(HijftiWji!Jii(*s  xfpf^ifi^  soài^ifi 

de  Ih  sMk*it  fail  évanouir  te  priviWEe.aes  Çî#nfJMaaWjaoa^^,_,^„_ 

elle  ne  donne  pas  un  privili-ec  aukcteW*ftp«^SSS^ 

peut  élre  Jétlarf^e  valable  à  rfgard-dé^-CfWâiflPH^ibWSlft  Wttflfef  T 

des  crfanciefs  pmonnels,  230-;  ^^^ H^^fcwrdtt^ariMWtewJrtiWi 

les  c1auUii)(la>ncie>ilMitti«.nNlt-4aio<  itS'l)  xtt^BiMdMMM«MéMl 

lenir  irmtrflil  ()ubl)i;ift;iir(Khé,„mj„Jirt  imnA''xmiismi^,4 

liiule  diasolulion  ,aBlWi>éi!,tojft,fil¥ngflweôl(iOf(jMi'"'"  — -"=-■■-- 


iliMMommIe 


de  au(  de  publication  dapgi«^;fiVfSft^l 
suite  de  dëcâs  doil-elle  être  Fcnaue  pu&lign 


lionne  pas  le  montant  de  laconimagdiIe,'4S5;'^'n')''ï\iM(t^<lWcmtMui- 
ditairt  doit-elle  être  r«ndueptAmiWÏ2«l"«il=''«  ■' —  ■*ttttt»-*a 
■nui  luiibii-.*  lit)  nui^e't  09  imisvbasi'n  t.l — .nfiitit-)lhn9T3fl 

■wiil'i—  :  J.i«t  1»  IW'  .Rtifirhiil^i'i  ï'i(Jiin')T  ami?9iip  !ià<iiuliiG  laa'ii  S^Bq 
■I.  iiiiiii'  i'i,ir'j/ni  r,l  ifiionii'i  iiip  'ji  h'j  R'jla^i  —  ;T8B  ,«9iibiiH!  no  esiioï 

-  "iBWiMUMlMlMtej  wf  UQ&flioa  deKm]aHl«Mh-À?tfiiv-)-9iflMi|l- 
tlbHBVI  droits  q»i'tt4tBlttiit>ae'4a  p3>i|p/<^|MTB»aiCwMU]5&t8«ta^i*- 

'  paiMbentiRM  n»<'«rriuri  $56ieti8Upt-,Tt)^«aeJibceépMaairi,AaUao!> 

■'''nfliltf^KM,'i^E'ili;ittW''rêfailH«f'milP(Jlrtr' 

peS-li(feê#fc6hi«ÉrWlW«MM'3à0B««vq"oi'fi»'l 

>;.!«lï^î:•?^i;^^f ^ """" ""*■ 


i  Odd  .i^'jupaii  a9b  fcqoisl  — 
ii—;.ilat*i-l  .«.rnilhMi 
iji-ii'je^liQagil —  i.aJfiOlit 
Rttcbnt.-Coinment  est  pa;«-tBl|t'îtiae«'Atc«MdiBli>r«ÉiltBlHaW 
et  s.;  —  comment  aerail  la  cM&Ui«titmflÉBr,l«*a^MtA<lâ|fein)blfrM(, 
ltfa«l  a-,  time\Df<^ME^,„,^.,r.  -j-a^,^-,  oI  m  ~  .sninotalH 
'''»Mfl*WlMt[>n)i)lbf«jlMHiVj:£ctUlrf^lM  etistiu^  •jnij  luoq  'jJial  Je»  ssiiai 
''•'taÂ|«jH)MMl''-^'<ï«cHt>iari«e''M>H'rirà>eMfiW(raïh88wiw)1v<eïdfc'd«Be- 
m^m'^vmtii'\\v(im4.\  ^  cditmeiit  )einiHiort«t(4l'fidti?iiifiei.)»J«t 


^^flbftqiifl  riw<WSfiW,W>rv,*f|pn<>cl.equ'uu|.»«iil,  Ï0S4>,- 1   i  •  -,  ii;,, -mi  -,1 

■,X<Me«9m»ùnmnlattAmft.\ileilre  dfj.tm.'     .  .  /  .  .  i  .  1 


, &GaWfWaftfe«t4l'*iét<*é*WieM*r-irrm-t>î*t*l 

menl  d'une  lettre  de BbangB,  958  et  s.  et  968^#^^^^li4««HHt»,^9M°à 
f0M;o«ai>eMHl9hi'i*(WeVi^ai<iË»iO  —    .(ï»\>)  M»fanioi1'ban9 

Réhabllllatlon.  —  Règles  relatives  ksla-.  ffilOfc'^MHUitlIiifqiB^ 
ll9l3ittiia.iaon  na  a^lihùi  bo.I  —  .sl^hoi  ib  »iib1  -.ii  aoUnsIKIn*!, 

siinti«itM»3irteffMb;-mâttiHB«*iniwMi«clwiwiiC«MiwnHhiAPa^ 

,9l  JBInjilaniltail*  MIMiiB^mi  =:iiiorii'>l  -ii,q  a/u^'iq  ariJOUB  —  j  1 1£  .èviiq 
891  BAMpiaiaBaMM  ^)MMr4uÏTr^i«jlùW>rMra(Â(lie¥Te,-»^fW 
SHS^sUha  Ji/:1  £  iul  t,l  abiioilldOij^-ibsULia^iip  ^iiJlu:jîl1ib  —  ;CL1"  ./u^n-iuoi 

âmttéptirItUOQ  mtPf'^ti'Cn-^n^eri'dff  U  faillite.  ^.It"6l<--s  îi  ïIiIvId; 

sboiirWfdiflBïéntiilesepéancwïtf,"  188aels.  ■  ■  ii 

^^''tet^Plf^'^ttie»:  —  L'U!i*Ui-t^r en  r&pond,  145:3.    ■  ''T 

y'/,;^ep,iJrt«î\t^iW'i<râ«Ç(^;^  ,.,(,'■,,', -,11» 

fn .,*i«9C«ft*PPI  1^'«  U'^/^fl'^.,fi'').,S4-','.  ,  .''.'■'''■Ii'i^'iJm 

WjHfc^'ÉitÉli'iiii'-'ABblilfe  l^saiWée,  fii-a,  <17?1,  (i7fi  or  1  lW*i  n;')'»!- 


,.  ,,.,„■  1-  ^^ 


nctr;iltc.  —  V.  flîcAanjis^lçeeifllh. ,  ,....., 

ncvendlcnlion.  —  La   rcvendiralion   m    hupiir  du   Mruk»iii    mm 
pajË  n'est  aulorisée  quesoDS  cerisi||es  reslricMons,  381  et  1863  ;  —  choses 
volées  ou  perdues,  S67;  —  règles  en  ce  qui  conceroe  la  revendication  des 
-4iUcde-«Q£aftTWiTl8Slif<r¥i»»baailimiMlqui  wkmnd«M>Mltef^i»es 
-ébftEtuMicpaiimBtamWiltoaiitm  ctbft<li^i4fiaS)Ct|»^ -nio>»b-lv  Ant»> 
GosUltt.lBBaaqâMBdibeBjawtli^t-l^ialMë  rnilAnawi  pM'JtnffiWda 
ttt»4i«ftiqibVtMir,i^,9Ai1^1WriiM|),e]fn|^  fiP  .IWMi-VJAliir  >^ 
demanda  en  reveudlcation  pe|)TSWé&q#*»^IÎMifftWJ'ÏWê'iW-?nsq 
HI»4DC»  dam  l'auuramtffrmrf^  S6%8[)*it#t*i|tt-|fiïtf  '■  '' 
—  temps  des  risques,  660  ;  —  lieu  des  risques,  6Wi  —  danîTattvnnce 
maritime,  1443  et  s.;  —  si  le  cenint  ne  r^le  pas  le  temps  des  risques, 
ItlOetB.^  —  ligne  des  risques.  — T.  Ckangevunl. 
i^finîm^màmrtmmiiilbaSUi^mtiMé^M  t»:>  iminmiO-.inannH 
.**'iktSjn^ê^loiSaf^*U;itt«!aieiaiSfbào  ^t  lifil  i>-  tn-imnio:)  —  f.e  lu 
HlstoorDC.  —  Si  le  voyase  assur6^^ri(h>K^*M^  ^  H  fi*^- 
rance  est  faite  pour  une  soinnie  wiBjhlttii»&aliu»-dMidlBt«Qhmfa<W68; 
-Mèft'rfbïH»/)riwi<iWftconhialft)i^«i«tMai$a,riMirilio9Aiie-c|vttu^^ 
JâBi«.|*t»tli'rlMtlK>M»i-m^n«4  dtSttfln^-^Ue  £kWÔ«tr>>,iiiBUpfîff««^- 

6SS  el  ».;  ~~  quand  a-l^l  lW!Hl»nsrtet«|?fïal.^èèÇSeïtf«'J 


„ BM/mmmhimm,  Jslldo  »  «umnic»  *  Ha 

•nllé.,  -  Lo  rall!««n*«îliiMSMlW|ljniîlIiM;  ftffÇll'ftïï 
lfM,fRf°»ni^MMiCWIâMp«artdntarite«IDtonii*l^MH#e 

tf  Snftld^sl  IWM^iuJXihiTMS  ,lGiJn03  91IUG  luol  9b  JoniJsib  losm^lc^ 
pl|H4MPMa^A'ui4>M|^  tfltalM|f^<mP  âlàione  el  ,i9um  Isa  »9i4m 

"-^ 1.——     r;iU^(ittf^^7S$'^('fg«l  aiioUibuwi  (ï  noiliita^b — 

■A^ivie aBinijRl i9lË[ao(n.JU9n  iorin  99  —  :.a  I9  08 

sqïH''tn('%ftWliqq(i  —  ;  re  .ahlaribni  n»  l-wqqs 
ti#fbpa*wM^<^lTO-s«£8i3eidrctn«Hl4  ilH»' 

;,3  la  (Ut  ,in^q  k  Jnsiï  SMÎIa^i  MÎm  aTtiErsup 

Serviteur».  —  V.  Commit.  .«oiiwiWltwi  m  Ubb 

«'ssraii!»i«F»cihj.]Tent,«ui99i 


s  SSb  9lE1 


cepiioD  tirée  de  la  aimulatiau  peSt'8iw%let^ïa^Je  wuiç 
rtgles  en  ee  qui  coocenidtottovtpdAeBf.'Wfl^' 

MB  mari,  «H{  — te  •implj«#«i9MWiK^D^BMUti'0é^'«MHBnriMi 
k  la  lettre  de  change,  SOI  ;  —  elle  peut  constituer  ane  obligation  comiim- 
dale,  805  et  1997-,  —  lea  lellrea  deshange  souscrires  par  dei  fémines  dd- 

vent-dles  élre  coniplél? ment  assimilées  ïcelleâ  qui  conlieDDeotdeBéDondt- 
tions  inexactes  el  su)i^^s^',^fm^^i,i.n-t-IÂ>feaunfl»H|iHn6bBHMiie 

surlagolidarilé  —  .1-1-  <  -      .  -       .   .  ..    .  i_ 


nal  de  commerce  est  obligé  M9R\UmWt      .        

relatives  aai  lelires  de  ttd^  j>épalM>Slni|H8i^^(nlie55Ës|*ïlin  -,  —  v«« 

?n\Ti-^5f[^Miïïrbf?fl'aiPlfefi*.<<^fi'*"*^^"'''"^-jJ  -  ■«à"»-'» 
9fkHM^(«emi<^ttK*^nib'l»wW>éb«ttwftt#âi^^  . . 

pMvtA»Wi^08W^oiilee^M<Md/ii»t8H''^^lê'Mt)^rM<fle#.... -- 
paiement  distinct  de  tout  autre  coolrat,  8d%n^^i^l|Uëlira  le%»iil^<l«H!l}i:? 
merce  est  muet,  la  société  c«|igpçwals«St  i^aff  aWle^oéSM^lMW^  ; 
—  Aak..:,.„^  al a:i:^^,  "-^"-'-"-^rpSiiffoltifcfTmWMltàPI  JirtWdif, 

—■-"-■-'-  "M^nnmÂ»^- 

ttWHtfBl!»*p.,f5fcTttM 
'■"■nçWldofrpqOol 

.,  .jpw'^iMwqiéi^n'i 
"       Wiftrëi^î 


—  définition  el  coudîtions 
80  et  s.;  ~~  en 

la-MoféW  TOiiim 

peut  eiicéi#if  e 

lirHltii|i|^»))M  ^ti'(F' 

fondu  avec  les  prêta  oii  avances,  a^y —  » 

edidnatïtBiiblai'Ioti  tîAimftriirT^j'^SS',  —  . 

apport  en  indnslrie,  97  ;  —  appfi**' dtf 'l*îj 

""        wt^^ttMUtfld^port,  rW^' 

1  périr,  101  el  b.;  —  partage  dea 
h^ititti^^SK-^  fa^ànmendattotMii 

\kû<nft  It^M  pein»  *nbté«iliiH|  aleWsMtMlAo» 
.  —V.  iKMotul^Wlgglif^riâMqoj'aWMHMtgO'-) 

«M  «.  --«*,*„-.«-«  ^.  ^^^^   ^  _  .,,„,„,,,ij, 

,„„.^jnile  est  jtéfflgiiçe-pHiroiiJaiHI 
est  représentée  ()|Wrira9stnibt8élgAlËU'i<] 

Ifien ■     ■ 


«TM'"  J|(i»Wlt«rBmèsei«ûvM»'*^t*W«fld^poTl, 

ÎUBoa  la  mise  réalisée  vient  à  périr,  101  el  %.\  — 


«Ki£ 


ciiii  m  partJcJpafioN. 


rants,  170  ;  '—  ils  ne 
i)ni»i*l«9ti*Wflmift^, 

«)n*!lU!,)|Mj!tj:ii^iiif'^i*«âHilH'ilèii'— , 
modil«,-t7*a>tT*^^fl  tfWtStS"attï«in'^ 


i*l«1i».l*«»iéii4!iiw<Qiiti',  lT2-îr-|-.clHWMi*:A-^i*„fla  flfirt.fleril(ie,qiw,!p 
-«raMtni  âaïqp  JnW#êt,4anB  la.  lotT^*,  .W,î,),^,iû4^ll,mM^s^^«»  (km 

■,im  vtiHéi»  kxmtiià*»  ^M\mfiim^>^,Mir^^^f^  àiimm^nm^ifi 

enfaiilile,t653.  .--.  i:  lui:  ,.i...m.i,p.A  —  ...  1;,  Oiii- .m,i 

'■cette 


jle,  148.  —  lasfldtlé  eu  comnianuile  nese  préânige  pap.TiSi- 


garant, 

son  sociale,  153  i  —  le  eu  m  ma  ndi  taire 

liËiiéSc«:»\;  !cÂ  nilérâiKsUpuUs  en  £aTa< 


açle  de  gesLion;  liinilB*  de  celle  prohibili...,  ._,  ..  .  _, 

Iravenlinn  à  ces  probibilions,  l'associé  commanditaire  esl  obligé  MiUÊH- 
-a^i«Ubfec.ÏMaHM(nran<<i<46i^-m<w4'UiWttA(Sflti«(iiAi«W^ 

'    Il  de  lacommaoïlim,  le  rammandilMCB^epilaWMlfaVlVilhiwMiM- 


en  faillile  de  la  soditxé,  tG57;  —  la  l'aillile  reiii^=WiriMHireHMN>MiBtUHe 
'.4IH4W  4«>la[aawam<4l«ri10Vlriiotfi«mil>Uid.i^iû-^^ 
faillite,  compenspr,  1683.  —  T.  Ditioluiion,  LiqùiMionT FMuSSirt, 
Société,  Société  '»,(¥¥«/îf*H"^*f,,flfA'«',Mî.oi'.  ./.-    »iu>à>i$ 

■"9  els.;  — rfttti*ftiïiiWp«ft'8»IrMi*W'lsid»     ■" 


•Ml» 


Société  tn  nom  col'eciif.  —  Elle  doil  élre  reprtwnUce|*i;ilillftfftt- 

.r)lCllWI*«M»^lW*»^IPl^^w*pi(^♦li<lTni#•.#WfWt'''^'*S'^Sf' 


■> 


***''''^'m'co™-3i*Mi6il  S'rèll*'¥èfîlttii!27'eV'ia8-,^nij9te9«*McWsB*l 
■jëHlftil'Wnèhuti  pdf  UafeWiié-pilOr  liri  OUpom-  (a  s6eW<;>,"133i--Jes  «JO*t- 

a*r-dwMS'J"r37'i1I*S-;  -^p6ii*tWrstièWWajoriië'di!s'!Ls6uci«Sjmalii6k*de 
■^^aWJSStîMV;  «SV''^  uu-al!?otSé'  de'peutise  st*SliWle^  bnliers;  t<6; 


i,2()0etB.;  —  Liqu'dalh 


"*■''  (*ti*ttii»èb"(ti>,it>rior  fturiitwrrs,  Mi^oiift  ,  pif.  '—  Soiit  prlvilteMes 
:ii|!ll^W'^afe;i«-iA;^-.  "^  .  ..  "ni 

'rii>fi*jaiiiM»-prA^»j«u;i»ipi«;in<.iri-<iSMtt;iH'iv'iliigiéeâ  sur  ltj,D&vire, 
-tflillliit  àjjiido  ts9  sniKIiliuBmciiio  oknu^^i.'l   .^iiortrrihfdni  ^'ii  k  nn'jinS'Bil 


3Bii»pWHtflM«llB:,..        _ ^  „.     ,„,. „.„„_  ,.„. 

'1!«BÎ^>3«^  .itoJlD&iueiJ  ,„(,ihil.iu>(i  .7  -  .C831  ,rii!n3qiiio'j 

-'*?dBWS;i«9'''l<i*!-nq'»i  ajli  I.uh  ull?!  -  .yuasHoi  «n>«  in  èl»llO« 
''(fle(!?9>i#tf^'l)l^i^oW%rf?la:pHfiqg^<m]niKif  a  H>GtPj|iâMIMiM?q  MO. 


définil 


1719  el  l-2( 


du  syndics,  1723  ;  —  adminietralioD  de  la  faillite  par  1»  îfBSHS/lT^' 
l'flDMinble  de  la  geslion,  (737  et  1728  ;  ~.£Mtbi«ita«HlMMHH',>>fMn 


Hi-7tdHft«ya(lic«;^wnl£«tp)ail^i1in«iMtBelaaititnfor._  ^_ 

. — L.^3.___  .-.^      l'ii  f  1 ,1  iiii»  iTiMif [)ii lÉiiijiiiii I  II.  ym 

âtM'laa  ■Micn(kii9iélbivnai,WH^ 
^__v  « — .^1^ 


lRSTlob8i3t30S9i3«il~~i.'i!>3^t  ,aoiis()iupillBBQifHi^s9l  isq  iiloe'lob 

1.E la  7681  ^âniiiiiQ]  c-i-je  ali»  LuGUp  9  aoilBbiupil b\  tatbaoq  eèinwvaoa  9ilâ 

.8  ]9  8E8I  ,9lilid«iux9'l>  aoiuialaïb  — 

Tiers  arâiirs.  —  V.  ArbUragetyi^52  et  g, 

TUIae.  —  Rt^les  i,  suivre  en  cal  de  jet,  si  les  marchiiidises  ont  M 
chargées  SUT  le  lillac,  1601  et  s^  —  dans  la  navigation  «i  petit  cailMtue, 
les  rparchandises  pe»4(BI<nw4ir^Ieî-9uiCt^  MtU^^mm  #BtMMf ■? 

leltre  doit  indiquer  son  nom,  783  ;  —  le  commertant  ayant  deux  maii  ^'* 
diJAincles  danB.inuiMBBraiiKpeBlE«)^rwUiMi^MU    "  '"^  —  ""- 


rWMtf 


7^L^-lsi4-t^ra^|tmn^«H(«d«iioMite'l«ff-dfiAkn8MWd^ 

^wSa-l^  m^  jÎA^hq'^'e  »"3  BisiipilUB  el9(do  —  ;  eSS  .alnav  jil  ob  bmiui 
-JBtoewriJKtmLettte  âànohai)aédrd«ï'ii«Mra)'hi~>iiKâ',IIin(»ifUaMa 
po•ra^l•al4l«U^Bni^8id  ^ra>i|««quUi«ravlHt-pnivisloiaan0Ma4M^iA9M 
sMM>d6!^Winit'mïUlltaitB«s(-cr5ïe^J>i^r«œ9âe&o-^(%)*l(ilnlitt 
l'a«Af|tk«ite«Bl>ên!  UMtqireoouns'.dféw'faillilfcoMitEe  IMMkè.sHMrifcaio 


l!^'^^?Tri^yiraa  satin™.™    •^3\""P  'W^l-''^  —  ■S"-'^  >^  ^^"^^  ^Sii"^^ 

'  \VmniUmn^i\^t >iii  1     80ht  à^s  tk-[tainiièt[#oiiOMilwi,^tè 

•Idanti  «biM)ktfitaaMteiiiiKrip&bi]|qt»5ln6VJlfi^iba{tcribi«-iMIÛi< 

UMv  ^MhiKti|9l9œél,to(i)-eiilir^msa}EfiSttl»idw^1)i4«M^fiiW 
«8Et  iw«Mni<itogqiaW«  mml-,  1m4  ArmesaK'la.fMbAMrwpilOAinunU 

fft'".'f 'Tri'r^Tr'"~'tf^  "ir^'im---  is  «mb  insviob  Mi— (fiiTris 

Jasvusq  90  ail  —  ;.els  n>Tt  ,enoi)ibno3  g3a[fi]i99  suoi  T9j|isnBll  Inovusqui 
,illiii1  si  isq  sfflâoi  ts  ,idbifi  sij'gI  ssJnsvusq  ali  —  ;6'ÏVt  ,9iil9(noidtn<» 
;  IcTt  .anoiJctigieaos  ^b  seBiG»  si  é'4bnol  asi  is3oqM>  Insviob  «IJ  —  ;OSVt 
'" *    *     "  "■'"'  iii^'^^  *yâ'.'*i'Jçl.i?.rT 

deractirpar  lessyadicset  liquidatioD,  1836  et  s.;  — les  créanciers  doivent 
élre  coDvaquÉs  peudaot  la  liquidation  9  qnaml  elle  sera  Icrminëe,  1837  el  s.t 
—  dtclaraiioD  iTexcusaibilite.  1838  et  s. 

DQ  comiuerçanf  Mir  md  «sage  m^^»mmBf>mB^ffZa,i»T 


,8  fa  SSei^sîBiiiiiK  .7  —  .stiiâio  CI19IT 
éià  Ino  è-t'ÂhaedùiBai  esl  it  ,lai  9b  !fi9  n9  aivius  ^  asl^fl  —  .snlIlT 
isaslodia  lilsq  os  noilssiven  si  ensb  —  ;,a  I9  IDBt  .sfillil  9I  lus  ^s^gieda 
yaàmme»Vii^Haf^mhmvs-i^sMê9VfPim*4isq  Eseibnfidoiem  ssl 
8yj^tlW6WW*W-MP*%<^Bqi^fe».'iWftJte^l»^atocll>n»g^ 
eliAekin  lusb  ln«ïs  Jnesisrarnoo  si  —  ;  E8T  .mon  nos  isupibni  Jiob  siJJsl 
...— ,tae  dNinnMUMnMBtnt[^^lHMXitBdHKalf(w.8aBb  eat^nîMib 
(»veinrf^(bMBiWiiAi  ab.  fWirtaliaw>fi»B«>1*k^AM',^ffiifr  (!f-{;5H  r^l?-^ 
fiailloD  do  la  vente.  53{>  j  —  objets  auxquels  elle  s'appl^^,  ^^  WrSm? 
0Wteri4iei?«?,«bai)-4blEt^iM(t-'Ëtâd4bleBnafQrib  9Ui9.1i«émf«M<in- 
(kâM>^haM^l>ial«»l'^<i<'Bi4att4iB«8an4  aêeJésFBfiSdftltilïilpaeaq 
vbrte^laldBiw>'pii»e^n6naoUft.c5SS'1>fcVBBie)llldsBërtettai);3giifoifMs 


!M*97iRWB»uuaiiyai  iiuiijuhii  ^.i,£  ra 

e  vaut  vente,  ei  sous  quelles  coodiiionB, 

V  arrhes.  579: —  up  prix  esj  . 


Hm;'n 


584  T4tl»'Wfi  WHHMUI 

coinirieKih'te;i5é6^'fiU-U'«Ml»'»  lhivt",''Ot)T!>i'i^''rf'lal«aiMi»<*eiidaJ^>eU 
périe  eD.tiQôliie«u.4B>|iwirv^8^rT^aUie>Vitia«'dllv«ndwitoSK7hrrde 


«iWiiTT-  11.  veniJ^iui  eoiesjrjepu  ,ilaiiB.-i#w^ite»  ^»,4^i„rn  mWÏn^ 

istirwwiJl,  lor*MHe..;ftlefp»,c*)ttyiWUgrt.BWI)f%#3i.WfrwliJ^,Hi,ï*rtft 

-'V«Mte  tt'un  ivtvire:  ^  Teni  nrhaK,' ■vmIO'HI  reTeiiiffa«  *n«if«4BI  «c^ 
difeotninerce,  2033t'~^'Veiite'vMiTnldlFê'iriirr:n»vit^j'tO7Bi;>uui*t«t«afatH 

dfiWiinesdX'.KWief  si;''—''  bàiimiTili'Bn-^leBii'dw  rWdtï  t*it*eaii»iilWW» 

oM^Wîoiis  d« atîfuifteatatTis*; ■t09ïirt  B;ï  +^lb'j9gp  po«act*r*IWfit«leO* 
dn^Teitits^,  rjj^ù'S '<iwvj'e,"(UH8  v^  icohiïnet)ti(tMvent'l9lt«|foi'|né()rl^ 

*M^u^*oHbrtfiittl**''(Wafl«ilwrirt>UlsWWrm»Ul«id*i«8,lffl9ï 
IliMtlMM*a'V^K^iMt|e^'l1)98'j''^'le'na*it«p«U^a'ËttâlsuUl4«|'^ 


ne  VBnucauuui- ' ''"  i  ~r  ""^niiuu  a  lueiire^ui   ikiî  uuts  vmiupi,  i  luf  j.  — 

ces  peuvenl  être  aii***ysoU8  l^^ertMi  ir763y--i-- 'fochiwde  ■  pnooederi^; 
■ptBiliteiceoat  I  nnlteiéa^  ij1tt4 1  isi  j  iil6»i  jo4r-iitfl .  IiiitHUial-[ieii!l^<{(Wpr 

Îne  le  créancier  coDteË[«..qw«uad«&ia>i)Mt\ftlo»siMiM^i^Uka<va-amim; 
765;  —  si  le  tribunal  refuse  et  te  sursis  el  la  pravisioD,  l'appel  peut  être 
interjeté,  1765  ;  —  si  la  contestation  est  portée  devani  un  tribunal  ciill, 
l'éoi  —  ...ou  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  17^  ;  —  le 
créancier,  dont  l'hypothèque  seule  est  contestée,  est  admis  comme  créancier 
ordinaire,  1768;  —  règles  â  suivre  après  l'ei^piralioa  des  délais  à  l'égard 
des  créanciers  dËfail)e4te,ç^p)jiu^«u  igg^qu^ijt'I^^^IITTO;  — opposilioD 
p&r  les  créanciers  retardataires,  inr. 

Tiee  propre.  —  Déflnilion,  658,  1312  el  1461  ;  —  les  assureurs 
D'en  répondent  pas,  658el  1461  i  —  ni  le  prileur  à  la  grosse,  134ii  ; — 
Di  le  voiturier,  468. 

Tlce  rëdbibltoire.  —  V.  Vmle  (coniral  dé),  598.  —  En  ce  qui 
concerne  les  aiiimaui  domestiques  ;  loi  du  20  mai  18iW,  600. 

Tlctnalllea.—  DéQnition  de  ce  mol,  lOSl. 

TlvDer*n.  —  V.  Prùpriitaire. 

TIvIte.  —  Le  capitaine  est  lenn  de  faire  visiter  son  navire,  113*  ;  — 


mW  Itlttttsifinaane^itoat  <lue{«B8vtr44llA:Kisi)«  w|t«»ft;a)tlH;at«iif<&2-l^1 

eï«iisTn\C!iiuvtrB^lriBnm][«s^wlttttti,:Mâ3#!Hhinin»)nt-y  piiM^4<HbM^ 

^-'Vole'd'ctwu.  *^  EéUeU(iavuiL'^u^e'DufiiiviicalièT«^il576.n?  ■m^a 

flSieé"tt*iiS'l*laeiai  d*K«tfflWS;'i'*63';  ''ti--i'l«'  rt»ilttftS#lllé''feti'fehMfe*^'Sf 

™er'à'WS'¥ttllH(C'0hfe4tè!^i(le'à(lÈ(Afe4tcspk>Tl!rt^^ 

JH**W*i'*.cr9M|iSlerftttit(jtWallttkïaSl6lWf^imB'B^^ 

liona  accessoires  qui  lui  sont  «MHée»rW61'468i'ui})i„«ij|:tâi'9'^Wftiï«»^- 

jetet«»I«jJiouiifJlen»PWfrfl6ilvei  rt6îi*,int.iiU'«t,dt;iJïarsî:qiie_s'il.il,«ifeîpfl,, 
««ij«ure.lW3i ; i-t  ■ii,OSi«upïtniiil)fts,iig  .viWiproti^eîiWwi*-  ■n'iilu-»)i(»'aiej 

caï(ldpU«lÇi.d'jai*8l!'t«u.4ftï*wiii^.efc4WiiJi7Ti.i*WïFabaiwliise  voyage» 
sm-m^wHM  :OtUii>î\  qjM.|el)f!-a(iBwl«8^(*'*y.mii.l*!.iWi.li";iei:,n'.ert:.*fr 
ctelrsà.^'iH^iiar  lai»iiuRpiN«fl!*il»*»iiei(i«l*(|i(u  *rjii,A8-\*Jt3;  ^*fl^.r«g;t«i 
soiil  i>ii^ical]li<s,:ituii  .vpfflgqiiiaiel  »^^slllun.-l;(KB(|p^qB[(lti,^^8iil;  ir--ifeelflsi!, 

s»w,wi<i5ideiltM'iftiWhiii'«ûa«t«*-*iwMM.y«Wrwr.,ii*wi.  !i(i;t«iti?Win 
iotaùi|'t(<jt&i,fciwJ«iiHnaÀ9aujdra?pjvch4«^9A'etii(biÀt.f»«>ift.pi^ 
P4rctfl9m'di«iprBi  4ll-tT^m^9i>l^^^i4fi&t^u^di^  !»*■»  oiglÉ.l**çwdii9ià,«wiT»a 

(«»  it  l<0HUfffrai,B'iibïfu|MfUi^*Wi«SBlMlaLÎ4in((lH  lA'«Mtii4ui!(J«BttW^Aq 


libnwe.thi|sun.ïL.i«.,.(lt37ias.i)-Tf,lplittiit<.<tnHiuJTt9:fâ., 

'<' W^Wsëi'J  ii-ti^i&âfiiilii(<n-de;iK!iEl>l'eni'  àS^i^re  '  i^&smrBflco'  i  maiii  i  ale^ 

■ma  llJ'Jlj  hi|r|ii'[  ,ii|.i.;[*(,1lj  r;l  M  <ifnii- 'il  J'j  ;.^u1tI  I:.i1!Ii1:(I  'jI  k  ~~  ;?.'■)' ^ 
,Iivrtlïiiiiirliu  ni(  Jiiiiï:ib  oyliiiii  m  [loiliila'ilii'n  1.I  i-,  -  -  ,iidrl  ,yJ0LVJlni 
ii  —  i  td'l  ,t'Jiiiiiiii9  ui)  l'uiimil'j'jTriia  IjjiiiKlni  im  tii£/3li  uu..  —  jilârh 
-I'>i5rir/ji3  -Hirniu'j  kIidIic  jï'»  .a-il^j-jluoi  !■«  aliJ'Jï  !ii'jfnlJnq  (iJ'j  jitoJi  ji-jjgnusia 
InjiJt'i'l  i  J;i£li»lj  ^'ifj  nihi)fiiiqj<!i'l  mhjc  9T*iUii  li  k-iIs'ij  ~  ,  KS7]  .^nibuiliio 


;  ^'m»  tii&'Lif  «PMfEBI  Ja^"SllWÈ^É9^ 


lOiitiTil'i'I  -    .-fniifirii  »i|« 

liiifj..B.:.'l,..r|i......,.,.„„a'o 

-  .KGfl  .hli  loiUior  lin'"'  ■ 

.Otiil  .81:81  iiiii:  Oi-  uliiol  ;* 

rcOt,I.im  av.l, 

tMMi  iM>.  l'ilii-i/  ■jiial'ili  1111' 

'.ulilN-jiii.il,  ,.yii.uilii;   --■1    iiirjiKW 
.  M,ijliiil.,(I  -~.t-)liif:ut'il'r 
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